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CHAPITRE  IV. 


des  divers  jugements  qui  peuvent  être  frappés 
d'appel. 

574.  — Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  l'appel 
par  rapport  à  la  nature  des  contestations  judiciaires  et  à  leur 
objet  ;  nous  devons  maintenant  l'apprécier  au  point  de  me 
du  caractère  particulier  de  chaque  jugement,  et  indépen- 
damment de  la  nature  du  litige. 

575.  —  Les  jugements  ont  différents  caractères ,  sui- 
vant les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  rendus. , 

Ils  sont  contradictoires  ou  par  défaut  ; 

Préparatoires,  provisoires  ou  définitifs; 

Enfin ,  la  loi  admet  des  jugements  A' expédient. 

Les  jugements  sont  contradictoires,  lorsqu'ils  ont  été 
Tendus  en  présence  de  toutes  les  parties  qui  se  sont  dé- 
fendues; 

Tome  2.  1 
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Us  sont  par  défaut ,  lorsque  Pane  des  parties  n'a  pas 
comparu. 

Les  jugements  préparatoire$  «ont  ceux  qui  ont  pour 
but  de  préparer  la  décision  du  procès  par  le  jugement  dé- 
finitif. Ils  se  distinguent  en  jugements  préparatoires 
proprement  dits;  ce  sont  ceux  qui  se  bornent  à  prescrire 
un  simple  acte  d'instruction  ou  une  opération  propre  à 
éclairer  le  juge  sur  la  contestation  soumise  à  sa  décision  , 
sans  que  cette  opération  prescrite  soit  de  nature  à  pré- 
juger le  fond  ;  tel  serait  le  cas  d'un  jugement  ordonnant 
la  mise  en  cause  d'un  maire  dans  un  procès  engagé  entre 
des  particuliers ,  mais  qui  peut  intéresser  une  commune  ; 

Et  en  jugements  interlocutoires,  qui  ne  diffèrent  des 
précédents  qu'en  ce  que  l'opération  ordonnée  préjuge  le 
fond ,  en  ce  sens  qu'elle  indique  quel  sera  le  jugement  dé- 
finitif. Telle  serait  l'hypothèse  d'un  jugement  qui ,  dans 
une  contestation  relative  à  la  prescription  d'un  immeuble, 
ordonne  une  enquête  à  l'effet  de  prouver  les  faits  de  pos- 
session. 

Les  jugements  provisoires  sont  ceux  par  lesquels,  pre- 
nant en  considération  les  lenteurs  inévitables  de  la  procé- 
dure, et  pour  parer  aux  inconvénients  que  pourraient 
avoir  ces  lenteurs ,  les  juges  allouent ,  sur  certains  points, 
les  conclusions  d'une  partie  avant  le  jugement  définitif 
du  procès. 

Les  jugements  définitifs  sont  ceux  qui  mettent  fin  à  la 
contestation,  dans  les  limites  toutefois  de  la  juridiction 
des  juges. 

576.  —  La  loi  admet,  quant  à  l'appel,  la  division 
générale  en  jugements  définitifs ,  préparatoires  ou  pro- 
visoires. 


DE  LA   JOUDICTIOX  CIVILE  CONTENTIEZ  SE.  )} 

La  division  des  jugements  en  jugements  contradic- 
toires et  en  jugements  par  défaut,  n'est  qu'une  subdivi- 
sion delà  première ,  et  elle  ne  se  rattache  à  l'appel  qu'à 
raison  de  quelque  différence  dans  les  délais  pour  l'élever. 

Examinons  chacun  de  ces  jugements  par  rapport  à  la 
compétence  des  Cours  royales. 


SECTION   Ire.    —  DES  JUGEMENTS   DÉFINITIFS. 


Art.  1 .  —  Des  jugements  contradictoires. 

577.  —  Les  jugements  contradictoires  peuvent  être 
soumis  à  l'appel  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  été  rendus 
en  dernier  ressort ,  ou  qu'ils  n'ont  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  par  l'acquiescement  on  par  l'exécution 
volontaire. 

578.  —  La  loi ,  tout  en  admettant  l'appel ,  a  cepen- 
dant voulu  que  les  parties  ne  cédassent  pas  trop  facile- 
ment au  sentiment  d'irritation  que  peut  faire  nattre  une 
condamnation  ;  elle  a  voulu  empêcher  les  appels  élevés 
sous  la  seule  influence  de  cette  irritation ,  et,  pour  cela, 
elle  a  soumis  l'appel  à  la  condition  qu'il  serait  réfléchi  et 
déterminé  seulement  par  la  conviction  de  sa  nécessité. 

L'art.  4-49 ,  C.  pr.  civ. ,  porte  :  «  Aucun  appel  d'un 
»  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être 
»  interjeté  dans  la  huitaine,  à  partir  du  jour  du  jugement; 
»  les  appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non 


4  PART.   II,   LITRE  tl,   TITRE  II,   CHAP.    IV 

»  recevables,  sauf  à  l'appelant  h  les  réitérer,  s'il  est  en* 
»  core  dans  les  délais.  » 

Hais  pour  qne  cette  inaction  imposée ,  durant  hait 
jours,  à  la  partie  condamnée,  ne  soit  point  préjudiciable 
A  cette  dernière,  Fart.  450  a  eu  soin  d'ajouter  :  «  L'exé- 
»  cution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  sera 
»  suspendue  pendant  ladite  huitaine.  » 

Du  rapprochement  de  ces  deux  articles  natt  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  défense  d'appeler  d'un  jugement  dans 
la  huitaine  de  sa  date ,  doit  s'appliquer  même  au  cas  où 
le  jugement  a  été  exécuté ,  dans  ce  délai ,  malgré  la  prohi- 
bition de  la  loi. 

La  défense  d'interjeter  appel  avant  le  délai  fixé  par  la 
loi ,  n'a  eu  lieu  qu'à  la  condition  que  le  jugement  ne  serait 
pas  exécuté  durant  ce  même  délai;  si  cette  condition  dis- 
paraît, la  prohibition  de  la  loi,  par  rapport  à  l'appel,  dispa- 
raît également.  D'ailleurs,  la  partie  qui  a  exécuté  le  juge- 
ment ,  malgré  la  défense  du  législateur ,  est  non  recevable 
à  critiquer  un  appel  qui  n'est  que  la  conséquence  néces- 
saire de  sa  propre  infraction  à  la  loi.  C'est  en  ce  sens  que 
s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
19  avril  1826(1). 

579.  —  L'art.  645  du  Code  de  commerce  fait  excep- 
tion à  la  règle  ci-dessus  pour  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière commerciale.  Cet  article  porte  :  «  L'appel  pourra 
»  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement.  » 

580.  —  Enfin  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé, 
avec  raison,  par  un  arrêt  du  22  décembre  1832,  que  la 


(l)Sirey,27,i,  192. 
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nullité  résultant  de  ce  que  l'appel  interjeté  dans  la  huitaine 
du  jugement ,  non  exécutoire  par  provision ,  ne  constitue 
pas  une  nullité  d'ordre  public ,  et  que  cette  nullité  peut 
être  couverte  par  la  défense  au  fond  de  la  part  de  l'intimé. 


Art.  2.  —  Des  jugements  par  défaut. 

581.  —  Deux  voies  sont  ouvertes  par  la  loi  pour  atta- 
quer un  jugement  par  défaut  :  U  opposition  et  V appel. 

Là  dernière  ne  peut  être  embrassée  que  lorsque  la  pre- 
mière ne  peut  plus  être  suivie ,  et  cela  est  conforme  au 
principe  delà  distinction  des  degrés  de  juridiction. 

L'opposition  devant  saisir  de  nouveau  les  juges  de  pre- 
mière instance ,  et  les  appeler  à  juger  l'affaire  sur  les  dé- 
fenses respectives  des  parties,  il  fallait  appeler  d'abord  la 
partie  défaillante  à  faire  épuiser  complètement  le  premier 
degré  de  juridiction  par  un  jugement  contradictoire. 

Cependant  le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser  à  cette 
partie  le  seul  et  unique  moyen  de  l'opposition,  et  il  lui  a 
permis  de  ne  recourir  qu'à  V appel. 

La  Cour  royale  peut  donc  être  saisie  de  la  connaissance 
d'une  affaire  sur  laquelle  le  tribunal  de  première  instance 
n'a  rendu  qu'un  jugement  par  défaut. 

Seulement ,  dans  ce  cas ,  l'appel  a  été  soumis  à  une 
condition  spéciale  à  l'égard  du  délai  dans  lequel  il  peut 
être  élevé.  L'art.  455,  C.  pr.,  porte  : 

«  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition 
»  ne  seront  point  recevables  pendant  la  durée  du  délai 
»  pour  l'opposition.  » 
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Et ,  aux  termes  de  Part.  443  du  même  Code ,  le  délai 
pendant  lequel  l'appel  peut  être  interjeté,  ne  court ,  pour 
les  jugements  par  défaut»  que  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevabte. 

582.  —  La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas  aui  ju- 
gements par  défaut  rendus  en  matière  commerciale. 
L'art.  645 ,  C.  comm. ,  à  l'égard  des  jugements  contra- 
dictoires, ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
contradictoires  et  les  jugements  par  défaut  ;  sa  disposition 
est  générale ,  et  elle  porte  que  l'appel  peut  être  interjeté 
le  jour  même  du  jugement. 

La  nécessité  d'obtenir  promptement  une  décision  dé- 
finitive ,  nécessité  plus  impérieuse  en  matière  de  commerce 
qu'en  toute  autre,  a  déterminé  le  législateur  à  ne  pas  as- 
treindre rigoureusement  les  parties  aux  délais  de  l'opposi- 
tion. 

Cette  question  est  cependant  controversée.  La  solution 
que  nous  adoptons  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  24  juin  1816  (1). 

583.  —  Nous  avons  vu ,  n°  575 ,  que  le  jugement  par 
défaut  est  celui  qui  a  été  rendu  sur  les  conclusions  de  l'une 
des  parties,  en  l'absence  de  l'autre  partie  en  cause. 

Cette  absence  de  conclusions  de  ta  part  de  l'une  des 
parties  peut  avoir  lieu  dans  des  circonstances  diverses  : 

Ainsi ,  il  peut  se  faire  que  la  partie  qui  ne  se  présente 
pas  à  l'audience  pour  se  défendre  en  prenant  des  conclu- 
sions, ait  cependant  constitué  un  avoué  sur  l'assignation 


(1)  Dalloz,  16, 1 ,  351;  voir  également  Ri  voire,  Traiti  de  C  appel, 
p.  63. 
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qui  lui  avait  été  donnée;  comme  aussi  cette  même  partie 
a  pu  négliger  de  constituer  un  avoué  devant  occuper  pour 
elle. 

S'il  y  a  avoué  constitué  et  seulement  absence  de  con- 
clusions ,  le  jugement  par  défaut  est  ce  qu'on  appelle  un 
jugement  pardéfaut  faute  de  plaider;  tandis  que  le  tribu- 
nal rend  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  con- 
tre la  partie  pour  laquelle  il  n'y  avait  pas  avoué  constitué. 

Cette  première  distinction  détermine  une  différence  de  m 
position  quant  au  délai  pour  former  opposition ,  et  pour 
élever  l'appel  ;  mais  elle  ne  fait  pas  nattre  de  difficulté  sur 
la  possibilité  d'interjeter  l'appel  en  lui-même;  or,  nous 
n'avons  è  apprécier  ici  les  jugements  que  sous  le  point 
de  vue  de  leur  susceptibilité  d'être  attaqués  ou  non  par 
appel. 

Une  seconde  distinction  relative  aux  jugements  par  dé- 
faut se  rapporte  h  ce  que  la  partie  qui  ne  se  présente  pas 
à  l'audience  pour  y  prendre  ses  conclusions ,  peut  être  celle 
qui  a  formé  la  demande  et  introduit  l'instance ,  tout  aussi 
bien  que  celle  contre  qui  cette  demande  était  dirigée.  Si 
donc,  le  défendeur  comparaissant»  le  demandeur  ne  se 
présente  pas  pour  soutenir  sa  demande,  le  tribunal  renvoie 
le  défendeur  des  fins  de  la  demande  par  un  jugement  qui 
prend  le  nom  de  jugement  de  défaut  congé. 

Ces  jugements  de  défaut  congé  sont-ils  susceptibles 
d'appel? 

Le  doute  natt  de  ce  que  les  art.  443  et  455 ,  C.  pr.  « 
ne  font  aucune  distinction.  Il  peut  d'ailleurs  arriver  qu'un 
jugement  de  défaut  congé  cause  au  demandeur  un  préju- 
dice irréparable ,  par  exemple ,  si  son  action  a  été  pres- 
crite dans  l'intervalle  de  la  demande  à  ce  jugement ,  et 
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il  semblerait  contraire  à  l'équité  qu'il  n'eût  aucun  moyen 
de  le  faire  réformer.  Mais  on  répond  qu'on  ne  peut  appe- 
ler que  d'un  jugement  qui  forme  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ,  et  ce  premier  degré  n'a  pas  été  épuisé  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  puisque  le  jugement  de  défaut  congé 
n'est  pas  un  obstacle  au  renouvellement  de  la  demande  de- 
vant le  même  tribunal.  Il  ne  peut  donc  priver  son  adversaire 
du  droit  d'être  jugé  d'abord  en  première  instance ,  et  por- 
ter de  prime  abord  la  contestation  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  en  dernier  ressort.  Ajoutons  que  les 
Cours  royales  n'ayant  k  prononcer  que  par  bien  ou  mal 
jugé,  il  leur  serait  difficile  de  statuer  sur  une  contestation 
qui  n'a  encore  été  réglée  par  aucune  décision  judiciaire. 

Il  arrive,  du  reste ,  très-rarement  que  le  jugement  de 
défaut  congé  entraîne  la  perte  du  fond  du  droit  ;  et,  dans 
ce  cas  même,  la  partie  lésée  ne  supporterait  au  surplus 
que  la  peine  attachée  à  sa  négligence  (1). 

584.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut, 
sans  appeler  en  même  tempfrdu  jugement  qui  a  statué 
sur  l'opposition  fonnéQtÀ  l'exécution  du  premier? 

Sur  cette  question  ,  Bioche  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  La  solution  de  cette  question  dépend  de  la  nature  du 
jugement  intervenu  sur  l'opposition.  Si  ce  jugement  dé- 
clare l'opposition  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  été 
formée  en  temps  utile ,  ou  nulle ,  comme  contenant  un 
vice  de  forme ,  on  peut  se  dispenser  d'appeler  du  second 
jugement  qui  ne  décide  rien  au  fond ,  et  ne  fait  qu'ordon- 


(1)  Art*  2247,  G.  ci?.;  149  et  154,  C.  pr.;  arrêt  de  la  Coor  de 
cawatioQ,  do  25  janvier  1832;  Floche,  Dictionnaire,  v°  Appel, 
••et.  2,  J  3,  n<>  se. 
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lier  l'exécution  éo  premier.  Mats  si  l'opposition  est  dé- 
clarée recevable  et  mal  fondée ,  il  est  nécessaire  d'attaquer 
ces  denx  jugements;  car  tous  deux  portent  condamnation 
au  fond,  et  si  l'un  seulement  était  infirmé,  l'autre 
n'en  subsisterait  pas  moins;  ce  qui  produirait  une  contra- 
riété de  jugement,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  pre- 
mière hypothèse.  » 

Cet  auteur  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  25  juin  1811  (1). 

Nous  admettons  complètement  la  distinction  présen- 
tée par  M.  Bioche ,  et  son  opinion ,  quant  à  la  première 
hypothèse.  Effectivement,  le  jugement  qui  repousse  Top- 
position  par  une  fin  de  non  recevoir,  ne  fait  que  donner 
force  au  premier  jugement  en  lui  imprimant  le  caractère 
de  jugement  contradictoire.  C'est  ce  seul  jugement  qui 
reste  comme  statuant  sur  le  procès,  et  il  suffit  que 
l'appel  soit  dirigé  contre  lui.  C'est  ce  que  juge  fonueltar 
ment  l'arrêt  de  1811. 

Mais,  dans  le  second  ca**  lorsque  l'opposition  ayajU 
été  admise  en  la  forme ,  elle  a  été  déclarée  mal  fondée, 
faut-il  nécessairement  que  l'appel  porte  sur  les  deux  ju- 
gements ? 

M.  Rivoire  (2)  dit  qu'il  suffit  que  l'appel  soit  élevé 
contre  le  dernier  jugement. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  l'opposition  remet  les  parties  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  ayant  le  défaut; 
qu'il  n'y  a  rien  de  jugé  ;  que  tout  est  remis  en  ques- 


(1)  Arrêt  de  camtion ,  do  23  juin  1811  (  Sirey ,  11 ,  241  )  ;  Bioche , 
Dictionnaire ,  t°  Appel ,  sec  t.  2 ,  $  2 ,  no  34. 

(2)  IhfAppel,  p.  67. 
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tion ,  et  que  le  second  jugement  seul  termine  la  contes- 
tation. 

Il  invoque  à  l'appui  de  son  système  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  7  décembre  1841  (1). 

Il  faut  voir  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Rennes  a  pu  déri- 
»  der,  en  droit,  que  le  premier  jugement  (celui  par 
»  défaut  )  est  entré  dans  le  jugement  contradictoire  qui 
»  le  confirme,  comme  ne  faisant,  en  quelque  sorte, 
o  qu'un  avec  lui,  et  que ,  par  conséquent,  l'appel  dirigé 
»  contre  ledit  jugement  contradictoire  suffisait ,  soit  parce 
»  que  cet  appel  porte  virtuellement  sur  le  premier  juge-» 
»  ment ,  soit  parce  que  le  second  jugement  renferme  seul 
»  la  force  exécutoire ,  et  seul  a  pu  faire  grief.  » 

Ces  motifs  de  l'arrêt  ne  consacrent  pas  formellement 
le  principe  émis  par  M.  Rivoire ,  que  l'opposition  fait 
disparaître  le  jugement  par  défaut ,  en  remettant  tout 
en  question  ;  et  cependant  ce  principe  est  vrai ,  en  ce  que, 
sur  l'opposition  ,  les  juges  peuvent  prononcer  contraire- 
ment à  ce  qu'ils  avaient  d'abord  décidé.  Dans  ce  cas,  le 
jugement  par  défaut  aura  complètement  disparu  en  pré- 
sence du  jugement  contradictoire.  Il  suffira  d'appeler  de 
ce  dernier. 

Mais  si ,  sur  l'opposition ,  les  juges  persistent  dans  leur 
première  décision ,  le  jugement  contradictoire ,  loin  de 
faire  disparaître  le  jugement  par  défaut,  ne  fera  que  lui 
donner  force  en  portant  :  «  Qu'il  sera  exécuté  selon  sa 
»  forme  et  teneur.  »  Les  deux  jugements  se  maintien- 
dront simultanément ,  en  ce  sens  que  le  premier ,  main- 

■      ■  ■  |  ■      i  ■  M  ■  i  ^i       ■  |  ■    ■  . 

(1)  Dalloz,18*2,  1,20. 
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tenu  dans  soo  dispositif,  prendra  force  exécutoire  dans 
le  second. 

Pour  faire  disparaître  la  condamnation ,  il  faut  donc 
bien  que  l'appel  frappe  les  deux  jugements.  Mais,  comme 
le  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  suffit-il  pas  d'attaquer  le 
jugement  qui  donne  force  légale  à  l'autre,  pour  être  ré- 
puté les  avoir  suffisamment  attaqués  tous  les  deux? 

Nous  croyons  l'affirmative  bien  fondée. 

M.  Bioche ,  en  soutenant  le  contraire ,  dit  qu'en  ne 
faisant  infirmer  qu'un  seul  jugement ,  on  laisserait  sub- 
sister l'autre ,  et  qu'alors  il  y  aurait  deux  décisions  con- 
traires l'une  à  l'autre. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi;  car  si  le  jugement  con- 
tradictoire, celui  qui  ordonne  l'exécution  du  jugement 
par  défaut»  est  frappé  d'appel  et  infirmé,  que  resterait-il? 
Un  jugement  par  défaut  qui ,  après  avoir  reçu  force  par 
un  jugement  contradictoire ,  en  serait  dépouillé  par  un 
arrêt  înfirmatif  de  ce  jugement  contradictoire.  Le  juge-» 
ment  par  défaut  resterait  donc  sans  effet  possible ,  par  le 
seul  résultat  de  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  rendu 
sur  /'opposition. 

Que  si ,  au  contraire ,  le  jugement  contradictoire  est 
maintenu  sur  l'appel ,  il  en  résultera  que  la  décision  des 
premiers  juges  sera  exécutoire  par  le  concours  et  du  ju- 
gement par  défaut  et  du  jugement  contradictoire  main- 
tenu par  l'arrêt. 

Nous  pensons  donc  qu'il  suffit  réellement  d'élever  ap- 
pel contre  le  jugement  rendu  sur  l'opposition,  conforme 
au  jugement  par  défaut,  parce  que ,  par  la  nature  même 
des  choses ,  l'attaque  dirigée  contre  le  jugement  contra** 
dictoire  porte  également  sur  l'autre. 
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SECTION   IL  —  DES  JUGEMENTS   PRÉPARATOIRES. 

Des  jugements  simplement  préparatoires  ou 
interlocutoires. 


le- 


585.  —  Les  jugements  préparatoires  sont  on  simpl 
ment  préparatoires,  ou  interlocutoires.  Noos  avons  déjà 
fixé  leurs  caractères  distinctifs.  (Voir  n°  575.) 

Cette  différence  entre  les  jugements  préparatoires  et 
les  jugements  interlocutoires,  en  détermine  une  quant  au 
droit  d'interjeter  appel. 

Aux  termes  de  l'art.  451 ,  C.  pr. ,  l'appel  d'un  juge~ 
ment  préparatoire  ne  peut  être  élevé  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment ,  et  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  définitif;  cet  appel  est  receva- 
ble ,  encore  que  le  jugement  préparatoire  a  été  exécuté 
sans  réserves.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif. 

Le  jugement  préparatoire  n'étant  qu'une  mesure  d'ins- 
truction ,  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  fond ,  il  ne  peut  faire 
grief  à  aucune  des  parties ,  et  admettre,  à  son  égard ,  un 
appel  spécial  et  séparé ,  c'eût  été  entraver  la  décision  de 
l'affaire  et  augmenter  inutilement  les  frais.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  et  qui , 
par  cela  seul ,  peut  porter  un  préjudice  immédiat  à  l'une 
des  parties  et  lui  faire  véritablement  grief.  Il  a  donc  fallu , 
à  l'égard  de  ce  jugement,  admettre  un  appel  immédiat, 
sans  attendre  le  jugement  définitif  dont  le  dispositif  est 
dominé  par  l'exécution  du  jugement  interlocutoire. 
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586.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'appel  du 
jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif  est  ou 
non  facultatif? 

Pour  soutenir  qu'il  n'est  que  facultatif,  on  argumente 
de  l'expression  de  l'art.  451 ,  pourra,  et  de  la  maxime 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire ,  on  dit  que  la  loi  ayant 
fixé  un  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  de  tout  ju- 
gement ,  et  l'appel  du  jugement  interlocutoire  étant  ou* 
vert  aussitôt  qu'il  est  rendu ,  si  les  parties  laissent  passer 
ce  délai ,  elles  sont  supposées  avoir  acquiescé ,  et  ne  peu- 
vent plus  dès  loris  appeler. 

A  cette  question  se  rattache  une  distinction  qui  fera 
ressortir  la  nécessité  où  les  parties  peuvent  se  trouver 
d'appeler  du  jugement  interlocutoire. 

Le  plus  souvent ,  le  jugement  interlocutoire,  en  préju- 
geant le  fond ,  ne  renferme  pas  de  disposition  qui  ne  soit 
inhérente  au  jugement  définitif,  et  qui  ne  doive  disparaître 
entièrement  devant  ce  jugement  définitif.  Dans  ce  cas,  le 
jugement  interlocutoire,  sans  modifier  la  position  des  par- 
ties et  la  nature  de  l'instance  engagée  entre  elles,  n'a 
pour  unique  effet  que  d'influencer  le  jugement  définitif. 

Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque ,  sur  une  demande  en  dé- 
sistement d'un  immeuble,  le  défendeur  oppose  la  près* 
cription ,  le  jugement  qui ,  malgré  les  conclusions  du  de- 
mandeur soutenant  que  la  prescription  ne  peut  être  acquise 
contre  lui ,  à  raison  de  sa  minorité  pendant  la  possession , 
le  jugement,  disons-nous,  qui  admet  la  preuve  des  faits 
de  possession  est  un  jugement  interlocutoire;  car,  par 
l'admission  de  cette  preuve ,  il  préjuge  la  question  de  droit 
relative  à  l'interruption  de  la  prescription. 
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Dans  ce  cas ,  le  jugement  interlocutoire  est  donc  fâ- 
cheux pour  le  demandeur  en  désistement,  et  il  sera  pru- 
dent pour  lui  de  l'attaquer  de  suite  par  l'appel  en  vertu 
de  l'art.  451. 

Mais  rîl  néglige  de  le  faire,  qu'arrivera-t-il? 

Le  jugement  interlocutoire ,  malgré  son  caractère  de 
jugement  qui  préjuge  le  fond ,  n'est  cependant  pas  obli- 
gatoire pour  le  juge.  Ainsi ,  malgré  la  possession  trente- 
naire  prouvée ,  le  tribunal  peut  rendre  un  jugement  dé- 
finitif qui ,  à  raison  de  la  minorité ,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
prescription  acquise  ,  et  prononce  le  désistement  de- 
mandé. 

Ce  résultat  prouve  que  le  demandeur  a  bien  fait  de  ne 
pas  soulever  contre  le  jugement  interlocutoire  un  appel 
dont  le  seul  effet  eût  été  de  causer  des  Irais  et  des  len- 
teurs inutiles. 

C'est  comme  si  le  jugement  interlocutoire  n'avait  pas 
été  rendu  ;  car  il  se  trouve  qu'il  n'a  aucune  influence  sur 
la  position  des  parties.  Il  est  absolument  sans  effet,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  attaqué.  Le  jugement  définitif  l'anéan- 
tit complètement. 

Si  le  jugement  définitif  admet  la  prescription  et  re- 
pousse la  demande ,  le  demandeur  pourra  bien  se  repro- 
cher de  ne  pas  avoir  appelé  du  jugement  interlocutoire  ; 
mais  que  sera  en  réalité  ce  jugement  interlocutoire  après 
le  jugement  définitif?  Quel  effet  légal  aura-t-il  produit 
et  continuera-t-il  de  produire  par  son  autorité  de  chose 
jugée  ?  Aucune  ;  car  il  n'était  pas  obligatoire  pour  les 
juges  qui  l'avaient  rendu  ,  et  il  a  été  entièrement  absorbé 
par  le  jugement  définitif,  qui  seul  règle  la  position  des 
parties,  et  qui  peut  lui-même  être  attaqué  par  l'appel. 
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Ici  encore ,  le  demandeur  a  pu  ne  pas  voir  un  grand 
intérêt  pour  loi  à  appeler  du  jugement  interlocutoire , 
parce  qu'il  savait  que  ce  jugement  ne  faisait  pas  plus  loi 
à  son  égard  qu'à  l'égard  du  juge.  Quelle  nécessité  abso- 
lue d'attaquer  un  jugement  qui ,  malgré  un  préjugé  dé- 
favorable au  demandeur ,  laisse  encore  au  juge  toute  li- 
berté d'admettre  définitivement  la  demande,  et  ne  règle 
pas  irrévocablement  la  position  des  parties  quant  à  l'ins- 
tance engagée  (1)? 

Mais  apprécions  une  autre  hypothèse  d'un  jugement 
interlocutoire. 

Une  poursuite  en  police  correctionnelle  est  dirigée 
contre  un  individu  qui  a  commis  des  dégâts  dans  un  bois, 
et  des  dommages-intérêts  sont  réclamés  contre  lui.       * 

A  l'audieaor»  le  prévenu  soutient  que  le  bois  dont  il 
s'agit  est  sa  propriété  et  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit. 

Le  tribunal  correctionnel  rend  un  jugement  qui  sur- 
seoit  à  statuer  sur  la  demande ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  le 
renvoi  à  fins  civiles ,  il  ait  été  statué  sur  la  question  de 
propriété  du  bois. 

Ce  jugement  est  bien  un  jugement  interlocutoire ,  car 
non-seulement  il  prépare  le  jugement  correctionnel ,  mais 
il  préjuge  bien  la  question  du  délit  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal civil  décidera  que  le  défendeur  n'est  pas  proprié- 
taire du  bois.  "" 

Il  y  a  plus ,  c'est  qu'alors  que ,  dans  la  première  espèce, 


{1)  Voir  ce  que  nous  ayons  die  sur  cette  même  question ,  en  parlant 
des  délais  de  l'appel ,  n«  782. 
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le  jugement  ordonnant  la  preuve  des  faits  de  prescription, 
laissait  encore  aux  juges  le  droit  de  repousser ,  dans  tous 
les  cas ,  cette  même  prescription ,  le  jugement  de  renvoi 
à  fins  civiles  ne  laisse  pas  au  tribunal  la  même  liberté.  Si 
le  tribunal  civil  déclare  propriétaire  du  bois  la  partie  qui 
avait  i*fc**Klui  te  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  der- 
nier tribunal  devra  nécessairement ,  sur  le  vu  du  juge- 
ment civil,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  renvoyer  cette 
partie  des  poursuites  qui  avaient  été  dirigées  contre  elle. 

U  est  vrai  que  si  la  partie  poursuivie  est  réellement  pro- 
priétaire du  bois,  et  produit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel des  titres  apparents ,  le  poursuivant  n'a  pas  inté- 
rêt à  attaquer  par  appel  le  jugement  de  renvoi  à  fins  ci- 
viles ,  parce  qu'en  définitive  cet  appel  ne  pourra  pas  réus- 
sir, et  n'empêchera  pas  que  cette  propriété  ne  soit  cons- 
tatée. 

Mais  si  ce  droit  de  propriété  n'existe  réellement  pas , 
et  si  les  juges  correctionnels  ont  renvoyé  à  fins  civiles , 
sans  qu'il  y  ait  eu  production  devant  eux  de  titres  au  moins 
apparents ,  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  production  invoquée ,  le 
poursuivant  aura  grand  intérêt  à  faire  anéantir  de  suite  le 
jugement  interlocutoire ,  afin  d'éviter  toutes  les  longueurs 
d'un  procès  civil  pouvant  suivre  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, avec  un  pourvoi  en  cassation.  Il  lui  importera  dès 
lors  d'interjeter  appel. 

Ces  premiers  points  posés ,  il  nous  paratt  résulter  des 
termes,  comme  de  l'esprit  de  l'art.  451,  qu'élever  appel 
du  jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif 
n'est  qu'une  faculté;  mais  qu'aussi  le  délai  de  trois  mois 
doit  être  imposé  à  l'appel  du  jugement  interlocutoire , 
comme  à  l'égard  du  jugement  définitif. 
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La  disposition  relative  au  jugement  préparatoire  n'est 
qu'exceptionnelle,  et  cela  est  surtout  évident  à  l'égard  de 
la  faculté  d'en  appeler  même  après  l'atoir  exécuté. 

Comment  pourrait-il  en  être  ainsi ,  par  exemple ,  dans 
la  dernière  hypothèse  que  nous  avons  posée  ?  Comment, 
après  avoir  exécuté  le  jugement  interlocutoire  ,WKr  com- 
para devant  le  tribunal  civil ,  et  y  avoir  défendu  sur  le 
droit  de  propriété,  le  poursuivant  au  correctionnel  pour- 
rait-il se  pourvoir  contre  le  jugement  de  renvoi  qu'il  a 
exécuté? 

Un  jugement  interlocutoire  peut  donc  être  attaqué  par 
appel  ou  de  suite  ou  en  même  temps  qu'on  appelle  du 
jugement  définitif;  mais  sous  la  double  condition"  qu'il 
ne  se  sera  pas  écoulé  plus  de  trois  mois,  et  qu'on  n'aura 
pas  soi-même  concouru  à  son  exécution. 

587.  —  Les  difficultés  les  plus  réelles  sur  cette  ma- 
tière se  rattachent  à  la  distinction  des  jugements  simple- 
ment préparatoires,  d'avec  les  jugements  interlocutoires. 

C'est  d'après  le  dispositif  et  non  d'après  les  motifs 
d'un  jugement,  qu'on  doit  apprécier  s'il  est  interlocutoire 
ou  simplement  préparatoire.  La  décision ,  la  chose  jugée , 
réside  dans  le  dispositif  seul  ;  les  autres  parties  du  juge- 
ment, comme  les  motifs,  ne  sont  que  de  simples  formés 
qui  doivent  accompagner  la  décision ,  mais  qui  ne  la  cons- 
tituent pas. 

La  qualification  d'avant  faire  droit,  donnée  par  le 
tribunal  à  son  jugement ,  les  expressions  sans  nuire  ni 
prêjudiciêr  aux  droite  et  moyens  des  parties,  n'empê- 
chent pas  le  jugement  d'être  interlocutoire  ;  c'est  la 
loi  et  non  le  juge  qui  détermine  le  caractère  des  juge- 
ments. 

Tome  2.  2 
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SECTION  III.   —   DES  JUGEMENTS  PROVISOIRES. 

588.  — Le  jugement  provisoire  est  celui  qui  prononce 
sur  un  point  exigeant  célérité ,  celui ,  par  exemple ,  qui 
ordonnera  remise  provisoire  d'un  objet,  dont  l'une  de» 
parties  a  actuellement  besoin.  Cette  remise  provisoire 
pouvant  léser  dès  à  présent  une  des  parties,  la  loi  permet 
qu'elle  en  appelle  sur-le-champ. 

L'art.  451 ,  C.  pr.  9  après  avoir  permis  d'appeler  du 
jugement  interlocutoire ,  ajoute  :  a  II  en  sera  de  même 
»  des  jugements  qui  accordent  une  provision.  »  (Voir  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l'appel  des  jugements  interlocu- 
toires ,  n°*  585  et  suivants.) 

589.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  jugements  provisoires 
rendus  dans  le  cours  d'une  instance  engagée;  car  si  la 
demande  provisoire  était  formée  avant  qu'une  instance 
principale  fût  engagée ,  elle  devrait  être  portée  en  référé, 
et  alors  la  décision  serait,  quant  à  l'appel»  rangée  dans 
la  classe  de  celles  rendues  sur  référé.  (Voir  n°*  630  et 
suivants.  ) 

590.  —  Le  tribunal  ne  peut  jamais  prononcer  d'office 
sur  le  provisoire;  il  faut  une  demande  de  la  partie. 


SECTION  IV.   —  DES  JUGEMENTS  PAR   EXPÉDIENT. 

591 .  —  Le  jugement  par  expédient  est  celui  que  les 
parties  présentent  elles-mêmes  au  tribunal  qui  le  sanc- 
tionne, et  l'admet  comme  s'il  l'avait  rendu  lui-même. 

592.  —  Sous  notre  ancienne  législation ,  les  auteurs 
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étaient  partagés  sur  le  véritable  caractère  du  jugement 
par  expédient. 

Les  uns  n'y  voyaient  qu'une  simple  convention  entre  les 
parties,  revêtue  d'une  homologation ,  quœ  nihil  addit  ad 
ripi  transactionis.  De  là  ils  concluaient  qu'il  n'était  pas 
absolument  nécessaire,  pour  l'attaquer ,  de  recourir  aux 
voies  ouvertes  contre  les  jugements ,  et  qu'il  suffisait  de 
recourir  aux  moyens  d'attaque  admis  à  l'égard  des  con- 
ventions ,  c'est-à-dire  à  une  simple  demande  en  nullité. 

D'autres,  au  contraire,  soutenaient  que  le  jugement 
par  expédient  n'était  pas  seulement  une  convention  ho- 
mologuée par  le  tribunal;  que  ce  jugement,  quoique  pré- 
senté par  les  parties ,  n'en  était  pas  moins  un  véritable 
jngement ,  admis  et  sanctionné  qu'il  était  par  le  tribunal , 
quant  à  la  forme  et  au  fond.  Ils  en  concluaient  qu'il  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  les  moyens  admis  à  l'égard 
de  tous  les  jugements. 

Le  jugement  par  expédient ,  quoiqu'il  ne  soit  consacré 
par  aucune  disposition  expresse  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile ,  a  cependant  continué  à  être  admis  parmi  nous.  Il 
n'est  pas  d'ailleurs  prohibé  par  la  loi,  et  l'on  conçoit  la 
faveur  avec  laquelle  il  doit  être  accueilli ,  puisqu'il  termine 
les  procès  de  la  manière  la  plus  désirable ,  par  l'accord 
mutuel  des  parties. 

Cependant  la  controverse  qui  s'agitait  entre  les  anciens 
jurisconsultes,  sur  son  caractère,  n'a  pas  cessé  complète- 
ment parmi  les  modernes.  On  voit  encore  des  commen- 
tateurs de  nos  lois  nouvelles  refuser  au  jugement  par  ex- 
pédient le  Caractère  et  la  force  des  véritables  jugements. 
C'est  encore  à  la  fixation  des  moyens  et  des  formes  de 
procéder  pour  l'attaquer  qu'aboutit  cette  controverse. 
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Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  possible  de  refuser  au  ju- 
gement par  expédient  le  caractère  et  les  effets  des  juge- 
ments ordinaires. 

Pour  s'en  convaincre»  il  suffit  d'apprécier  la  nature  du 
pouvoir  qu'exercent  les  juges  dans  le  cas  où  un  jugement 
par  expédient  leur  est  présenté  ;  en  admettant  ce  juge- 
ment ,  le  tribunal  exerce-t-il  un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire ou  un  acte  de  juridiction  contentieuse? 

Évidemment,  c'est  un  acte  de  la  juridiction  conten- 
tieuse ,  car  il  porte  décision  sur  une  contestation,  sur  un 
litige  judiciaire  engagé  par  une  instance  suivie  avec  toutes 
les  formes  de  la  procédure;  or,  les  actes  de  cette  juridic- 
tion ,  qui  terminent  les  procès  en  statuant  sur  les  conclu- 
sions prises  par  les  parties ,  et  en  réglant  leurs  droits  res- 
pectifs, ne  peuvent  être  que  des  jugements.  Il  ne  peut  y 
avoir ,  en  ce  cas ,  une  simple  homologation  qui  ne  serait 
qu'un  acte  de  la  juridiction  volontaire. 

Il  n'est  pas  possible  d'assimiler  une  convention  au  ju- 
gement par  expédient.  La  convention ,  si  elle  est  inter- 
venue entre  personnes  capables  de  contracter ,  a  force  par 
elle-même  et  indépendamment  de  toute  homologation. 

Cette  homologation  même  ne  couvrirait  pas  l'incapa- 
cité d'une  des  parties.  Le  jugement  présenté  par  les  par- 
ties n'a,  au  contraire,  aucune  force  par  lui-même;  ce 
n'est  qu'un  simple  projet,  qui  ne  prend  autorité  que  parce 
que  les  juges  lui  impriment  le  caractère  de  jugement. 

Si  le  jugement  par  expédient  est  un  véritable  juge- 
ment, il  faut  nécessairement  en  conclure  qu'il  ne  peut 
être  attaqué  qu'en  suivant  les  règles  prescrites  à  l'égard 
des  jugements  contradictoires  ordinaires. 

Mais  tous  les  moyens  d'attaquer  un  jugement  peuvent- 
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ils  être  également  invoqués  contre  an  jugement  par  ex- 
pédient ? 

La  Coar  royale  de  Lyon,  par  on  arrêt  du  8  août  1833  (1), 
confirmé  par  an  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation , 
du  11  décembre  1834  (2),  a  décidé  que  le  jugement 
d'expédient  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce-op- 
position. 

C'est  surtout  en  cas  de  jugement  par  expédient  que 
la  tierce-opposition  peut  être  nécessaire  ;  car  les  parties  en 
instance  pourraient,  par  un  concert  frauduleux,  et  en  pré- 
sentant un  jugement  convenu  entre  elles,  compromettre 
gravement  les  intérêts  des  tiers.  Il  faut  donc  absolument 
que  ceux-ci  puissent  attaquer  un  pareil  jugement. 

C'est  sans  doute  cette  considération  qui  a  déterminé  les 
deux  arrêts  que  nous  indiquons  cinlessus  à  admettre  la 
tierce-opposition,  même  de  la  part  de  la  caution  du  débi- 
teur principal  qui  se  trouve  partie  dans  le  jugement  d'ex- 
pédient ,  quoique  Ja  règle  générale  donne  force  contre  la 
caution  au  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal. 
Hais  ici  la  caution  appuyait  sa  tierce-opposition  sur  ce 
qu'il  y  avait  eu  concert  frauduleux  entre  les  deux  parties 
pour  consacrer ,  par  un  jugement  d'expédient ,  une  in- 
juste condamnation  dont  tous  les  effets  devaient  peser  sur 
elle. 

593.  —  Le  jugement  par  expédient  reste-t-il  soumis 
à  toutes  les  règles  relatives  aux  jugements ,  même  quant 
kYappel? 


(l)Dalloz,3*,2,198. 
(3)  Dalloz,  35,1,60. 
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Oui;  car  il  n'y  a  aucun  motif  d'exception  par  rapport 
à  la  faculté  d'appeler. 

Mais,  quant  à  la  recevabilité  de  l'appel,  il  faut  ad- 
mettre une  distinction  qui  se  réfère  à  l'application  des  rè- 
gles relatives  à  l'appel  en  général  : 

Ou  l'appel  élevé  contre  un  jugement  d'expédient  sera 
fondé  sur  l'incapacité  où  la  partie  appelante  aurait  été  de 
consentir  à  ce  jugement,  ou  sur  les  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  auraient  déterminé  ce  consentement  ; 

Ou  bien  l'appel  s'appuiera  seulement  sur  le  mal  jugé  du 
jugement  d'expédient. 

Dans  le  premier  cas,  le  jugement  d'expédient  ayant 
pour  base  première  le  consentement  des  parties,  et  par- 
ticipant, sous  ce  rapport,  de  la  transaction,  il  faut  ab- 
solument que  ce  consentement  émane  d'une  personne  ca- 
pable de  le  donner ,  c'est-à-dire  capable  d'aliéner  les  droits 
en  litige ,  et  qu'il  soit  libre  et  hors  de  l'influence  de  ma- 
nœuvres frauduleuses;  autrement  il  sera  nul  et  devra  en- 
traîner l'annulation  du  jugement. 

Ce  jugement  ne  pourra  pas  être  attaqué  par  requête  ct- 
vile;  car,  en  examinant  la  question  relative  à  Y  appel, 
nous  supposons  nécessairement  qu'il  est  en  dehors  des 
limites  du  dernier  ressort  (1). 

Il  ne  peut  donc  y  avoir ,  entre  les  parties ,  que  la  voie 
de  Y  appel ,  et  c'est  à  elle  qu'il  faudra  recourir. 

C'est  ee  qu'a  très-bien  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bastia ,  du  24  avril  1824. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  admis  un  juge- 


Ci)  An.  480,  C.  pr.  gît. 
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ment  d'expédient  présenté  dans  une  instance  où  figurait, 
comme  partie,  une  commune  représentée  par  son  maire. 
La  Cour  royale,  saisie  par  appel ,  décida  que  le  jugement 
d'expédient  était  un  véritable  jugement  susceptible  d'ap- 
pel, et,  statuant  sur  cet  appel  qu'elle  déclara  admissible 
en  la  forme ,  elle  annula  le  jugement  d'expédient,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  commune ,  non  autorisée  à  aliéner 
et  transiger,  conformément  aux  art.  2045  du  Gode  civil, 
et  29  de  la  loi  des  18-22  juillet  1837,  n'avait  pu,  même 
représentée  par  son  maire,  concourir  valablement  à  un 
pareil  jugement. 

Il  en  serait  de  même  du  jugement  d'expédient  dans  le- 
quel figurerait  un  tuteur  plaidant  au  nom  du  mineur ,  et 
non  autorisé  à  transiger. 

Mais  dans  l'hypothèse  où  l'une  des  parties  élèverait 
contre  le  jugement  d'expédient  un  appel  fondé  seu- 
lement sur  ce  qu'il  y  aurait  mal  jugé ,  cet  appel  serait-il 
recevaÈleî 

Il  nous  parait  certain  qu'un  pareil  appel  devrait  être 
repoussé,  sans  même  examiner  le  fond. 

Non  pas  que  la  fin  de  non  recevoir  à  opposer  à  l'ap- 
pel fût  fondée  sur  ce  que  le  jugement  en  lui-même  et 
comme  jugement  d'expédient,  ne  serait  pas  susceptible 
d'appel  ;  mais  parce  qu'on  aurait  raison  d'opposer  à  l'ap- 
pelant qu'il  a  lui-même  volontairement  et  librement  ac- 
quittée au  jugement  qu'il  voudrait  faire  réformer.  L'ac- 
quiescement à  un  jugement  quelconque  constitue  effecti- 
vement une  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  qu'on  vou- 
drait ensuite  élever. 

Dirait-on  que  si  In  loi  déclare  non  redevable  à  appeler, 
relui  qui  a  acquiescé  au  jugement ,  elle  n'a  pu  entendre* 
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parler  que  de  l'acquiescement  qui  a  suivi  le  jugement ,  et 
non  de  celui  qui  Ta  précédé  f  Cela  pourrait  être  vrai , 
jusqu'à  un  certain  point ,  à  l'égard  des  jugements  ordi- 
naires rendus  par  le  tribunal  sans  aucune  intervention  des 
parties  dans  la  décision  prononcée  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  jugement  d'expédient,  qui  est  tout  à  la  fois 
l'œuvre  et  des  parties  et  des  juges.  Dans  ce  dernier  cas» 
il  y  a  même  plus  qu'un  acquiescement;  il  y  a  un  concours 
simultané  de  toutes  les  parties  qui  ont  voulu  se  lier  mu* 
tuellement  par  un  amiral  judiciaire,  auquel  elles  ont 
voulu  donner  la  plus  grande  force  possible  en  lui  faisant 
imprimer  le  caractère  de  jugement. 

L'appel  contre  un  jugement  d'expédient,  qui  ne  serait 
fondé  que  sur  le  prétendu  mal  jugé,  serait  donc  essentiel- 
lement non  recevable. 


SECTION  V. 


594.  —  Nous  avons  actuellement  à  nous  occuper  de 
certaines  décisions  judiciaires  autres  que  des  jugements 
proprement  dits  émanant  des  tribunaux  ordinaires.  Ces 
décisions  dont  les  ordonnances  déjuge,  les  sentences  ar- 
bitrales, les  ordonnances  de  référé. 


Art.  1.  —  Des  ordonnances  déjuge. 

595.  —  Dans  des  cas  assez  nombreux  et  déterminés 
par  la  loi,  un  juge  peut,  isolément  et  sans  la  participa- 
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lion  du  tribunal  dont  il  est  membre ,  rendre  des  ordon- 
nances auxquelles  sont  imprimés  des  caractères  différents, 
suivant  les  effets  qu'elles  sont  appelées  à  produire. 

Ces  ordonnances  émanent  ou  de  la  juridiction  contenu 
lieuse,  ou  de  la  juridiction  volontaire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  ordonnance  soit  rendue  à 
l'occasion  d'une  affaire  contentieuse  ou  d'un  litige,  pour 
qu'elle  soit  un  acte  de  la  juridiction  contentieuse;  il  faut 
qu'elle  porte  directement  sur  un  point  litigieux  et  qu'elle 
emporte  une  condamnation. 

Ainsi ,  l'ordonnance  du  juge  qui  permet  de  pratiquer 
une  saisie-arrêt  est  bien  rendue  à  l'occasion  d'une  contes- 
tation judiciaire  qui  va  s'engager,  mais  elle  ne  prononce 
pas  sur  la  contestation  elle-même. 

II  en  est  de  même  de  l'ordonnance  qui  nomme  un  juge 
à  l'effet  de  procéder  à  un  ordre  ;  de  celle  qui  fixe  les  jour 
et  heure  où  seront  entendus  les  témoins  à  assigner  pour 
une  enquête.  Dans  ces  divers  cas ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'ordonnance  prononce  sur  rien  de  contentieux ,  elle  ne  se 
rattache  qu'à  l'accomplissement  de  formalités  prescrites 
par  la  loi,  et  à  de  simples  actes  de  procédure.  Aussi  ces 
ordonnances  sont-elles  rendues  sur  la  seule  requête  d'une 
des  parties,  et  hors  la  présence  de  la  partie  adverse  qui 
n'est  pas  même  appelée. 

Au  contraire ,  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  en  ré- 
féré; celle  rendue  par  le  juge  commissaire  à  un  ordre  et 
portant  clôture  définitive  (1) ,  lorsque  ce  juge  ne  s'est  pas 


(i)  Noua  disons,  clôture  définitive,  parce  que  l'ordonnance  de 
clôture  provisoire  De  le  rattache  en  réalité  qu'à  une  sorte  de  travail 
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conformé  aux  prescriptions  du  jugement  intervenu  sur  les 
contestations  élevées  entre  les  différents  créanciers ,  sont 
des  ordonnances  qui  portent  directement  sur  un  point 
litigieux  qu'elles  décident ,  qu'elles  jugent.  Une  telle 
ordonnance  ne  peut  être  obtenue  par  l'une  des  parties , 
«ans  que  celle-ci  n'ait  préalablement  appelé  son  adver- 
saire. 

Dans  le  premier  cas,  l'ordonnance  n'est  qu'un  acte 
de  juridiction  volontaire;  dans  le  dernier,  c'est  un  acte 
de  la  juridiction  contentieuse.  C'est  la  loi  qui ,  pour  ces 
cas  particuliers  qu'elle  précise,  donne  au  juge  le  droit  de 
juger  en  l'investissant  des  caractères  qui  constituent  ce 
droit,  juridictio ,  judicium ,  imperium.  Il  résulte  de  là 
que  les  ordonnances  de  cette  espèce  participent  complè- 
tement de  la  nature  des  jugements ,  et  sont,  par  cela 
même,  soumises  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers, 
c'est-à-dire  quelles  sont  sujettes  à  appel  toutes  les  fois 
que  la  valeur  sur  laquelle  elles  portent  est  indéterminée 
ou  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

596.  —  Cette  doctrine  est  tout  à  fait  conforme  aux 
principes,  et  cependant  elle  a  été  vivement  contestée  en 
ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un 


préparatoire ,  qui  ne  te  maintient  qu'autant  qu'il  n'est  pas  contesté  • 
on ,  s'il  est  contesté ,  qu'autant  qu'il  a  été  conOrmé  par  le  tribunal 
jageant  sur  les  contredits. 

Nous  disons  encore  :  si  le  juge  commissaire  ne  t'est  pas  conformé 
au  jugement  rendu  sur  les  contredits  à  la  collocation  provisoire* 
Il  est  évident ,  en  effet,  que  si  le  juge  s'est  conformé  à  ce  jugement  f 
les  contestations  et  les  attaques  qui  pourraient  s'élever  et  être  diri- 
gées ,  n'auraient  pas  à  porter  sur  l'ordonnance  de  clôture  définitive, 
mais  bien  sur  le  jugement  lui  môme. 
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ordre,  cette  ordonnance  étant  contraire  au* jugement 
rendu  sur  les  contredits  de  la  collocation  provisoire. 

La  faculté  d'attaquer  l'ordonnance  par  la  voie  de  l'ap- 
pel a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  9 
du  8  avril  1840 ,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  est 
»  une  décision  définitive ,  alors  surtout  qu'elle  est  in- 

•  tervenue  après  le  jugement  des  contredits  ; 

»  Qu'à  la  différence  de  Tordre  provisoire  qui  est  Fœu- 

•  vre  du  juge  commissaire ,  susceptible  d'attaque  par  la 
»  voie  de  contredits,  l'ordre  définitif  est  le  complément 
»  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal,  et  ne  fait  qu'un 
»  tout  avec  elle; 

»  Que  le  juge  commissaire ,  à  cette  période  de  Tordre, 
»  représente  le  tribunal;  qu'il  en  est  le  délégué  nommé 
»  par  la  loi ,  et  que  c'est  en  cette  qualité  que  le  légis- 
»  lateur  lui  a  conféré  le  pouvoir  exorbitant  de  pronon- 
»  cer  seul  et  définitivement  les  importantes  prescriptions 
»  qui  sont  énumérées  dans  l'art.  759  du  Code  de  pro- 
»  cédure  civile  ; 

»  Que  si  Ton  admettait  que  cette  décision  peut  être 
»  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition ,  il  en  résulterait 
»  pour  le  tribunal  le  droit  de  statuer  deux  fois  dans  la 
»  même  affaire,  et  alors  qu'il  en  aurait  été  dénanti  par 
»  sa  décision  définitive  sur  les  contredits  ; 

»  Attendu  que ,  bien  qu'il  n'existe  aucune  disposition 
»  législative  qui  ait  prévu  le  cas  où  le  règlement  définitif 
»  d'un  ordre  pourrait  être  attaqué ,  la  voie  d'appel  est  un 
»  recours  qui  existe  de  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  for- 
»  nullement  interdit  ; 

»  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède ,  qu'à  la  Cour 
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»  seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur  le  bien  ou  le 
»  mal  jugé  du  juge  commissaire  (1).  » 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  par  arrêt  du  9  avril  1839»  et  tel  est  aussi  l'avis  de 
Pigeau  (2)  et  de  Carré  (3). 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation*  du  9  avril  1 839, 
est  faiblement  motivé  : 

«  Attendu  que  le  juge  commissaire  délégué  du  tribu- 
»  nal  en  fait  l'office ,  en  remplit  les  fonctions  ;  qu'il  règle 
»  l'ordre ,  liquide  des  intérêts  et  des  frais ,  prononce  des 
»  déchéances  f  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de 
*  collocation  aux  créanciers  utilement  colloques ,  la  ra- 
»  diation  des  inscriptions  de  ceux  «on  utilement  oollo- 
»  qués  ;  que  tout  ce  qu'il  fait  est  définitif,  sans  pouvoir 
»  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition ,  d'où  résulte  le 
»  droit  d'appel  qui  est  de  droit  commun  (4).  » 

Cependant  la  décision  contraire  a  été  admise  par  la 
Cour  de  Limoges ,  le  10  avril  1840.  Son  arrêt  est  soi- 
gneusement motivé  ,  et  il  est  nécessaire  d'en  mettre  les 
motifs  en  regard  de  ceux  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes. 

«  Attendu  que  si  un  règlement  définitif  d'ordre  peut 
»  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel»  ce  ne  peut  être  que 
»  dans  le  cas  où  il  peut  être  considéré  comme  une  déci- 
»  sion  judiciaire  en  premier  ressort  sur  le  rang  respectif 
»  des  créanciers  ; 


(1)  Journal  du  palais ,  1840 , 1 ,  670. 

(2)  T.  2,  p.  435. 

(3)  Lois  de  la  procidurt,  n°  2576. 
(4)Dalloi,39,  1,  154. 
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»  Qu'on  conçoit  la  possibilité  de  lui  reconnaître  ce 
»  caractère,  lorsque,  aucune  contestation  ne  s'étant  éle- 
»  vée  sur  le  règlement  provisoire,  aucun  jugement  n'a 
»  réglé  le  sort  des  créanciers,  parce  qu'alors  le  juge 
»  commissaire  qui  y  procède ,  agissant  exclusivement  en 
»  vertu  de  sa  juridiction  propre,  détermine  seul  ce  rang , 
»  tant  par  l'état  de  collocation  provisoire  que  par  la  clô- 
»  tare  définitive  de  Tordre  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
ji  ainsi,  lorsque  le  règlement  provisoire  a  été  contesté, 
»  et  qu'un  jugement  intervenu  sur  ces  contestations  a 
»  déterminé  le  rang  des  créanciers. 

»  Que,  dansée  cas,  le  juge  commissaire,  procédant 
»  au  règlement  définitif  en  vertu  de  ce  jugement,  n'a 
»  plus  et  ne  peut  plis  avoir  aucune  espèce  de  juridiction 
»  sur  les  chefs  décidés  par  ce  jugement  ;  qu'à  leur  égard , 
»  il  est  évidemment  sans  droit  et  sans  pouvoir,  puisque , 
»  soustraits  expressément  à  sa  juridiction  connue  juge 
a  commissaire ,  et  dévolus  expressément  à  celle  du  tribu- 
a  nal  (art.  758),  ils  ont  été  jugés  définitivement  par 

•  cette  dernière  juridiction  avec  son  concours  et  sur  son 
»  rapport;  qu'il  serait  par  trop  étrange  de  supposer 
»  qu'après  ce  jugement,  il  peut  encore  juger  à  un  titre 
»  quelconque  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par/le  tribunal; 

»  Qu'il  ne  peut  plus  avoir  qu'une  obligation ,  celle  de 
»  se  conformer  à  ce  jugement,  de  l'exécuter  dans  toutes 

•  ses  dispositions  ;  qu'il  est  donc  impossible  d'admettre 
»  que  sou  règlement  définitif  puisse ,  relativement  à  ces 
»  chefs,  avoir  le  caractère  d'un  jugement,  puisqu'il  n'est 
»  et  ne  peut  être  qu'un  acte  d'exécution  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  le  silence  du  Code  sur  les  re- 
»  cours  à  exercer  contre  ce  règlement ,  il  y  a  incertitude 
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»  sur  la  nature  et  le  mode  de  ce  recours ,  il  n'y  en  a 

»  pas  sur  ce  principe  que  l'exécution  des  jugements , 

»  sauf  en  matière  commerciale,  appartient  aux  tribu- 

»  naux  qui  les  ont  rendus  ; 

»  Attendu  que  les  contestations  élevées  mr  un  règle- 

»  ment  définitif  d'ordre  effectué  en  vertu  d'un  jugement 

»  sur  contredits ,  se  rattachant  à  l'exécution  de  ce  juge- 

»  ment ,  la  connaissance  ne  peut  en  appartenir  qu'au 

»  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  qu'à  lui  seul  appartient  de  vé- 

»  rifier  si  ce  règlement  s'est  ou  non  conformé  à  ses  près- 

»  criptions,  de  même  que  si  ce  jugement  avait  été  atta- 

»  que  par  appel  et  réformé ,  la  Cour  seule  pourrait  con- 

»  naître  des  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  le 

»  règlement  définitif  opéré  en  exécution  de  son  arrêt  ; 

»  que  si ,  dans  ces  deux  cas ,  le  règlement  définitif  pou- 

»  vait,  en  présence  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  qui  au- 

»  rait  statué  sur  les  contestations ,  être  considéré  lui- 

»  même  comme  un  jugement  9  et  devait  être  attaqué 

»  par  voie  d'appel ,  il  en  résulterait  nécessairement  que 

»  deux  décisions  définitives  interviendraient  sur  le  même 

»  litige ,  et  seraient  conformes  ou  contraires,  selon  que  la 

»  Cour  confirmerait  ou  infirmerait  le  règlement  définitif, 

»  et  que  ce  règlement  se  serait  lui-même  conformé  ou  non 

»  au  jugement  ou  à  l'arrêt  sur  les  contredits  ;  qu'en  ne 

»  voyant ,  au  contraire ,  dans  ce  règlement  que  ce  qu'il 

»  est  réellement ,  un  acte  d'exécution  du  jugement  ou 

»  de  l'arrêt,  et  soumettant  ail  tribunal  ou  à  la  Cour, 

»  par  la  voie  ordinaire ,  l'appréciation  de  ce  fait  d'exé- 

»  cution ,  ce  tribunal  ou  cette  Cour  ne  ferait  qu'inter- 

»  prêter  ou  expliquer  sa  décision ,  reconnaître  si  le  règle- 

»  ment  y  est  ou  non  conforme,  en  ordonnerait  l'exécu- 
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»  lion»  et  maintiendraient  ainsi  l'autorité  de  la  chose 
»  jugée.  » 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  divers  motifs  opposés ,  pour 
reconnaître  combien  est  sérieuse  la  difficulté  qui  nou* 
occupe. 

Faisons  d'abord  remarquer  quelques  erreurs  consi- 
gnées dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
et  même  de  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

Est-il  vrai  que  le  règlement  définitif  n'est  que  le  corn- 
plément  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal ,  et  ne  fait 
qu'un  tout  avec  elle  ? 

S'il  en  était  ainsi ,  ce  serait  à  dire  que  l'ordonnance 
portant  règlement  définitif  ne  serait  qu'une  sorte  d'or- 
donnance d'exequalur  nécessaire  pour  donner  force  au 
jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits.  Or,  cela  ne  peut 
être.  Si  la  loi  n'avait  assigné  à  l'ordonnance  du  juge  que 
ce  caractère,  elle  aurait  méconnu  tous  les  principes.  Que 
le  législateur  ait  exigé  l'ordonnance  à'exequatur  pour  les 
décisions  arbitrales ,  cela  est  rationnel ,  parce  que  les  ar- 
bitres ne  sont  point  revêtus  eux-mêmes  de  Yautorité  ju- 
diciaire qui  ne  se  rattache  à  leur  jugement  que  par  l'in- 
tervention du  juge.  Mais  comment  exiger  l'ordonnance 
d'on  seul  juge  comme  compliment  nécessaire  d'un  juge- 
ment rendu  par  des  magistrats  qui  sont  pleinement  revê- 
tus de  cette  autorité  judiciaire,  et  dont  le  droit  de  juger  est 
constitué  par  le  concours  des  trois  attributions  juridictio , 
judicium,  imperium.  Si  donc  l'ordonnance  de  règlement 
définitif  n'avait  pas  un  objet  et  une  puissance  en  dehors 
du  jugement ,  la  loi  ne  l'aurait  pas  exigée  ;  elle  se  serait 
bornée  à  prescrire  la  délivrance  des  bordereaux  en  vertu 
dn  jugement  lui-même. 
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Est-il  plus  conforme  aux  principes  de  dire  qne  le  juge 
commissaire  est  le  délégué  du  tribunal ,  et  que  dès  lors  sa 
décision  doit  avoir  le  même  caractère  et  la  même  force 
qne  si  elle  émanait  directement  du  tribunal  lui-même? 

Pas  davantage. 

Cette  délégation  serait-elle  considérée  comme  émanant 
du  tribunal  et  résultant  de  l'ordonnance  qui  nomme  le 
juge  commissaire  ?  Mais  alors  elle  serait  en  contradiction 
avec  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  organisa- 
tion judiciaire ,  principe  qui  est  constant ,  et  que  Carré  (1) 
formule  en  ces  termes  :  «  Les  juges  ne  peuvent  déléguer 
»  leur  juridiction ,  et  n'ont  que  la  faculté  de  donner  com- 
»  mission  pour  les  actes  d'instruction  indiqués  dans  l'ar- 
»  ticle  1035  du  Code  de  procédure  civile.  » 

La  délégation  aurait-elle  lieu  par  la  volonté  de  la  loi? 
Mais  il  faudrait,  pour  cela,  une  disposition  expresse,  et 
cette  disposition  ne  peut  pas  exister,  parce  qu'elle  serait 
encore  contraire  à  tous  les  principes.  La  loi,  après  avoir 
conféré  à  un  citoyen  une  portion  de  l'autorité  publique, 
ne  peut  pas  dire  que  cette  même  autorité  sera  exercée, 
par  voie  de  délégation ,  par  un  autre  citoyen  qui  lui- 
même  neverait  pas  personnellement  investi  de  cette  même 
autorité.  Si  donc  le  juge  commissaire  statue  et  juge  en 
matière  d'ordre,  ce  n'est  pas  par  voie  de  délégation;  ce 
n'est  pas  le  tribunal  qui  juge  par  le  ministère  de  son  dé- 
légué ,  c'est  le  juge  commissaire  qui  agit  seul  et  en  vertu 
du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère  en  matière  d'ordre.  Or, 


(1)  toit  de  la  compétence ,  t.  4 ,  art.  352  ;  arg.  des  art.  52  et  53  de 
la  Charte  constitutionnelle» 
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il  est  bien  évident,  comme  le  fait  d'ailleurs  ressortir  la 
Cour  de  cassation ,  dans  ses  motifs,  que  le  juge  commis- 
saire à  Tordre  rend  des  décisions  judiciaires  qui  réunis- 
sent tous  les  caractères  d'un  jugement.  Que  le  juge 
nommé  par  le  tribunal  pour  procéder  à  une  enquête,  ne 
soit  considéré  que  comme  un  délégué  de  ce  tribunal ,  cela 
est  vrai  ;  car  il  n'a  pour  mission  qu'un  acte  d'instruc- 
tion, et  î)  n'a  nullement  le  droit  déjuger,  droit  qui  ne 
peut  pas  être  délégué. 

Cependant,  et  malgré  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  les 
principaux  arguments  retenus  à  l'appui  du  système  qui 
admet  l'appel  de  l'ordonnance  de  règlement  définitif, 
nous  croyons  ce  système  bien  fondé. 

L'argumentation  contraire,  quoique  spécieuse  au  pre- 
mier abord ,  et  surtout  présentée  avec  les  déductions 
d'une  logique  pressante  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges ,  cette  argumentation ,  disons-nous ,  nous  parait 
s'égarer  en  ce  qu'elle  assimile  et  confond  entièrement 
entre  elles  des  positions  et  des  attributions  complètement 
distinctes  et  séparées. 

L'instance  d'ordre  est  une  instance  particulière  dont 
toutes  les  conditions  sont  réglées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile.  Le  juge  commissaire  n'est  pas  institué  seu- 
lement pour  procéder  aux  actes  de  l'instruction  ;  il  est 
appelé  à  juger,  et  cela  résulte  de  la  nature  même  des 
décisions  qu'il  a  à  rendre  et  des  termes  de  l'art.  759, 
C.  pr. 

La  Cour  de  Limoges  reconnaît  elle-même  que  l'ordon- 
nance de  règlement  provisoire  a  tous  les  caractères  d'un 
jugement  sujet  seulement  à  l'appel,  lorsqu'elle  n'est  pas 
attaquée  par  des  contredits.  Or,  ce  n'est  pas  le  respect  ou 
Ton  2.  3 
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l'attaque  d'une  décision,  qui  lui  donne  ou  lui  enlève  son 
caractère  de  jugement;  cette  faculté  ne  se  rattache  qu'à  sa 
nature  de  jugement  rendu  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort. 

Si  l'ordonnance  de  règlement  provisoire  est  sujette  & 
appel  comme  constituant  un  véritable  jugement ,  il  en 
est  nécessairement  de  même  de  l'ordonnance  de  règle- 
ment définitif. 

Ce  n'est  pas  le  jugement  sur  les  contredits  qui  termine 
l'instance ,  c'est  l'ordonnance  du  juge  commissaire  ;  et 
cela  est  tellement  vrai  que  l'attaque ,  s'il  y  a  lieu ,  doit 
être  dirigée  contre  l'ordonnance  elle-même.  C'est  préci- 
sément pour  cela  que  l'art.  77 1 ,  C.  pr. ,  fixe  un  délai  de 
dix  jours ,  à  partir  de  cette  ordonnance ,  en  disant  que 
les  bordereaux  de  collocation  ne  pourront  être  délivrés 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  jours.  Si  l'or- 
donnance n'était  qu'un  accessoire  du  jugement,  et  ne 
faisait  qu'un  seul  et  même  tout  avec  lui ,  c'est  à  partir 
de  ce  jugement  qu'il  aurait  fallu  faire' courir  le  délai. 

Mais  par  quelle  voie  doit-on  attaquer  cette  wdon- 
toance  î 

Serait-ce  par  V opposition  ?  Non  ;  car  il  est  de  principe 
que  l'opposition  ne  peut  s'élever  qu'à  l 'encontre  des  juge- 
ments par  défaut.  C'est  précisément  pour  cela  qu'on  a 
la  voie  de  l'opposition  contre  les  ordonnances  de  la  juri- 
diction volontaire,  parce  que  ces  dernières  sont  rendues 
sur  la  requête  de  l'une  des  parties  en  l'absence  de  l'ad- 
versaire. 

Sera-ce  par  l'action  relative  à  Y  exécution  des  juge- 
ments ,  comme  le  veut  la  Cour  royale  de  Limoges  ?  Non , 
encore. 
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C'est  sur  ce  point  que  la  Cour  de  Limoges  confond 
mal  à  propos  le  jugement  avec  l'ordonnance. 

Dans  une  instance  d'ordre,  la  loi  fixe  et  distingue  d'une 
manière  précise  la  mission  du  tribunal  et  celle  du  juge 
commissaire.  Dans  cette  instance,  le  juge  commissaire 
exerce  pleinement  la  juridiction  contentieuse  par  toutes 
les  décisions  qu'il  rend  en  vertu  des  art.  759  et  771 , 
C.  pr.  civ.  L'intervention  du  tribunal  n'est  qu'acciden- 
telle pour  statuer  sur  les  contredits ,  et  régler  ainsi  la  dé- 
cision que  le  juge  commissaire  devra  prendre  par  son  or- 
donnance définitive.  Mais  de  ce  que  le  jugement  doit 
servir  de  base  à  l'ordonnance ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  cette  ordonnance  n'est  qu'un  simple  acte  d'exécution 
de  ce  jugement.  Sans  doute  le  juge  commissaire  doit  sta- 
tuer conformément  au  jugement  ;  mais  c'est  dans  le  même 
sens  qu'un  tribunal  ne  doit  juger  qu'en  conformité  de  la 
loi.  Le  jugement  est  la  loi  que  doit  suivre  le  juge  com- 
missaire en  terminant  l'instance  par  son  ordonnance; 
mais  en  n'observant  pas  cette  loi ,  il  n'en  juge  pas  moins 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  contentieuse  ;  seulement 
sa  décision  sera  susceptible  d'être  réformée. 

Il  est  tellement  vrai  que  c'est  l'ordonnance  qui  termine 
seule  l'instance ,  et  qui  seule  aussi  règle  les  droits  respec- 
tifs des  créanciers,  que  si  cette  ordonnance  réglementaire 
définitive  de  l'ordre  9  quoique  contraire  aux  dispositions 
du  jugement  sur  les  contredits ,  n'était  pas  attaquée,  ou 
ne  l'était  qu'après  les  délais  de  l'appel ,  c'est  elle  seule  qui 
serait  observée  pour  la  délivrance  des  bordereaux.  Si  le 
silence  des  parties  intéressées  vient  à  rendre  inattaquables 
le  jugement  et  l'ordonnance  que  le  juge  a  eu  le  tort  de 
rendre  contrairement  à  ce  même  jugement ,  c'est  l'ordon- 
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nance  seule  qui  Tait  la  loi  des  créanciers  ;  donc  c'est  elle 
qui  constitue  seule  la  décision  extinctive  de  l'instance  et 
le  règlement  définitif  de  Tordre.  La  contrariété  du  juge- 
ment ne  devient  qu'un  moyen  légal  de  faire  réformer  l'or-* 
don nance. 

Si  l'on  arrive  ainsi  à  la  certitude  que  l'ordonnance  de 
règlement  définitif  est  une  décision  judiciaire  de  la  juri- 
diction contentieuse ,  clôturant  seule  l'ordre,  réglant 
seule  les  droits  des  créanciers ,  et  ayant  tous  les  caractères 
d'un  jugement  contradictoire  ,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  ouverte 
contre  les  jugements  contradictoires ,  par  Vappel. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  l'erreur  de  la 
Cour  de  Limoges  résulte  de  ce  qu'elle  n'a  pas  bien  ap- 
précié la  mission  distincte  et  respective  du  tribunal  et  du 
juge  commissaire.  Le  premier ,  appelé  par  la  loi  à  statuer 
sur  les  contredits ,  s'il  y  en  a ,  ne  juge  pas  l'instance  d'or- 
dre et  le  rang  des  créanciers  ;  il  rend  seulement  un  juge- 
ment qui  doit  servir  de  base  à  l'ordonnance  définitive  du 
juge.  Ce  jugement  fixe  bien  les  bases  du  jugement  d'ordre, 
mais  il  ne  constitue  pas  lui-même  ce  dernier  qui  n'est 
autre  que  l'ordonnance  du  juge  commissaire.  Si  le  juge 
commissaire  juge  sans  se  conformer  au  jugement,  il  juge 
mal,  mais  il  n'en  juge  pas  moins,  et  c'est  par  Y  appel 
qu'il  faut  faire  réformer  sa  décision ,  parce  que  cette  dé- 
cision émane  de  la  juridiction  contentieuse ,  a  tous  les  ca- 
ractères et  les  effets  d'un  jugement,  et  est  contradictoi- 
rement  rendu  entre  tous  les  créanciers  produisants  et 
parties  dans  l'instance  d'ordre. 
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Art.  2.  —  Des  sentences  arbitrales. 

597.  —  L'arbitrage  présente  le  type  de  l'administra- 
tion de  la  justice  entre  les  hommes.  Qu'âne  contestation 
s'engage  entre  deux  individus  également  convaincus  de 
leur  droit ,  la  lutte  ne  peut  cesser  que  par  la  puissance  de 
la  force  physique,  ou  par  la  décision  d'un  tiers. 

La  force,  c'est  l'arme  qui  fera  triompher  peut-être 
l'homme  de  mauvaise  foi  ;  c'est  d'ailleurs  l'obstacle  évi- 
dent à  toute  organisation  sociale. 

Si  la  bonne  foi  règne  entre  les  deux  adversaires ,  il  ne 
peut  y  avoir  pour  eux  d'autre  détermination  que  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  d'un  homme  qui  leur  inspire  une 
égale  confiance];  cet  homme  devient  un  arbitre  volontaire. 

Si  la  mauvaise  foi  ou  l'opiniâtreté  de  l'un  des  contes-- 
tants  repousse  ce  mode  de  décision,  c'est  à  l'autorité  pu- 
blique de  la  société  à  imposer  cet  arbitre  qui ,  dans  l'état 
d'une  organisation  sociale  plus  complète  prend  le  nom  de 
juge. 

Aussi  voyons-nous  les  législations  de  tous  les  temps 
consacrer  l'arbitrage  volontaire. 

L'arbitrage  était  admis  sous  la  législation  romaine.  Les 
arbitres  étaient  choisis  par  les  parties  ,  ou  même ,  dans 
certaines  causes  dites  bonœ  fidei ,  ils  étaient  désignés  par 
le  préteur. 

Dans  le  cas  même  où  les  arbitres  étaient  nommés  par 
le  préleur,  une  différence  essentielle  existait  entre  eux  et 
les  juges  :  appelé  à  juger  xU  œquius  melius  ei  visum  sit , 
l'arbitre  n'était  pas  astreint  à  la  formule  imposée  au  juge. 

Au  treizième  siècle  ,  Pierre  de  Fontaines,  dans  son 
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Conseil, ch.  xîx ,  n°  1er  ,  rappelait  les  diverses  disposi- 
tions relatives  &  l'arbitrage  : 

or  Mise  (1)  cedist  la  lois  (2)  est  ramenée  à  la  sem- 
»  blance  des  jugemenz  et  apartient  à  finer  les  plez.  » 

Cependant  la  législation  de  cette  époque  établissait 
une  différence  caractéristique  entre  la  juridiction  des  ar- 
bitres et  celle  des  tribunaux.  Alors  que  les  derniers  ren- 
daient des  jugements  ayant  force  exécutoire  9  les  arbitres, 
tout  en  prononçant  sur  le  litige ,  ne  soumettaient  pas  les 
parties  à  l'obligation  absolue  d'exécuter  leur  sentence  sur 
le  fond  du  litige.  Le  compromis  devait  contenir  la  stipu- 
lation d'une  peiné,  et  c'était  à  cette  peine  seulement 
qu'était  soumis  celui  qui  refusait  d'exécuter  la  sentence. 
On  suivait ,  en  cela ,  les  dispositions  du  droit  romain\ 
Dans  ce  cas,  le  fond  de  l'affaire  était  renvoyé  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Pierre  de  Fontaines ,  loc.  rft. \,  n°  14 ,  dit  :  «  Li  arbi- 
»  très  ne  doit  pas  estre  contreinz  de  donner  jugement  se 
»  poine  n'a  esté  premise  en  la  mise,  et  s'il  ni  a  seirement.  » 

Au  n°  72  :  «  Se  cil  qui  est  arbitres  d'aucune  mise  com- 
»  mande  à  aucun  qu'il  paist  denier,  et  il  demeure  à  paier 
»  les,  il  est  tenuz  à  la  peine  de  la  mise  :  mes  s'il  les  paie 
»  après,ilestdélivrésdela  peine(3).C'estvoirs,parnostre 
»  usage,  se  cil  vers  qui  la  poine  est  forfaite  vielt  mielz  rece- 
»  voir  ce  qui  est  jugé  que  la  poine.  » 

L'ordonnance  de  Louis  XII,  de  1510,  par  son  art.  34, 
donne  pleine  et  entière  force  au  compromis  : 


(1)  De  Compromitium. 

(2)  L.  1 ,  ff.  de  Recept.  qui  arbit. ,  lib.  4 ,  *tf.  8. 
(S)  L.  52 ,  fT.  d$  Recept.  qui  arbit. ,  lib.  4 ,  tit.  8. 


I>K   LA  JURIDICTION   CIVILE   CONTENT1EUSE.  39 

«  Confirmons  et  autorisons  tous  jugements  donnés  sur 
»  les  compromis  des  parties ,  encore  qu'en  iceux  compro- 
»  mis ,  n'y  eust  aucune  peine  apposée  :  voulons  qu'ils 
»  a  vent  telle  force  et  vertu  que  les  sentences  données  par 
»  nos  juges  :  et  que  contre  iceux  nul  ne  soit  reçeu  appe- 
»  lant ,  que  préalablement  ils  ne  soient  entièrement  exé- 
»  cutez ,  tant  en  principal  et  dépens  qu'en  la  peine ,  si 
»  peine  y  aurait  été  apposée  ;  sans  espérance  d'icelle 
»  peine  recouvrer ,  ores  que  la  sentence  fust  infirmée  en 
»  tout  ou  en  partie.  » 

Par  les  ordonnances  de  1560  et  de  1566 ,  l'arbitrage 
ne  fut  pas  seulement  autorisé ,  il  devint  forcé  en  matière 
départage,  de  comptes  de  tutelle  et  autres  administrai 
fans ,  de  restitution  de  dot  et  de  douaire ,  entre  mar- 
chands pour  fait  de  trafic  et  marchandises. 

L'ordonnance  de  1673  créa  l'arbitrage  entre  associés. 

Enfin ,  à  partir  de  1790  jusqu'à  notre  législation  ac- 
tuelle» l'arbitrage  fut  admis  avec  une  faveur  qui,  pour 
être  poussée  quelquefois  jusqu'à  l'excès,  et  ensuite  sou- 
mise à  de  nécessaires  modifications,  n'en  fut  pas  moins 
toujours  maintenue. 

Parlons  maintenant  de  l'arbitrage  sous  l'empire  du 
Code  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

598.  —  L'arbitrage  est  une  espèce  de  juridiction  con- 
férée à  de  simples  particuliers  par  la  volonté  des  parties 
ou  par  la  volonté  de  la  loi ,  pour  statuer  sur  une  contes- 
tation. 

Il  existe  deux  espèces  d'arbitrages  :  l'arbitrage  volon- 
taire et  l'arbitrage  forcé. 

L'arbitrage  volontaire  est  celui  qui  résulte  de  la  seule 
volonté  des  parties  ;  l'arbitrage  /on* ,  celui  qui  résulte  de 
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la  seule  volonté  de  la  loi.  Celui-ci  est  relatif  aux  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  associés ,  et  pour  raison  d'une 
société  commerciale.  Dans  ce  dernier  cas ,  c'est  une  juri- 
diction à  laquelle  les  parties  ne  peuvent  se  soustraire. 

Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'arbitrage  forcé ,  il  ne 
suffit  pas  que  la  contestation  soit  élevée  entre  des  com- 
merçants, il  faut  qu'elle  soit  engagée  à  l'occasion  d'une 
société  commerciale. 

599.  —  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  le  cadre  de  notre 
ouvrage  de  nous  livrer  à  l'examen  de  l'arbitrage  en  lui- 
même  et  des  nombreuses  difficultés  qu'il  fait  naître;  ce 
ne  peut  être  que  l'objet  d'un  travail  spécial  et  étendu. 
Nous  n'avons  à  envisager  la  juridiction  des  arbitres  que 
sous  un  seul  point  de  vue ,  celui  de  Y  appel  qui  peut  frap- 
per les  sentences  qu'ils  rendent. 

Bornons-nous  à  rappeler  les  caractères  principaux  de 
l'arbitrage  : 

Nous  avons  déjà  vu  dans  notre  introduction  que  les  lé- 
gislations anciennes  avaient  toujours  favorisé  l'exercice  de 
la  juridiction  des  arbitres,  qui  présente  l'immense  avan- 
tage d'accélérer  la  décision  des  procès ,  et  d'en  diminuer 
les  frais. 

Mais  cette  faveur  justement  accordée  à  l'arbitrage  n'est 
point  allée  jusqu'à  faire  imprimer  aux  arbitres  le  même 
caractère  légal  qu'à  l'autorité  judiciaire  proprement 
dite.  Leur  juridiction ,  quoique  admise  par  la  loi ,  n'a 
pas  la  même  origine;  elle  n'est  pas  également  une  éma- 
nation de  l'autorité  souveraine,  et,  par  cela  seul,  sa 
constitution  n'a  pas  le  même  caractère  et  les  mêmes  con- 
séquences. 

Les  arbitres  ont  bien  le  droit  de  juger,  le  j udicium , 
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mais  Us  n'ont  pas  le  pouvoir  de  donner  à  leur  décision  la 
force  exécutoire,  ils  n'ont  pas  Vimperium. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  la  loi  exige 
que  leur  sentence  soit  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequa- 
tur  délivrée  par  le  magistrat. 

600.  —  L'arbitrage  volontaire  étant  le  résultat  de  la 
convention  des  parties ,  il  faut  que  cette  convention  soit 
écrite  pour  constituer  le  pouvoir  des  arbitres ,  et  servir  de 
base- à  leur  décision.  Cette  convention  reçoit  le  nom  de 
compromis.  Sans  cet  acte  écrit,  comment  pourrait-on 
constater  que  les  arbitres  sont  restés  dans  les  limites  des 
pouvoirs  à  eux  conférés  par  les  parties  ? 

C'est  assez  dire  que  ce  compromis  ne  peut  intervenir 
qu'entre  personnes  capables  de  s'obliger. 

601 . — Les  parties  peuvent  convenir  que  leur  contesta- 
tion sera  jugée  par  des  arbitres  qu'elles  dispensent  de  suivre 
les  formes  déterminées  par  la  loi  et  les  règles  du  droit. 

Dans  ce  cas ,  les  arbitres  prennent  la  dénomination 
d'amiables  compositeurs. 

Cette  faculté  de  nommer  des  arbitres  amiables  compo- 
siteurs n'est  pas  contestée  pour  les  matières  susceptibles 
de  l'arbitrage  volontaire. 

Hais  il  peut  arriver  que ,  même  pour  les  contestations 
relatives  aux  sociétés  commerciales ,  l'arbitrage  se  trouve 
dépouillé  de  son  caractère  d'arbitrage  forcé ,  pour  revêtir 
celui  d'arbitrage  volontaire  ;  c'est  lorsque  les  commer- 
çants ont  expressément  réglé,  dans  l'acte  même  de  leur 
société  ,  que  leurs  contestations  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres dont  ils  déterminent  eux-mêmes  les  pouvoirs  en 
réglant  aussi  la  force  et  l'autorité  de  leurs  décisions  qu'ils 
peuvent  soustraire  à  l'appel. 
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602.  —  Le  compromis  peut  intervenir  entre  les  par- 
ties ,  alors  qu'elles  sont  en  instance  d'appel.  Dans  ce  cas , 
le  premier  degré  de  juridiction  a  été  épuisé  par  l'instance 
introduite  et  amenée  à  fin  devant  les  premiers  juges.  Au- 
toriser l'appel  de  la  sentence  rendue ,  ce  serait  autorisera 
renouveler  l'instance  d'appel  qui  avait  été  engagée,  et  à 
laquelle  les  parties  ont  volontairement  renoncé  en  compro- 
mettant. La  disposition  de  l'art.  1010  qui  prohibe  cet 
appel  est  donc  tout  à  fait  rationnelle. 

603. — Là  clame  compromissoire ,  c'est-à-dire  la 
clause  insérée  dans  un  acte ,  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent que  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  elles  sur  l'exécution  de  cet  acte,  seront  jugées  par 
des  arbitres ,  est-elle  une  clause  valable  ? 

Cette  question  a  donné  lieu  à  une  vive  controverse, 
dans  laquelle  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  successi- 
vement embrassé  les  deux  systèmes. 

Pour  il  nullité,  on  s'appuie  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1006,  C.  pr.,  portant  : 

«  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les 
»  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  » 

S'il  faut ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  compromis  con- 
tienne Y  indication  du  litige ,  il  ne  peut  y  avoir  validité 
de  la  clause  qui  ne  contient  et  ne  peut  contenir  cette  in- 
dication ,  puisqu'au  moment  de  l'acte,  il  n'y  a  encore  au- 
cun litige.  Les  parties  n'ont  stipulé  en  effet  qu'en  vue  de 
contestations  possibles  et  à  venir. 

Enfin  les  parties  n'indiquent  pas  ordinairement,  dans 
de  telles  conventions,  les  arbitres  qui  doivent  statuer; 
car  cette  stipulation,  qui  serait  exclusive  de  tous  arbitres 
autres  que  ceux  désignés ,  viendrait  à  tomber  le  plus  sou- 
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vent  par  le  décès  de  ces  arbitres  ou  par  suite  de  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  les  placer  dans  l'impossibilité 
absolue  de  concourir  à  la  décision  du  litige. 

L'ait.  1006  ne  se  borne  pas  à  prescrire  l'observation 
de  ces  deux  conditions;  il  en  assure  le  respect  par  l'ad- 
jonction d'une  disposition  pénale  :  «  A  peine  de  nullité.  » 

La  loi  ne  saurait  donc  être  plus  positive  et  plus  for- 
melle, et  il  est  impossible  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences immédiates  de  ses  prescriptions. 

Ce  système  s'appuie  sur  des  arrêts  de  la  Cour  royale* 
de  Paris ,  du  6  janvier  1843 ,  et  de  la  Cour  de  cassation  > 
du  10  juillet  de  la  même  année  (1). 

Cependant  l'opinion  contraire  trouve  également  ses 
autorités. 

Deux  arrêts  d'admission  de  la  Cour  de  cassation  l'ont 
consacrée ,  les  8  juin  1841  et  2  mars  1842. 

Dans  le  même  sens,  arrêts  de  Paris,  du  14  février  1 809; 
de  Bruxelles ,  des  12  février  1821  et  4  janvier  1825  ;  de 
Colmar ,  du  24  août  1825.  Cette  doctrine  a  pour  organes 
MM.  Goubeau,  de  l'Arbitrage,  1. 1 ,  p.  120;  de  Vatis- 
ménil,  Encyclopédie,  v°  arbitrage,  n°  49;  Rodière,  Ex- 
posé raisonné  des  lois  de  la  compétence  et  de  la  procédure, 
t.  3,  p.  39  ;  Carré,  Lois  de  laprocédure,  questions  3274 
et  3279  bis. 

Ce  dernier  système  repose  sur  une  distinction  :  il  ne 
faut  pas ,  dit-on ,  confondre  la  clause  par  laquelle  les  par- 
ties s'engagent  à  compromettre  avec  le  compromis  lui- 
même.  Sans  doute ,  lorsqu'on  en  vient  à  constituer  le  com- 


f1) Dallox,  43, 1,143. 
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promis ,  il  faut,  à  peine  de  nullité ,  se  placer  dans  les  con- 
ditions rigoureusement  exigées  par  Fart.  1006  ;  mais  lors- 
qu'on se  borne  à  s'engager  à  compromettre  dans  l'avenir, 
il  n'y  a  rien ,  dans  cette  clause,  qui  répugne  à  l'art.  1006, 
qui  deviendra  seulement  applicable  alors  que  les  contes- 
tations que  les  parties  avaient,  lors  de  la  convention ,  con- 
sidérées comme  possibles ,  viendront  à  se  soulever  réelle- 
ment. 

Telle  est  la  distinction  qui  sert  de  base  unique  au  sys- 
tème de  la  validité  de  la  clause  coropromissoire. 

Cette  distinction  nous  parait  plus  subtile  que  fondée. 

Si  la  clause  est  valable  ;  si  elle  engage  les  parties ,  quelle 
différence  réelle  peut-on  trouver  entre  la  promesse  de 
compromettre  et  le  compromis  lui-même  ?  Il  .n'y  en  a 
qu'une ,  c'est  qu'on  compromet  pour  l'avenir,  au  lieu  de 
compromettre  pour  le  présent. 

Or,  c'est  précisément  ce  compromis  sur  litige  incertain 
et  à  venir,  que  l'art.  1006  a  eu  pour  but  d'empêcher. 

La  loi  admet  les  parties  h  proroger  la  juridiction  d'un 
tribunal,  sous  la  condition  du  consentement  expressé- 
ment donné  pour  la  cause  dont  il  s'agit. 

Faudra-t-il,  en  admettant  aussi  la  distinction  entre  la 
promesse  ds  proroger  et  la  prorogation,  dire  que  des 
personnes  peuvent  s'engager  valablement  par  la  promesse 
do  proroger  la  juridiction  de  tel  juge ,  dans  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  elles  ? 

On  dit  :  la  promesse  de  compromettre  n'est  pas  contraire 
à  l'art.  1006,  parce  qu'après  s'être  valablement  engagé 
par  la  clause  compromissoire ,  il  suffira  seulement  de  se 
conformer  à  l'art.  100G,  lorsque  le  litige  sera  né. 

Sans  contredit,  si,  au  moment  du  litige,  les  parties 
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nomment  des  arbitres,  il  y  aura  compromis  valable;  mais 
ce  compromis  ne  puisera  pas  sa  force  dans  la  clause  com- 
promissoire;  il  n'engagera  les  parties  que  par  lui-même , 
et  du  jour  où  il  a  été  légalement  consacré  parla  nomina- 
tion des  arbitres  avec  la  précision  du  litige  ;  c'est-à-dire 
qu'une  clause  nulle  aura  été  suivie  d'un  compromis  va- 
lable. 

Mais  telle  n'est  pas  la  question  proposée,  et  ici  nous 
avons  peine  à  concevoir  l'inattention  d'autorités  aussi 
graves  que  celles  que  nous  avons  citées. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  clause  compromissoire  a  force 
entre  les  parties  par  elle-même.  Si  on  pose  la  nécessité  de 
l'observation  ultérieure  de  l'art.  1 006 ,  c'est  dire  qu'il  faut 
que  la  clause  soit  suivie  d'un  véritable  compromis.  L'on 
tombe  alors  dans  une  inconséquence  évidente. 

Il  faut  donc  se  demander  si ,  au  moment  où  la  contes- 
tation s'élève ,  l'une  des  parties  refuse  de  tenir  sa  pro- 
messe et  de  nommer  arbitre ,  la  clause  compromissoire 
peut  avoir  force  et  effet  contre  elle.  Voilà  la  véritable 
question  agitée. 

Eb  bien  !  la  négative  nous  paraît  évidente. 

Comment  agir  contre  cette  partie?  Sera-t-elle  assignée 
devant  le  tribunal?  Mais  que  déciderait  le  tribunal?  Con- 
damnerait-il à  des  dommages-intérêts?  Cela  ne  statuerait 
pas  sur  le  litige.  Nommerait-il  des  arbitres  ?  Mais  ce  serait 
se  mettre  complètement  en  dehors  de  l'arbitrage  ivolon- 
taire. 

Disons  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  principe  que  la  pro- 
met de  s'engager  ne  vaut  pas  engagement.  Si  la  loi  ad- 
met une  exception  à  l'égard  de  la  vente,  elle  a  soin  de 
dire  que  la  promesse  de  vente  ne  vaut  vente  que  lors- 
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qu'elle  porte  toute  à  la  fois  et  sur  ta  chose  et  sur  le  prix , 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  renferme  tous  les  éléments  du  con- 
trat de  vente.  Or,  la  promesse  de  compromettre  ne  con- 
tient rien  de  ce  qui  constitue  le  contrat  de  compromis  : 
l'indication  du  litige ,  la  désignation  des  arbitres. 

Le  but  de  l'art.  1006  est  facile  à  fixer.  La  loi  n'a  pas 
youlu  permettre  aux  parties  de  se  lier  à  l'avance,  et  im- 
prudemment ,  pour  des  contestations  dont  elles  ne  peuvent 
encore  apprécier  l'importance  et  les  difficultés. 

L'usage ,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  fait  admettre  sou- 
vent la  clause  compromissoire  dans  les  conventions  ;  mais 
cet  usage  n'en  est  pas  moins  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi. 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  question  ne  peut 
se  présenter  que  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  se  refuse 
à  concourir  au  compromis,  ou  bien  persiste  à  saisir  un  tri- 
bunal ordinaire,  dont  la  compétence  est  déniée  par  l'ad- 
versaire ,  à  raison  de  la  clause  compromissoire.  Dans  ce 
.dernier  cas ,  la  contestation,  sur  ce  point,  peut  aller,  par 
appel,  jusqu'à  la  Cour  royale,  par  suite  de  la  question  de 
compétence. 

Mais  dès  l'instant  où  les  parties  auraient  nommé  des 
arbitres,  en  leur  précisant  le  litige  ,  aucune  d'elles  ne 
pourrait  attaquer  ce  compromis,  en  soutenant  qu'il  est  en- 
taché de  nullité  comme  ayant  sa  source  dans  la  clause 
compromissoire  nulle.  Le  compromis  a  été  constitué  in- 
dépendamment de  cette  clause ,  et  il  ne  repose  en  réalité 
que  sur  la  volonté  des  parties  qui  ont  nommé  les  arbitres. 
L'acte  de  compromis  intervenu  entre  les  parties  a  seul, 
mais  a  irrévocablement  ouvert  pour  elles  la  juridiction  ar- 
bitrale. 
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604.  —  Comme  ce  n'est  pas  seulement  sur  V appel 
que  les  Cours  royales  peuvent  avoir  à  statuer  sur  les  ins- 
tances d'arbitrage ,  nous  croyons  devoir  présenter  l'en- 
semble des  moyens  d'attaque ,  qui  peuvent  être  dirigés 
contre  la  sentence  arbitrale  ;  et  pour  que  cet  ensemble 
soit  complet  et  facile  à  saisir ,  nous  reviendrons  même  sur 
ce  que  nous  avons  déjà  pu  dire  relativement  à  l'appel. 

Les  sentences  arbitrales  peuvent  être  attaquées  par  ac- 
tion en  nullité  en  formant  opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
qualur,  par  requête  civile  et  par  appel. 

605.  —  De  l'action  en  nullité  par  opposition  à  l'or- 
donnance à'eocequatur. 

L'art.  1028,  C.  pr. ,  porte  :  «  Il  ne  sera  besoin  de 
se  pourvoir  par  appel  ou  requête  civile  dans  les.cas  sui- 
»  vants: 

»  1°.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou 
»  hors  des  termes  du  compromis  ; 

»  2°.  S'il  Va  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

»  3°.  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
»  autorisés  k  juger  en  l'absence  des  autres  ; 

»  4°.  S'il  Ta  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec 
v  les  arbitres  partagés  ; 

»  5°.  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
»  dées. 

»  Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par 
»  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  devant  le  tribu- 
•  nal  qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de 
»  l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 

«  Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre 
»  les  jugements  des  tribunaux ,  rendus  soit  sur  requête 
»  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral.  » 
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Cette  voie  de  l'action  eu  nullité  est  ouverte  contre  la 
sentence  arbitrale ,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'arbitres 
amiables  compositeurs,  et  que ,  dans  le  compromis ,  les 
parties  auraient  renoncé  à  tous  recours  contre  la  sentence. 

606.  —  Mais  cette  action  en  nullité  n'est  pas  admise 
à  l'égard  de  l'arbitrage  forcé. 

Dans  le  cas  de  l'arbitrage  volontaire  f  les  arbitres  ne 
tiennent  leurs  pouvoirs  que  de  la  volonté  des  parties  et 
sous  les  conditions,  et  de  la  validité  du  compromis  en  lui- 
même  ,  et  de  l'observation  des  clauses  qui  y  sont  expri- 
mées. Hors  de  ces  conditions ,  les  arbitres  n'ont  plus  au- 
cun caractère  légal  de  juges,  et,  par  cela  même,  il  y  a  nul- 
lité complète  de  leur  décision.  Dans  l'arbitrage  forcé,  au 
contraire,  les  arbitres  ne  tiennent  que  de  la  loi  leur  ca- 
ractère de  juges.  Leur  jugement  peut  bien  être  entaché 
de  nullité ,  mais  il  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère  de 
jugement  rendu  par  des  juges  légaux ,  et  c'en  est  assez 
pour  qu'on  soit  obligé  de  recourir  aux  seules  voies  consa- 
crées par  la  loi  :  il  faut  agir  par  appel. 

607.  —  Il  résulte  encore  de  la  nature  de  l'action  en 
nullité  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exequalur,  que 
cette  action  est  en  dehors  de  la  règle  du  premier  et  du 
dernier  ressort.  Elle  peut  être  exercée  contre  toute  sen- 
tence ,  même  rendue  en  dernier  ressort. 

608.  —  L'utilité  de  l'action  en  nullité  se  manifeste 
dans  le  cas  où  la  sentence ,  étant  rendue  en  dernier  res- 
sort, elle  se  trouve  entachée  d'un  des  vices  signalés  dans 
l'art.  1028. 

609.  —  On  a  demandé  quelle  voie  devrait  être  suivie 
dans  le  cas  où  les  arbitres  auraient  prononcé  en  dernier 
ressort ,  alors  cependant  qu'ils  n'avaient  pouvoir  de  juger 
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qu'en  premier  ressort.  Est-ce  par  l'action  en  nullité  ou  par 
appel  qu'il  faut  agir  ? 

Pour  l'action  en  nullité ,  on  dit  qu'en  prononçant  en 
dernier  ressort ,  les  arbitres  ont  commis  un  excès  de  pou- 
voir; qu'As  ont  jugé  kors  des  termes  du  compromis,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application  de  Fart.  1028. 

Hais  il  est  plus  rationnel  de  voir  dans  cette  disposition 
de  k  sentence  moins  un  excès  de  pouvoir  qu'une  simple 
erreur.  Il  faut  décider  par  application  de  l'art.  453,  C.  pr.> 
qui  soumet  à  l'appel  le  jugement  qualifié  mal  à  propos  en 
dernier  ressort.  C'est  donc  réellement  par  V appel  que  la 
sentence  doit  être  attaquée. 

610.  — On  a  vivement  agité  la  question  de  savoir  s'il 
est  permis  de  renoncer  d'avance,  dans  le  compromis,  à 
h  faculté  de  forcer  opposition  à  l'ordonnance  d'exequa- 
tur  en  dirigeant  l'action  en  nullité. 

La  négative  nous  paraît  devoir  être  adoptée. 

Une  pareille  renonciation  serait  sans  doute  bien  dan- 
gereuse pour  les  parties  ;  mais  elle  serait  surtout  contraire 
aux  principes  et  aux  règles  que  Ta  loi  a  imposés  au  com- 
promis. Pouvoir  juger  arbitrairement  en  dehors  de  toutes 
les  bornes  du  compromis ,  serait  une  violation  manifeste 
des  dispositions  de  la  loi  qui  a  imprimé  une  nullité  au 
compromis  qui  ne  désignerait  pas  l'objet  du  litige.  Cette 
détermination  que  la  loi  a  voulue  dans  les  pouvoirs  des 
arbitres  disparaîtrait ,  si  l'on  renonçait  valablement  à  at- 
taquer la  sentence  pour  excès  de  pouvoir.  Un  pareil  com- 
promis serait  évidemment  un  compromis  illimité  que  la 
loi  n'admet  pas. 

610  bis.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  n°  605,  qu'aux 
tannes  de  l'art.  1028,  C.  pr. ,  l'action  en  nullité  contre 
Tome  2.  -      4 
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la  sentence  est  ouverte  dans  le  cas  où  le  compromit  at 
trouve  lui-même  entaché  de  nullité. 

Telle  serait  l'hypothèse  où  un  mineur  aurait  figuré 
comme  partie  dans  le  compromis. 

Mais,  dans  ce  cas,  une  controverse  s'est  agitée  sur  la 
question  de  savoir  s)  la  nullité  pouvait  être  invoquée  par 
la  partie  majeure.  La  nullité  ne  sera-t-elle,  au  con- 
traire i  que  relative ,  et  ouverte  seulement  au  profit  dit 
mineur? 

Un  arrêt  dtf  la  Cour  rotyale  de  Riom ,  en  date  du  2  jan- 
vier 1846,  a  considéré  la  nullité  comme  étant  absolue  et 
de  nature  à  être  invoquée  par  toutes  les  parties. 

Mais  la  décision  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  12  juillet  1847. 

Nous  pensons  que  ce  dernier  arrêt  a  fait  une  saine 
application  des  principes. 

La  doctrine  de  l'arrêt  du  2  janvier  1840  doit  fixer 
l'attention  sur  deux  points  : 

1°.  La  nullité  résultait  du  concours  d'un  mineur  à 
un  arbitrage  ou  compromis  a-t-elle  une  nullité  d'onfrv 
1  publie,  et,  pdr  cela  tnéme,  absolue  et  irritante  à  l'égard 
de  toutes  les  parties? 

2°.  La  prohibition  expressément  formulée  dans  l'ar- 
ticle 1004  du  Code  de  procédure  civile ,  s'applique-t-elle 
au  mineur,  indépendamment  de  la  matière  ou  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  compromis  ? 

Quant  au  premier  point  *  il  est  incontestable  que  si  la 
tutelle  en  elle-même  est  une  institution  d'ordre  public > 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  plupart  dés  actes 
et  des  contrats  qui  concernent  le  mineur.  Toute  Mrac- 
tioh^  la  lot  qui  constitue  Y  état  dé  tmkêHté  fortnerait  um 
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nullité  à* ordre  public  et  absolue  que  rien  ne  pourrait 
couvrir  ;  tendis  que  les  dispositions  relatives  aux  actes 
des  mineurs  ne  touchent  qu'aux  intérêts  privés  de  ces 
dernier».  Ici  Tordre  public  n'est  plus  en  jeu ,  et  l'ar- 
ticle  1125,  C.  civ.,  dit  expressément  que  l'infraction  à 
de  teVet  dispositions  ne  constitue  qu'une  nullité  relative 
qoe  le  silence  du  mineur  arrivé  à  majorité ,  suffit  pour 
faire  disparaître. 

La  nullité  d'ordre  public  créée  dans  l'intérêt  non  des 
individus  pris  isolément,  mais  de  la  société  tout  entière , 
néglige  la  position  des  personnes,  pour  ne  se  fixer  que 
sur  la  nature  des  choses;  elle  résulte  non  pas  de  ce  que 
telle  ou  telle  personne  s'oblige  ou  stipule,  mais  de  ce 
que  l'obligation  ou  la  stipulation  porte  sur  une  chose 
blessant  les  mœurs  et  portant  atteinte  à  la  morale  ou  à 
l'organisation  socialefL'usure ,  la  dette  de  jeu ,  les  faits 
de  débauche,  ceux  constitutifs  de  délits  ou  de  crimes  ne 
neuvent  servir  de  base  à  une  convention ,  sans  qu'il  n'y 
"s  lit  nullité  d'ordre  public.  Dans  tous  ces  cas,  c'est  la  chose, 
et  non  pas  Ja  qualité  de  la  personne  qui  constitue  une 
pareille  nullité.  À  la  personne,  au  contraire ,  ne  se  rat* 
tache  qu'un  intérêt  privé  distinct  de  l'intérêt  général. 

Les  nullités  d'ordre  public  peuvent  et  doivent  être  pro- 
noncées sur  les  poursuites  d'office  du  ministère  public , 
ou ,  du  moins ,  sur  les  conclusions  que ,  dans  le  silence 
des  parties ,  il  prendrait  à  l'audience ,  lorsque ,  dans  le 
cas  où  il  n'a  pas  lui-même  d'action ,  l'un  des  contrac- 
tants a  saisi  les  tribunaux  de  contestations  élevées  sur  la 
convention.  Eh  bien  1  dans  un  procès  relatif  à  un  arbi- 
trage où  aurait  figuré  un  mineur,  mais  dans  lequel  pro- 
cès, sans  attaquer  l'arbitrage  en  lui-même ,  on  se  borne- 
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rait  à  plaider  sur  les  effets  de  la  décision  des  arbitres ,  le 
ministère  public  aurait-il  le  droit  de  provoquer,  par  des 
conclusions ,  l'annulation  du  jugement  arbitral ,  malgré  la 
volonté  contraire  de  toutes  les  parties  devenues  majeures 
au  moment  de  la  contestation?  Evidemment  non. 

Reconnaissons  encore  que  les  nullités  d'ordre  public 
sont  celles  que  les  parties  ne  peuvent  jamais  faire  dispa- 
raître en  exécutant  volontairement  la  convention  ou  en  la 
ratifiant  expressément  ;  or,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y 
ait  exécution  volontaire  et  valable ,  de  la  part  de  toutes 
les  parties  devenues  majeures,  d'un  jugement  rendu  sur 
un  compromis  intervenu  entre  majeurs  et  mineurs,  dans 
une  matière  susceptible  d'être  soumise  à  l'arbitrage. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  assigne  à  une  telle  nullité  le 
caractère  d'ordre  public,  et  la  Cour  royale  de  Riom,  en 
se  fondant  sur  ce  que  «  les  juridictions  tiennent  à  l'ordre 
public,  »  a  commis  une  erreur,  parce  qu'elle  a  négligé 
de  se  fixer  sur  les  principes  qui  dominent  les  diverses  ju- 
ridictions, et  qu'elle  a  méconnu  le  caractère  spécial  de  la 
juridiction  arbitrale.  Dire  que  cette  dernière  est  d'ordre 
public,  par  cela  seul  qu'elle  est  autorisée  et  réglée  par  la 
loi,  ce  serait  une  erreur  évidente;  car  il  faudrait  en  dire 
autant  de  tout  ce  que  la  loi  autorise ,  de  tout  ce  qu'elle 
règle,  de  toutes  les  conventions,  de  tous  les  contrats. 

C'est  à  la  nature  même  des  juridictions  qu'il  faut  re- 
monter. 

La  juridiction  (des  mots  jus  et  dicere)  repose  sur  le 
pouvoir  de  connaître  et  déjuger  (1). 


# 
(1)  Henrioo  de  Paosey,  dt  V Autorité  judiciaire ,  p.  101  et  102, 
édition  de  1810. 
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Mai» ,  ainsi  définie  et  considérée  en  général ,  la  juri- 
diction peut  acquérir  un  nouveau  caractère  en  se  ratta- 
chant à  Y  autorité  judiciaire ,  c'est-à-dire  à  V  autorité 
publique. 

La  juridiction  attribuée  à  l'autorité  judiciaire  n'est 
plus  seulement  constituée  par  le  droit  de  connaître  et 
déjuger.  Elle  repose  en  outre  sur  le  droit  à1  or  donner 
l'exécution  de  ce  qui  a  été  jugé.  Elle  est  constituée  par 
le  concours  du  judicium  et  de  Vimperium  (1). 

C'est  cette  dernière  juridiction  qui ,  dans  les  monar- 
chies, est  une  émanation  de  l'autorité  du  roi  ;  c'est  d'elle 
qu'il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  d'ordre  public  ;  car  com- 
ment admettre  que  de  simples  particuliers  puissent  con- 
férer le  droit  non-seulement  de  juger,  mais  encore  de 
faire  intervenir  la  force  publique  pour  l'exécution  des 
décisions?  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  ne  peut  résider 
que  dans  une  autorité  investie,  par  délégation ,  de  la  puis- 
sance publique  qui  réside  dans  l'État  ou  dans  la  royauté. 
Aussi  cette  juridiction  investie  tout  à  la  fois  du  judi* 
cium  et  de  Vimperium ,  doit-elle  rester  rigoureusement 
maintenue  dans  les  limites  et  les  prescriptions  de  la  loi, 
et  toute  infraction  à  ces  lois  réglementaires  constituerait 
évidemment  une  nullité  d'ordre  public. 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  la  juridiction 
arbitrale?  Non. 

A  la  juridiction  des  arbitres  ne  se  rattache  que  le  ju*. 
dicium9  et  Vimperium  lui  est  entièrement  refusé,  puis- 


(i)  Henrion  de  Pantey,  p.  103 ;  Noodt,  d$  Juridiction*  $t  Imperio, 
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que  la  sentence  arbitrale  ne  prend  fan»  exécutoire  que 
par  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire ,  par  Vorétm 
nance  d'exequaiur  rendue  par  le  magistrat.  Les  arbitre» 
n'ont  donc  que  le  simple  droit  de  juger,  le  judicimn; 
aussi  leur  juridiction  ne  les  rend  pas  délégataires  de  la 
puissance  publique  qui  est  surtout  caractérisée  par  Vim- 
perûm.  Cette  juridiction  est  bien  autorisée  par  la  loi ,. 
mais  elfe  s'émane  en  réalité  que  de  la  volonté  dm  par- 
ties. Qu'importe  en  effet  à  V ardre  public  et  à  l'organisa- 
tion sociale  que  la  contestation  élevée  entre  mou  voisin 
et  moi  soit  terminée  par  Pierre  ou  par  Paul*  pourvu  que 
ce  dernier  n'ait  pas  i  disposer  de  la  force  publique  en 
usurpant  m  pouvoir  que  le  roi  seul  peut  déléguer?  Ëfi 
consentant  à  être  jugé  par  de  simples  particuliers ,  je  ne 
touche  pas  plus  à  l'intérêt  de  l'État*  que  je  ne  le  ferais 
en  terminant  ma  contestation  par  une  transaction  avec 
mon  adversaire. 

La  juridiction  arbitrale ,  telle  que  nous  l'avons,  eat 
donc  toute  d'intérêt  privé.  La  loi  Ja  règle  comme  elle 
règle  également  tontes  les  formes  de  ht  procédure  civile; 
formes  auxquelles  on  peut  déroger  «ans  qu'il  y  ait  d'au- 
tre nullité  qu'une  nullité  d'ordre  privé,  susceptible  d'être 
couverte  par  le  consentement  ou  même  par  le  simple 
silence  des  parties. 

Ainsi  l'arbitrage  est  en  lui-même  une  institution 
d'ordre  privé ,  et  si ,  parfois ,  il  prend  le  caractère  d'ordre 
public»  ce  n'est  que  lorsque  Y  objet  auquel  il  se  réfère 
lui  imprime  ce  dernier  caractère  ;  quant  aux  personnes, 
il  est  toujours  d'ordre  privé. 

Ce  point  devient  incontestable  quand  on  veut  se  don- 
ner la  peine  de  remonter  aux  principes.  Aussi  voyons- 
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bous  Carré  (1)  dire  que  l'arbitrage  a  lieu  dam  les  cas 
•u  l'ordre  public  n'est  nullement  intéressé,  quant  à  la 
nature  et  à  l'objet  de  la  contestation. 

Noos  avons  donc  eu  raison  de  dire  qu'en  se  fondant 
sur  ce  que  les  juridictions  tiennent  à  l'ordre  publie,  la 
Cour  de  Riom  a  posé  une  règle  fausse  dans  sa  généralité, 
et,  à  défaut  d'avoir  recherché  les  principes  dé  la  matière , 
a  complètement  méconnu  le  véritable  caractère  de  l'arbi- 
trage. 

Il  noua  «este  i  apprécier  l'influence  de  Part.  1004  du 
€o4e  de  procédure  civile. 

La  théorie  4e  l'arbitrage  et  sa  validité  reposent  sur 
deux  choses  séparées  et  distinctes  l'une  de  l'autre  :  car 
faeiU  des  personnes  et  nature  de  la  contestation. 

Cette  distinction  fondamentale  est  expressément  for- 
mulée yar  les  art.  1003  et  1004,  C.  pr. ,  ainsi  conçus  : 

Art.  1003  :  «  Toutes  personnes  peuvent  compro- 
»  mettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposi- 
»  tion.  » 

Art.  1004  :  «  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
»  et  iegs  d'aliments ,  logement  et  vêtements  ;  sur  les  sé- 
*  parations  d'entre  mari  et  femme,  divorces,  questions 
»  d'État ,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient 
»  sujettes  à  communication  au  ministère  public.  » 

Le  premier  de  ces  articles  concerne  les  personnes  ; 
tandis  que  le  dernier  n'en  dit  pas  un  seul  mot ,  pour  ne 
s'occuper  que  des  contestations  et  des  choses  qui  en  font 
l'objet. 


(1)  De  la  Compétence  et  de  V  Organisation  judiciaire,  1. 1,  p.  125, 
vaif  au»  la  Ditcoon  du  rapportai»  de  la  loi  au  tribunal. 
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Il  est  donc  évident  que  ces  expressions ,  ni  sur 
cunes  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communier 
tion  au  ministère  public,  restent  soumises  à  la  distinction 
dominant  l'article  qui  les  renferme,  et  qu'elles  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  la  communication  au  ministère  public  à 
raison  de  la  matière.  S'il  en  était  autrement,  si  cette  dis- 
position renfermait  d'une  manière  générale  toutes  les 
causes  communicables ,  soit  à  raison  de  la  matière ,  soit  à 
raison  des  personnes,  il  est  évident  que  l'art.  1003  ne 
serait  qu'une  superfluité  fâcheuse  ;  car  ces  personnes  qui 
n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  sont  pré- 
cisément les  femmes  mariées,  les  interdits,  les  mineurs, 
les  absents ,  dans  les  causes  desquels  le  ministère  public 
doit  figurer.  L'art.  1004  aurait  donc  embrassé  à  lui  seul 
tous  les  cas  d'inadmissibilité  de  l'arbitrage ,  même  ceux 
portés  en  l'art.  1003  qui  se  trouverait  sans  objet.  Une 
telle  supposition  ne  peut  être  admise. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'art.  1003  pourrait  s'appli- 
quer aux  personnes  qui  voudraient  compromettre  sur  la 
chose  d*  autrui.  Cet  article  n'eût  pas  formulé  spécialement 
pour  l'arbitrage  un  tel  principe  déjà  consacré  pour  toute 
action  en  justice  ;  aussi  voit-on  que  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons,  loin  de  parler  de  la  chose  d 'autrui, 
et  au  lieu  de  dire  les  personnes  qui  n'ont  pas  de  droit  sur 
la  chose  en  contestation ,  parle  de  personnes  qui  ont  des 
droits,  sans  avoir  la  libre  disposition  de  ces  mêmes 
droits. 

Les  dernières  expressions  de  l'art.  1004  étaient  né- 
cessaires, parce  qu'elles  complètent  cette  disposition  dont 
les  énonciations  restrictives  auraient,  sans  cela ,  laissé  en 
dehors  de  sa  prohibition  des  causes  sujettes  à  commu- 
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nicatk»  à  raison  de  la  matière,  comme,  par  exemple» 
celtes  qui  intéressent  l'ordre  public ,  les  dons  et  legs  au 
profit  des  pauvres,  etc.  (1). 

Ainsi  donc  aucun  doute  n'est  permis  sur  le  sens  res- 
pectif de  ces  deux  dispositions  dit  Code  de  procédure 
civile  : 

Art.  1003.  Personnes  qui  peuvent  compromettre. 

Art.  1004.  Causes  dans  lesquelles  le  compromis  est 
prohibé  indépendamment  de  la  capacité  des  personnes. 

C'est  donc  à  dire  que  cet  art.  1004  est  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  question  qui  nous  occupe,  où  il  ne  s'agit  que  d'une 
capacité  de  personne,  et  que  l'argument  tiré  de  ces  roots, 
sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  com- 
munication ,  n'est  fondé  que  sur  une  fausse  interprétation 
faisant  confusion  complète  entre  les  personnes  et  les 
choses ,  entre  la  communication  ratione  personarum  et 
celle  ratione  materiœ. 

Reste  donc  la  seule  influence  de  l'art.  1003.  Rap- 
prochons-le des  dispositions  de  l'art.  1 124  du  Code  civil , 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  incapables  de  contracter  sont  :  Les  mineurs , 
»  les  interdits ,  les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  expri- 
i  mes  par  la  loi ,  et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi 
»  a  interdit  certains  contrats.  » 

Evidemment,  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  article  rap- 
proché de  l'art.  1003,  que  l'on  trouve,  à  l'égard  du 
mineur,  l'incapacité  de  compromettre,  que  le  dernier  ne 
prononce  pas  nominativement  contre  lui.  Ces  deux  arti- 


(I)  Art  83 ,  C.  pr. 
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clei  pont  liés  entre  eux  de  telle  sorte ,  que  la  prohibition 
contre  le  mineur  ne  résulte  que  de  l'ensemble  de  leurs 
dispositions.  L  art.  1124  est  le  complément  indispensa- 
ble de  l'art.  1003,  et  c'est  de  lui  seul  que  ressort  b  dé- 
signation nominative  des  personnes  qui  ne  peuvent  con- 
tracter. L'art.  1003  parle  des  personnes  qui  n'ont  pas 
la  libre  disposition  de  leurs  droits  ;  mais  quelles  sont  ces 
personnes?  U  ne  le  dit  pas.  U  faut  donc  chercher  ailleurs 
une  règle  d'application  aux  personnes ,  et  cette  règle  est 
consignée  dans  l'art.  1124,  qui,  par  cela  seul,  est  le 
complément  de  l'art.  1003. 

Or,  ce  même  art.  1124,  essentiellement  lié  à  l'ar- 
ticle 1003,  est  dominé  lui-même  par  Fart.  1125,  qui, 
par  cela  même,  domine  également  l'art.  1003,  c'est-à- 
dire  que  l'incapacité  prononcée  par  ces  deux  articles  com- 
binés 1003,  G.  pr.,  et  H 24,  C.  civ.,  n'est  qu'une  nul- 
lité relative. 

Cette  conclusion  nous  parait  être  le  résultat  d'une  dé- 
duction tellement  rigoureuse ,  que  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  possible  de  la  détruire. 

Ajoutons  que  c'est  surtout  à  l'égard  du  mineur,  que 
les  dispositions  de  l'art.  1125  doivent  être  appliquée» 
sans  restriction  à  toutes  les  nullités  qui  f  étrangères  à  la 
matière,  ne  se  rattacheraient  qu'à  sa  position  person- 
nelle. Il  faut  bien  se  garder  de  considérer  l'article  1125 
«comme  ne  consacrant ,  à  l'égard  du  mineur,  qu'une  fa- 
veur exceptionnelle  à  on  principe  d'incapacité  générait 
et  absolue.  Sous  notre  Code  civil ,  comme  sous  la  légis- 
lation romaine,  la  nullité  des  actes  personnels  du  mineur, 
lorsque  d'ailleurs  ces  actes  sont  valables  par  leur  objet  et 
par  les  formes  observées ,  est  une  nullité  qui  ne  repose 
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pi»  rar  Y  incapacité  absolue  de  ce  dernier  ;  elle  lui  est 
attribuée  à  litre  de  protection  toute  spéciale,  et,  pour 
nous ,  eNe  est  encore  dominée  par  la  règle,  minor  re$ii~ 
tuitur  non  lanquam  minor,  sed  tanguant  lœsus. 

Tek  sont  les  principes  sur  lesquels  repose  la  règle  de  la 
nullité  relative  consacrée  par  l'art.  1125,  et  qui  s'appli- 
que i  toutes  les  conventions,  valables  en  elles-mêmes, 
oà  ligure  un  mineur  non  représenté  par  son  tuteur.  Il 
fl'jr  a  d'exception  que  pour  les  contrats  qui  seraient  nuls 
à  raison  de  la  matière  ou  de  l'absence  des  solennités 
expressément  requises  par  la  loi  pour  leur  validité. 

Si  l'arbitrage  s'applique  à  une  contestation  qui ,  par 
fa  nature,  l'admet*  et  s'il  a'eiiste  d'autre  cause  «de  Mi- 
lité que  celle  résultant  du  concours  d'uu  mineur,  il  est 
donc  certain  que  cette  nullité,  soumise  A  la  règle  géné- 
rale pour  les  mineurs,  ne  géra  qu'une  nullité  relative  <{W 
le  mineur,  devenu  majeur,  pourra  seul  invoquer. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  acrôter  h  l'objection  qui  se 
fonderait  sur  ce  que  l'art.  1093  exprime  une  prohibitif* 
formelle.  On  trouve  en  effet  les  mêmes  termes  prohibi- 
tif dans  les  art.  217,  457,  484,  etc.,  C  civ.f  et /ce- 
pendant toutes  ces  dispositions  ne  se  réfèrent  qu'à  des 
nullités  relatives. 

Toutes  les  discussions  et  les  recherches  historiques  (1) 
mr  lesquelles  on  a  voulu  appuyer  la  décision  que  nous 
combattons,  q'ont  abouti  qu'à  faire  ressortir  la  nuUUi 
pe  le  Code  a  luwnôme  consacrée  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 


(1)  Dmerution  intérée  dans  la  Preste  judiciaire  de  Eio»,  du 
17  jaavier  1&4Ô. 
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de  prouver  une  nullité  qui  n'est  contestée  par  personne; 
il  faut  fixer  le  véritable  caractère  de  cette  nullité.  Est-elle 
d'ordre  public  et  absolue  pour  toutes  les  parties?  Est-elle 
d'ordre  privé  et  seulement  relative  ? 

C'est  en  suivant  une  fausse  voie ,  dans  laquelle  on  se 
trouve  aux  prises  avec  le  droit  romain ,  que,  loin  d'arriver 
au  but  qu'on  se  propose,  on  vient  se  heurter  contre  les 
lois  2,  §  1 ,  et  35,  (T.  de  Receptis,  et  34 ,  de  Minoribus, 
portant  que  si  le  mineur  a  compromis  avec  ou  sans  son 
tuteur,  il  n'en  résulte  que  la  restitution  en  entier  à  son 
profit. 

611.  —  L'action  en  nullité  confie  la  sentence  arbi- 
trale étant  une  action  principale ,  le  délai  pour  l'exercer 
est  le  délai  ordinaire  des  actions. 

612.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  entièrement  V action 
en  nullité  avec  V opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur. 
La  dernière  n'est  qu'un  préliminaire  de  la  première. 

L'opposition  à  l'ordonnance  a  pour  objet  immédiat  la 
suspension  de  l'exécution  de  la  sentence. 

Si  l'opposition  a  lieu  avant  l'exécution ,  on  assigne 
pour  faire  ordonner  qu'attendu  que  la  sentence  arbitrale 
est  nulle  par  tel  motif,  on  y  sera  reçu  opposant ,  et  qu'elle 
sera  déclarée  nulle  (1). 

Si  elle  a  lieu  lors  de  l'exécution ,  elle  se  forme  par  dé- 
claration sur  l'acte  d'exécution  (2)  ;  sauf  à  assigner  ensuite 
pour  être  reçu  opposant. 

Si  cette  exécution  avait  été  opérée  sans  qu'il  y  eûtop- 


(l)Pigean,t.i,p.75. 
(2)  Art.  i62,C.  pr. 
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(position ,  il  y  aurait  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  en 
nullité. 

613.  —  C'est  devant  le  tribunal  dont  le  président  a 
rendn  l'ordonnance  d'exequatur,  que  doit  être  portée 
Faction  eo  nullité. 

614.  —^  Le  jugement  rendu  sur  Faction  en  nullité 
sera-t-il  sujet  à  l'appel  ? 

Oui ,  sans  aucun  doute. 

II  importerait  même  peu  que  l'objet  du  litige  fût  d'une 
valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Le  jugement 
rendu  sur  l'opposition  statue  non  pas  sur  la  chose  liti- 
gieuse ,  mais  sur  la  validité  de  la  sentence  arbitrale  ;  il 
peut  donc  toujours  y  avoir  Heu  &  appel  porté  devant  la 
Cour  royale. 

De  la  requête  civile. 

615. —  L'art.  1026,  C.  pr. ,  porte  :  a  La  requête 
»  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbi- 
»  traux  dans  les  délais ,  formes  et  cas  ci-devant  désignés 
»  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

»  file  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  com- 
»  pétent  pour  connaître  de  l'appel.  » 

Art.  1027  :  a  Ne  pourront  cependant  être  proposés 
»  pour  ouverture , 

»  1°.  L'inobservation  des  formes,  ordinaires,  si  les 
»  parties  n'en  étaient  autrement  convenues ,  ainsi  qu'il 
»  est  dit  en  l'art.  1009. 

»  2*.  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées , 
»  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après 
»  1028.  » 
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Ce*  deux  cm  sont  donc  les  seuls  qui  sont  exceptés  d# 
ceux  consignés  en  l'art.  480,  C.  pr. 

616.  —  Il  n'existe  entre  la  requête  civile  en  matière 
d'arbitrage  et  celle  relative  aux  jugements  ordinaires  d'au- 
tre différence  que  la  restriction  de  l'art.  1027 ,  et  la 
compétence  du  tribunal  d'appel. 

617.  — Si  la  requête  civile  est  admise,  l'effet  du  ju- 
gement d'admission  est  de  faire  tomber  le  jugement  ar- 
bitra! qui  avait  été  attaqué  par  cette  voie ,  et  de  là  vient 
qu'aux  termes  de  l'art.  502 ,  C.  pr. ,  le  même  tribunal  se 
trouve  saisi ,  par  le  seul  fait  de  l'admission  de  la  requête , 
du  fond  de  la  cause. 

Si ,  au  contraire ,  la  requête  civile  est  rejetée  ou  comme 
non  recevable,  ou  comme  mal  fondée,  l'effet  qui  résulte 
de  cette  décision  est  la  condamnation  du  demandeur  à 
l'amende  qu'il  a  dû  consigner ,  ainsi  qu'aux  dommages- 
intérêts  envers  son  adversaire  (1). 

La  question  d'admissibilité  ou  de  rejet  de  la  requête 
constitue  ce  qu'on  appelle  le  rescindant. 

Après  l'admission  de  la  requête,  le  fond  qui  reste  à 
juger  constitue  le  rescisoire. 

Si  le  demandeur  réussit  tout  k  la  fois  sur  le  rescindant 
et  sur  le  rescisoire,  les  sommes  par  lui  consignées  doivent 
lai  être  restituées ,  et  son  adversaire  doit  être  condamné 
aux  frais  non-seulement  de  l'instance  sur  requête  civile , 
mais  même  de  tout  le  procès  sur  le  fond  (2). 

Si  »  au  contraire ,  après  avoir  rénssi  sur  le  rescindant, 


(1)  Goubeau,  de  r Arbitrage,  t.  1 ,  p.  509. 

(2)  Art.  130,  501,  C.  pr. 
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la  demandeur  succombe  mr  le  rescisoire ,  il  doit  obtenir 
la  restitution  des  consignations  et  les  dépens  du  rescin- 
dant; mais  il  doit  supporter  tous  les  autres  frais  (1). 

618*  —  La  requête  civile  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant que  le  recoure  en  appel  ou  en  cassation  est  fermé  (2). 

619.  —  La  requête  civile  est  admissible  en  matière 
d'arbitrage  forci,  tout  iusai  bien  qu'en  Cas  d'arbitrage 
volontaire  (3). 

620.  — '  Le  délai  pour  la  requête  civi!e  est  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  delà  signification  du  jugement  ou 
de  la  découverte  du  dol  (4). 

621.  —  Le  jugement  rendu  soit  sur  le  rescindant, 
soit  sur  le  rescisoire ,  est-il  susceptible  d'appel  ? 

M.  Goubeau,  sur  cette  question ,  se  prononce  en  ces 
termes  : 

«  Nous  répondrons  que,  bien  que  le  jugement  primitif 
ne  soit  éAané  que  de  juges  (les  arbitres)  qui  ne  sont 
pas  investis  de  pouvoirs  de  l'autorité  publique ,  le  ju- 
gement ne  ..peut  néanmoins  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  i  parce  que  cette  décision  contre  laquelle  on 
s'était  pourvu  en  rétractation  ne  pouvait  être  qu'une  dé- 
cision en  dernier  ressort;  or,  le  jugement  qui  a  admis  ou 
rejeté  le  pourvoi  en  rétractation ,  n'ayant  porté  que  SOf 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  devait  ou  ne  devait  pas 
rétracter  la  sentence  arbitrale,  question  dont  les  éléments 
sont  pris  dans  le  premier  procès,  et  qui  n'en  est  qu'un 


(1)  Art.  501,603,  C.pr. 

(2)  Arrêts  de  eaatation ,  ta  96  avril  et  20  min  1800. 
(S)  Carré,  n<>  3375. 

(4)  Art.  1096,  C.  pr. 
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accessoire,  il  s'eusuit  que  te  jugement  sur  le  rescindant 
ne  peut  avoir  une  autre  nature  que  la  sentence  arbitrale 
attaquée  par  la  requête  civile. 

*  A  l'égard  du  jugement  sur  le  rescisoire ,  il  ne  fait  que 
remplacer  la  sentence  rétractée  dont  il  prend  la  place; 
par  conséquent,  il  ne  peut  avoir  un  autre  caractère,  et 
dès  lors  il  n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  la  voie  seule  de 
la  cassation  reste  ouverte  (1).  » 

682.  -*-  On  a  Agité  la  question  de  savoir  si  les  parties 
pouvaient  renoncer,  par  le  compromis,  à  la  faculté  de 
se  pourvoir  par  requête  civile, 

La  négative  nous  paraît  devoir  être  adoptée  par  les  motifs 
que  nous  avons  déjà  présentés  sur  la  même  question  à 
l'égard  de  l'action  en  nullité,  (Voir  ci-dessus ,  n*  610.) 

De  l'appel  en  matière  d'arbitrage. 

623.  —  Sous  la  législation  romaine ,  l'appera>ntre  les 
sentences  arbitrales  n'était  pas  permis  (2). 

En  France ,  un  édit  de  1 560  autorisa  l'appel  contre  les 
sentences  des  arbitres ,  sous  la  condition  que  là  sentence 
serait  préalablement  exécutée. 

Cette  disposition  fut  renouvelée  par  l'ordonnance  de 
1629. 

-  ■  Depuis ,  la  faculté  d'appeler  des  sentences  arbitrales 
fat  ,  dans  notre  législation ,  l'objet  d'une  étrabge  mobilité. 
C'est  ainsi  que  la  loi  des  16-24  août  1790  maintint  l'ap* 
pel  des  décisions  arbitrales,  sous  la  double  condition  que, 
dans  le  compromis ,  il  y  aurait  eu  réserve  de  l'appel  et 


(1)  De  F  Arbitrage ,  1. 1 ,  p.  570. 

(2)  £.  27,  ff.  de  Receptis. 
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désignation  d'an  des  tribunaux  du  royaume  pour  connaî- 
tre de  cet  appel  (1); 

Que  l'art.  56  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u,  spécial,  à 
la  vérité,  aux  contestations  snr  partage  de  succession  f  exi* 
geait  l'intervention  des  arbitres ,  en  refusant  le  droit  d'ap- 
peler de  leurs  décisions; 

Qu'enfin  la  loi  du  27  ventôse  an  vin ,  consacra  la  (acuité 
de  l'appel,  lorsqu'elle  avait  été  réservée  dans  le  compro- 
mis. Cette  dernière  loi  ne  modifia  celle  de  1790  qu'eu 
ce  qu'elle  ne  laissa  plus  aux  parties  le  choix  du  tribunal 
d'appel  qui  se  trouvait  déterminé  par  la  loi  elle-même. 

Tel  était  l'état  de  notre  législation  sur  l'arbitrage 
quant  à  l'appel ,  lorsque  fut  promulgué  le  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

L'art.  1023  de  ce  Code  porte:  «  L'appel  des  jugements 
»  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de 
»  première  instance ,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût 
»  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
»  ea  dernier  ressort ,  de  la  compétence  des  juges  de  paix , 
»  et  devant  les  Cours  royales  pour  les  matières  qui  eus- 
»  sent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la 
»  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  » 

624.  —  Sur  la  faculté  d'interjeter  appel  d'une  penr 
tenoe  arbitrale, il  importe  de  distinguer  entre  l'arbitrage 
voUmtaire  et  l'arbitrage  forci. 

Non  pas  que  l'appel  ne  soit  permis  dans  les  deux  pas; 
mais  dans  l'arbitrage  volontaire ,  la  sentence  pouvant  être 
attaquée  soit  par  appel ,  soit  par  action  en  nullité,  soit 


(i)  Itt.  1 ,  «*.  4  ai  5. 

Tome  2. 
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par  la  requête  civile ,  il  se  présente  la  difficulté  de  savoir 
quelle  est  la  voie  qui  doit  d'abord  être  suivie. 

M.  Dalloz jeune,  dans  son  Dict.,  v°  Arbitrage,  n°  1019, 
présente  le  résumé  de  la  doctrine  qui  est  loin  d'être  d'ao* 
cord. 

Suivant  Carré ,  n°  3383 ,  si  une  partie  a  tout  à  la  fois  à 
faire  valoir  contre  une  sentence  arbitrale  des  griefs  d'appel 
et  des  moyens  de  nullité ,  elle  doit  prendre  les  deux  voies 
concurremment,  sauf  à  demander  sursis  en  appel,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'action  en  nullité. 

Montgalvy ,  n°  535 ,  est  d'avis  qu'on  peut  agir  d'abord 
pair  appel ,  afin  de  ne  pas  encourir  la  déchéance ,  et  pren- 
dre ensuite  la  voie  de  l'action  en  nullité,  dont  le  délai eM 
beaucoup  plus  long. 

Goubeau,  t.  1  ,  p.  525,  conseille  de  faire  juger  en 
toute  hâte  l'action  en  nullité,  afin  qsll  soit  déclaré  si  la 
sentence  a  ou  n'a  pas  le  caractère  de  jugement.  Il  pense 
que  cette  instance  serait  suspensive  du  délai  de  l'appel. 

ce  II  nous  semble ,  ajoute  M.  Dalloz ,  que  l'option  d'une 
»  voie  quelconque ,  lorsqu'elle  est  faite  d'ailleurs  sous 
»  réserve  d'une  autre,  n'enlève  point  à  la  partie  le  droit 
»  de  revenir  à  celle-ci.  Les  deux  voies  pourront  donc ,  & 
»  notre  avis ,  être  concurrentes  ou  successives.  » 

Une  première  observation  se  présente  :  c'est  qu'il  est 
hors  de  doute  que  la  loi  n'a  pas  imposé  l'obligation  d'exer- 
cer l'une  de  ces  actions  avant  l'autre.  Effectivement,  l'ar- 
ticle 1028  porte  :  a  Une  sera  besoin  de  se  pourvoir  par 
appel  ou  requête  civile  dans  les  cas  suivants...  » 

C'est  donc  que  l'appel  ou  la  requête  civile  ne  sera  pas 
une  nécessité;  mais  il  n'en  restera  pas  moins  permis. 

Seulement ,  Faction  en  nullité  présente  cet  avantage 
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qu'elle  est  admissible,  alors  que  les  délais  pour  l'appel  ou 
la  requête  civile  sont  expirés. 

Cependant  si  les  parties  peuvent  librement  choisir  celle 
des  voies  que  la  sentence  arbitrale  leur  ouvre ,  le  choix  de 
l'une  sera-t-il  exclusif  de  l'autre? 

Noos  croyons  avoir  démontré,  Traité  de  la  Minorité, 
t.  1 ,  •••  288  à  297 ,  que  la  maxime  electâ  unâ  via ,  non 
daturrecttrsus  ad  alteram  n'a  aucune  force  en  elle-mértie 
sons  l'empire  de  notre  législation  actuelle ,  et  que  si  quel- 
ques décisions  analogues  ont  lieu  sous  nos  lois ,  c'est  en 
conséquence  d'autres  principes. 

Quant  aux  voies  à  prendre  contre  les  sentences  arbi- 
trales, nous  ne  trouvons  dans  la  loi  aucune  disposition 
expresse  constituant  une  fin  de  non  recevoir  de  l'une  à 
l'autre. 

Aussi  nous  concevons  parfaitement  qu'après  avoir  eu 
recours  à  l'action  en  nullité  ou  à  la  requête  civile ,  et  avoir 
succombé  ,  on  puisse  agir  par  appel ,  si  l'on  est  encore 
dans  le  délai.  Nous  ne  croyons  pas  en  effet  à  la  suspension 
de  ee  délai  qui  est  fixé  par  la  loi  indépendamment  de 
l'exercice  de  toute  autre  action. 

L'action  en  nullité  et  la  requête  civile  reposent  sur  des 
motifs  spéciaux  qui,  quoique  repoussés,  peuvent  très- 
bien  laisser  subsister  des  griefs  d'appel  admis  par  la  loi. 

Mais  en  serait-il  de  même  si  l'on  avait  débuté  par 
l'appel? 

La  loi  n'énumère  pas  les  griefs  d'appel ,  comme  elle 
l'a  fait  pour  l'opposition  à  l'ordonnance  et  la  requête  ci- 
vile. Ces  griefs  peuvent  embrasser  toutes  les  infractions  à 
la  loi ,  et  dans  ces  infractions  peuvent  se  trouver  compris 
les  cas  de  nullité  ou  d'ouverture  à  requête  civile. 
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Si  donc  l'appelant  avait  succombé  alors  que  son  appel 
était  Tonde,  par  exemple /sur  la  nullité  ou  l'extinction 
du  compromis ,  sur  ce  que  tous  les  arbitres  n'auraient  pas 
concouru  à  la  sentence ,  sur  ce  qu'il  aurait  été  omis  de 
statuer  sur  quelques  chefs  du  compromis  ;  ces  divers 
moyens,  repoussés  par  la  décision  sur  l'appel,  ne  nous 
paraissent  plus  pouvoir  être  invoqués  de  nouveau  comme 
bases  de  l'action  en  nullité  et  de  la  requête  civile. 

Quant  au  concours  simultané  de  l'action  en  nullité  et  de 
l'appel,  nous  avons  peine  à  l'admettre.  Il  nous  paratt  peu 
conforme  aux  règles  de  saisir  en  même  temps  deux  juri- 
dictions différentes  (  le  tribunal  de  première  instance  et 
le  tribunal  d'appel  )  de  deux  actions  qui  tendent  au  même 
but ,  l'anéantissement  de  la  sentence  arbitrale.  Ce  qu'il  y 
aurait  d'anormal  dans  cette  marche  semble  même  ressortir 
de  la  nécessité  où  le  tribunal  d'appel  se  trouverait ,  sui- 
vant Carré,  de  surseoir  jusqu'à  la  décision  sur  l'action  en 
nullité. 

625.  —  Ces  difficultés  ne  se  présentent  pas  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  du  moins  quant  à  l'action  en  nullité  ; 
car,  dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  n°  606, 
cette  action  en  nullité  n'est  point  admissible. 

Il  est  bien  entendu  que  l'admissibilité  de  l'appel  est 
toujours  subordonnée  à  la  condition  que  la  sentence  arbi- 
trale a  été  rendue  sur  un  litige  qui ,  par  sa  nature ,  n'a  pu 
être  jugé  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  sentence  a  été  rendue  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres  forcés,  il  n'y  a  que  le  recours  en  cassation. 

Si  elle  a  été  rendue  en  dernier  ressort ,  à  raison  de  la 
matière  ou  de  la  renonciation  à  l'appel ,  par  des  arbitres 
volontaires  ou  amiables  compositeurs,  les  parties  ont  la  res- 
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source  de  l'action  en  nullité  et  de  la  requête  civile,  sous  les 
conditions  imposées  par  la  loi  à  ces  deux  voies  de  recours. 

€26.  —  On  a  élevé  du  doute  sur  la  question  de  savoir 
si ,  par  cela  seul  qu'un  compromis  porte  nomination 
d'amiables  compositeurs ,  la  sentence  qu'ils  rendent  se 
trouve  en  dehors  des  atteintes  de  l'appel. 

Les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  ceux ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  qui  non-seulement  sont  dispensés 
de  suivre  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  mais  qui  même 
ne  sont  pas  astreints  à  juger  conformément  aux  règles 
du  droit.  Ils  jugent  amiablement,  par  composition  et 
d'après  l'équité.  C'en  est  assez  pour  décider  que  leur  sen- 
tence est  en  dehors  de  la  procédure  d'appel.  D'ailleurs» 
comment  admettre  qu'une  décision  qui  n'a  pas  besoin  de 
suivre  les  prescriptions  de  la  loi,  même  sur  le  fond  de  la 
contestation*  puisse  être  soumise  à  la  révision  des  juges 
d'appel  qui  sont  institués  pour  réformer  les  seules  déci- 
sions contraires  à  la  loi.  La  mission  du  juge  d'appel  est 
donc  opposée  à  la  nature  même  des  sentences  rendues 
par  les  arbitres  amiables  compositeurs. 

On  conçoit  cependant  qu'une  sentence  arbitrale  non 
sujette  à  appel  puisse  être  nulle,  comme  si ,  par  exemple, 
elle  a  été  rendue  hors  des  termes  ou  du  délai  du  com- 
promis. 

Dans  ce  cas,  la  sentence  pourra  être  attaquée  en  nul- 
lité devant  le  tribunal  de  première  instance»  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur.  Le  jugement 
qui  aura  été  rendu  sur  cette  opposition  pourra  être  at- 
taqué lui-même  par  appel. 

627.  —  Le  jugement  arbitral»  en  ce  qui  concerne 
l'appel ,  c'est-à-dire  quant  au  premier  ou  au  dernifer  res- 
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sort,  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  jugements 
ordinaires. 

L'appel  est  également  astreint  h  la  consignation 
d'amende. 

628.  —  L'appel  contre  la  sentence  arbitrale  est  re- 
cevabie ,  même  avant  qu'elle  soit  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exequalur.  Effectivement ,  ce  n'est  pas  cette  ordon- 
nance qui  imprime  à  la  sentence  le  caractère  de  jugement 
qu'elle  tient  de  l'autorité  même  des  arbitres.  L'ordon- 
nance du  magistrat  n'est  exigée  que  pour  rendre  la  déci- 
sion exécutoire.  Sans  être  encore  exftatoire ,  le  jugement 
arbitral  n'en  emporte  pas  moins  une  condamnation  qu'il 
importe  à  la  partie  condamnée  de  faire  disparaître  en  re- 
courant à  Tappel. 

629.  —  Lorsque  des  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes 
du  compromis ,  leur  sentence  est-elle  annulée  pour  le 
tout? 

La  réponse  à  cette  question  n'est  pas  sans  difficulté. 
Les  deux  systèmes  opposés  s'appuient  également  sur  des 
autorités  imposantes. 

L'affirmative  se  fonde  principalement  sur  l'art.  1028 
du  Code  de  procédure  civile,  portant  que,  dans  les  cas 
qu'il  détermine ,  les  parties  demanderont  la  nullité  de 
Y  acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  ce  qui ,  dit-on ,  embrasse 
évidemment  la  décision  dans  son  entier,  et  ne  permet 
aucune  exception  (1). 


(1)  Voir  Bioche,  Dictionnaire,  v©  Arbitrage,  no  S33;  Carré, 
art.  1028  ;  Génet ,  2  juillet  1810  (  Sirty ,  11 ,  209  )  ;  Renne* ,  14  avril 
1812;  Paris,  2  juillet  1835  (Dalloi,  35,  2,  172);  Dalloi  jeûna, 
Dictionnaire ,  ▼•  Arbitrage ,  n°*  802 ,  86& 
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La  négative  est ,  au  contraire ,  consacrée  par  les  déci- 
sions suivantes  : 

«  L'abstention  ou  omission  des  arbitres  forcés ,  de 
»  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  offrant  une  question 
»  importante  à  résoudre ,  qui  ne  pouvait,  à  raison  du 
»  fait  imputable  aux  parties,  être  jugée  dans  le  délai 
»  utile ,  ne  rend  pas  la  sentence  nulle  spr  les  autres  chefs, 
»  comme  rendue  hors  des  termes  du  compromis,  alors 
»  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  (1).  » 

«  La  contrainte  par  corps  prononcée  ultra  petita  par 
*  des  arbitres  volontaires  jugeant  en  dernier  ressort, 
»  peut  être  annulée ,  soit  comme  un  chef  distinct  de  la 
»  sentence,  soit  comme  un  mode  d'exécution  indépen-» 
»  dant  de  la  décision  du  fond ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
»  d'invalider  cette  décision  elle-même  (2).  » 

«  Le  jugement  arbitral  contenant  des  chefs  distincts 
»  dont  les  uns  sont  dans  les  termes  du  compromis,  les 
»  autres  hors  de  ces  termes  (en  ce  que,  par  exemple, 
»  les  arbitres  ont  fixé  la  quotité  de  leurs  honoraires , 
»  quoiqu'aucune  mission  ne  leur  ait  été  confiée  à  cet 
»  égard),  doit  être  maintenue  dans  ceux-là ,  et  annuléç 
»  quant  à  ceux-ci  (3).  » 

«  De  ce  qu'une  sentence  arbitrale  est  annulée,  quant 
»  au  chef  où  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs ,  en 
»  prononçant ,  par  exemple ,  un  ultra  petita ,  il  ne  s'en- 
»  suit  pas  que  la  sentence  entière  doive  être  infirmée  » 


(i)  CaiMtioo ,  30  décembre  1834  (  Dalloi ,  35 , 1 ,  61  ). 

(2)  Pari*,  30  mai  1837  (Dalloz ,  37 ,  2,  <M  ). 

(3)  Périt,  17  juillet  1830 (DaUoi,  38, 2, 186). 
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».  alors  que  la  disposition  annulée  est  sans  oonnexité 
d  avec  les  antres  chefs  de  la  sentence  (1).  » 

L'arrêt  dn  30  décembre  1834  n'est  pas  motivé,  en 
droit ,  par  la  Cour  suprême  qui ,  en  rejetant  le  pour? oi , 
Se'  borne  à  dire  qne  la  Cour  royale  d'Angers  a  (ait  une 
juste  application  de  l'art.  1028,  G.  pr.  civ.  C'est  donc 
à  l'arrêt  de  cette  dernière  Cour  qu'il  faut  se  reporter.  Or, 
cet  arrêt ,  qui  ne  discute  que  les  faits  spéciaux  de  la  cause, 
ne  présente  qu'un  seul  moyen  de  doctrine  :  <t  que  pour 
»  qu'il  pût  résulter  d'une  omission  quelconque  que  les 
»  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  il 
»  faudrait  ou  que  les  divers  chefs  de  contestation  fussent 
»  indivisibles ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause , 
»  ou  que  les  compromettants  eussent  manifestement  ex- 
»  primé  l'intention  Se  ne  considérer  comme  jugement 
»  arbitral  régulier  que  celui  qui  statuerait  à  la  fois  sur 
»  tous  leurs  différends  ;  qtté  cette  volonté  ne  ressort  pas 
»  de  leur  convention,  » 

La  volonté  d'être  jugé  par  les  arbitres  sur  tous  les 
chefs  de  la  contestation ,  ne  ressort-elle  pas  de  la  nature 
même  du  compromis  et  de  l'arbitrage  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  si  les  parties  s'en  sont  rapportées  à  des  arbitres, 
c'est  qu'elles  ont  voulu  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  de 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  ;  et ,  par  cela  même» 
qu'elles  n'ont  pas  voulu  être  replacées,  pour  une  partie 
du  procès,  dans  le  cas  d'être  engagées  devant  cette  juri- 
diction ordinaire ,  ou  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un 
nouvel  arbitrage?  D'ailleurs,  quelle  expression  plus  for- 


(1)  Paris,  26  janvier  i839  (Dalloi ,  30, 2,  80). 
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selle  de  la  volonté  d'être  jugées  sur  le  tout ,  pourrait-elle  * 
exister  que  celle  résultant  de  ce  que  les  parties  ont  ex- 
pressément fixé ,  dans  le  compromis ,  tous  les  points  sur 
lesquels  elles  veulent  que  les  arbitres  statuent? 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  mai  1837,  s'ap- 
puie d'abord  sur  une  considération  spéciale  à  la  cause 
dont  il  s'agissait»  c'est-à-dire,  que  la  contrainte  par 
corps  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  la  décision  du 
fond  dont  elle  ne  fait  pas  partie  intégrante.  Nous  croyons 
k  décision  bien  fondée  sous  ce  rapport,  car  le  moyen 
d'exécution  étant  détaché  de  la  décision  sur  le  fond  de  la 
contestation ,  cette  décision  n'en  reste  pas  moins,  tout  en- 
tière, dans  sa  corrélation  avec  le  compromis. 

Mais  l'arrêt  adopte  en  outre  les  motifs  du  jugement , 
et  ces  motifs  tranchent  expressément  Ri  question  de  divi- 
sibilité de  là  sentence  :  «  Attendu ,  y  est-il  dit ,  que  le 
»  principe  suivant  lequel  les  dûfecs  chefs  que  contient  un 
»  jugement,  sont  autant  de  jugements  différents  et  in- 
»  dépendants  les  nos  des  autres ,  tôt  capita ,  tôt  sen- 
»  lenUq,  consacré  par  l'art.  482,  G.  pr.,  est  applicable 
9  aux  jugements  arbitraux  comme  aux  autres  juge- 
•  ments£/que  la  nature  des  jugements  arbitraux  n'est 
»  pas  exclusive  de  l'application  de  ce  principe.  » 

Rappelons  d'abord  une  observation  que  nous  avons 
déjà  faite  :  c'est  qu'évidemment  les  parties  n'ont  cons- 
titué l'arbitrage  que  parce  qu'elles  ont  voulu  que  leur 
procès  fût  entièrement  jugé  par  les  arbitres  ;  voulant  se 
placer  en  dehors  de  la  juridiction  ordinaire ,  elles  n'ont 
jamais  pu  admettre  que  les  arbitres  pourraient  les  laisser 
sous  cette  même  juridiction  pour  une  partie  de  leur  con- 
testation ;  et  encore  moins  qu'ils  les  replaceraient  dans  la 
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nécessité  d'un  second  arbitrage.  Il  est  donc  évident  que 
l'indivisibilité  dn  compromis  a  été  dans  la  volonté  des 
parties.  Cette  indivisibilité ,  non  pas  dans  les  divers  points 
du  compromis  en  eux-mêmes ,  mais  dans  la  mission 
donnée  aux  arbitres ,  ressort  de  la  position  et  de  la  vo- 
lonté des  parties  qui ,  en  précisant  les  points  litigieux  à 
ces  arbitres ,  ont  par  cela  même  imposé  à  ceux-d ,  et 
comme  condition  de  leurs  pouvoirs,  l'obligation  de  pro- 
noncer sur  tous. 

L'assimilatiow  admise  entre  les  sentences  arbitrales  et 
les  jugements  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  la  divisibi- 
lité des  chefs  de  décision ,  manque  de  justesse.  Si  Ton 
considère  la  sentence  en  elle-même  et  quant  à  ses  effets , 
il  est  vrai  de  dire  qu'elle  produit  les  effets  du  jugement  ; 
qu'elle  en  a  les  caractères,  et  qu'on  peut  lui  appliquer  la 
règle,  tôt  capita,  tôt  sententiœ. 

Mais  cette  division  des  chefs  de  la  décision  n'est  ad- 
mise qu'avec  la  pensée  que  tous  ces  divers  chefs  forment, 
par  leur  ensemble ,  un  jugement  légalement  rendu  dans 
les  limites  des  pouvoirs  du  juge.  C'est  ici  qu'apparaît  une 
différence  importante  entre  l'arbitrage  et  lia  juridiction  des 
juges  ordinaires.  Le  juge  est  bien  saisi  du  litige  par  la 
volonté  et  l'action  de  la  partie  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cette 
partie  qu'il  tient  le  droit  déjuger,  c'est  de  la  loi  et  de 
sa  qualité  de  magistrat.  De  là  la  conséquence  que  s'il  ne 
juge  qu'une  partie  de  la  contestation ,  il  n'en  aura  pas 
moins  jugé  légalement  sur  les  points  qu'il  a  décidés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  arbitres.  Le  pouvoir  de 
juger  ne  natt  pour  eux  que  de  la  volonté  des  parties,  et 
il  est ,  par  cela  même ,  subordonné  aux  conditions  inhé- 
rentes à  cette  volonté.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  condt- 
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tion  la  plus  impérieuse  de  cette  volonté  était  évidemment 
d'avoir  une  décision  sur  tons  les  points  fixés  par  le  com- 
promis. Ne  juger  qu'une  partie  du  litige ,  c'est  donc ,  de 
la  part  des  arbitres ,  ne  pas  remplir  leur  mission  ;  en  di- 
visant un  pouvoir  qui  ne  leur  était  conféré  qu'à  condition 
de  l'exercer  intégralement ,  ils  l'ont  fait  cesser  entière- 
ment ,  et  ils  ont  formulé  une  sentence  entachée  de  nullité 
comme  rendue  en  dehors  des  termes  du  compromis*  Il 
n'est  pas  plus  permis  aux  arbitres  de  restreindre  le  com- 
promis que  de  l'étendre;  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hvpothèse ,  ce  serait  se  placer  hors  de  ses  termes. 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  toutes  les  fois  que  les 
arbitres  ont  omis  de  statuer  sur  un  des  points  litigieux  à 
eux  soumis  par  le  compromis ,  il  y  a  nullité  de  la  sentence 
dans  toutes  ses  parties. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où ,  soit  sur  l'appel , 
lorsque  cette  voie  est  ouverte ,  soit  sur  une  demande  en 
nullité  9  la  sentence  sera  réformée  ou  annulée  sur  un  ou 
plusieurs  des  chefs  jugés  et  compris  au  compromis.  La 
sentence  ne  pourrait  être  maintenue  pour  partie  seule- 
ment, car  une  telle  sentence ,  mise  en  regard  du  compro- 
mis, établirait  à  l'égard  de  celui-ci  une  restriction  contraire 
à  la  volonté  et  à  la  convention  des  parties,  et  cette  res- 
triction n'est  pas  permise  aux  arbitres. 

Cette  hypothèse  pourrait  se  présenter  même  dans  le 
cas  où  les  arbitres  auraient  jugé  ultra  petita ,  en  laissant 
uns  décision  un  point  litigieux  ;  comme  si ,  par  exemple , 
appelés  à  statuer  sur  un  partage  entre  co-propriétaires,  ils 
avaient  adjugé  là  propriété  entière  à  l'un  d'eux.  Les  ar- 
bitres auraient  tout  h  la  fois  jugé  au  delà  du  compromis 
et  omis  de  prononcer  sur  le  partage. 
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Mais  si,  tout  en  statuant  sur  tous  les  chef*  du  com- 
promis ,  les  arbitres  avaient  prononcé,  sur  des  difficultés 
qui  ne  leur  étaient  pas  soumises,  leur  sentence,  annulée 
quant  aux  chefs  jugés  ultra  petita ,  devrait  être  mainte- 
nue pour  le  surplus. 

Effectivement,  dans  ce  cas,  la  sentence,  telle  qu'elle 
est  maintenue,  embrasse  complètement  le  litige  fixé  par 
le  compromis.  Restreint  dans  les  limites  de  ce  compro- 
mis ,  le  pouvoir  des  arbitres  repose  exactement  sur  la 
convention  des  parties  pour  lesquelles  le  litige  se  trouve 
entièrement  terminé  par  la  sentence ,  ainsi  qu'elles  en 
avaient  eu  la  volonté.  L'annulation  sur  les  points  jugés 
ultra  pelita,  ne  fait  donc  que  ramener  la  sentence  à  son 
état  normal  où  elle  doit  avoir  toute  force. 

C'est  en  ce  sens  que  les  arrêts  que  nous  avons  rap- 
portés ci-dessus  ont  bien  jugé  en  décidant  que  des  ar- 
bitres qui ,  en  dehors  du  compromis ,  avaient  réglé  leurs 
honoraires  ou  prononcé  la  contrainte  par  corps,  avaient 
rendu  une  sentence  qui ,  quoique  annulable  sur  ces  di- 
vers points ,  n'en  conservait  pas  moins  force  sur  tous  les 
autres  chefs. 

Tout  repose  donc  sur  une  distinction  : 

Si  les  arbitres  ont  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  du 
compromis ,  la  sentence  est  annulable  pour  le  tout  ;  et  il 
en  serait  de  même  dans  le  cas  où ,  en  jugeant  au  delà 
du  compromis,  ils  n'auraient  pas  prononcé  sur  un  point 
mis  en  litige  par  les  parties  ; 

Si  la  sentence ,  en  prononçant  sur  tous  les  points  cou* 
testés  et  mis  en  arbitrage ,  a  statué  sur  des  points  non  re- 
tenus par  le  compromis ,  elle  sera  annulée  sur  ces  der- 
niers ,  et  maintenue  sur  tous  les  autres  chefs. 
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Le  tort  de  la  jurisprudence  est  de  trop  généraliser  l'ap- 
plication de  la  maxime  M  capita ,  tôt  sententiœ,  et  de  ne 
pas  se  fixer  assez  sur  le  principe  que  les  pouvoirs  et  la  ju- 
ridiction des  arbitres  sont  indivisibles  en  ce  qu'ils  n'ém»» 
nent  que  de  la  volonté  des  parties ,  volonté  qui  est  elle*» 
même  indivisible  dans  les  conditions  de  règlement  et 
d 'extinction  du  procès. 


Art.  3.  —  Des  ordonnances  de  référé. 

630.  —  Le  référé  est  une  instance  spéciale  engagée 
devant  un  juge  qui  la  termine  par  une  ordonnance. 

Dans  tous  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  k  l'exé- 
cution d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  la  de- 
mande sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance',  ou  par  le 
juge  qui  le  remplace ,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le 
tribunal  (i). 

Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité ,  le  président  ou 
relui  qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner, 
soit  à  l'audience,  soit  à  son  liôtel,  à  heure  indiquée, 
même  les  jours  de  fête  ;  et ,  dans  ce  cas ,  l'assignation  fie 
pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet  (2): 

Art.  809.  a  Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront  au- 


(1)  Ait.  806  et  907 ,  C  pr.  civ. 
(9)  Art.  SOS  ,C.  pr. 
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»  can  préjudice  au  principal  ;  elles  seront  wéfrtninMi  par 
»  provision  sans  caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qîtfl 
»  en  serait  fourni  une.  Elles  ne  sont  pas  susceptibles 
»  d'opposition.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel, 
»  cet  appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le  délai  de 
»  huitaine ,  à  dater  du  jugement  ;  et  il  ne  sera  point  re- 
»  cevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater 
»  du  jour  de  la  signification  du  jugement.  L'appel  sera 
»  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  » 

Parle  mot  jugement ,  employé  par  l'art.  809,  pour 
déterminer  le  point  de  départ  du  délai  d'appel ,  il  ne  faut 
entendre  que  l'ordonnance  intervenue  sur  le  référé.  C'est 
là  une  inexactitude  de  rédaction. 

631.  —  Les  ordonnances  sur  référé  peuvent  donc 
être  frappées  d'appel ,  lorsqu'elles  portent  sur  un  objet 
dont  la  valeur  excède  1,500  fr.  ou  est  indéterminée. 

632.  —  La  loi  indique  elle-même  plusieurs  cas  d'ur- 
gence dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  référé.  Voir  les  ar- 
ticles 606,  607.  829,  843,  921 ,  786,  etc.;  mais  il 
ne  faut  pas  confondre  les  cas  d'urgence  avec  ceux  qui 
requièrent  célérité.  Dans  ces  derniers ,  on  peut  assigner 
à  bref  délai  devant  le  tribunal  (art.  72).  Il  y  a  urgence, 
lorsqu'il  faut  faire  cesser  des  entraves ,  aplanir  des  diffi- 
cultés sur  l'exécution,  ou  empêcher  un  préjudice  irrépa- 
rable. 

633.  —  Dans  aucun  cas,  le  juge  du  référé  n'a  qua- 
lité pour  statuer  sur  le  fond  même  du  droit;  son  rôle  se 
borne  toujours  à  ordonner  ou  empêcher  une  mesure ,  à 
arrêter  ou  hâter  une  exécution. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Bourges  a  jugé  que,  bien 
qu'une  ordonnance  de  référé,  qui,  statuant  sur  l'exécu- 
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tion  d'un  titre ,  aurait  fixé  à  une  certaine  somme  la  créance 
du  poursuivant,  n'ait  pas  été  attaquée  par  la  voie  d'ap- 
pel en  temps  utile ,  le  débiteur  est  néanmoins  recevable 
à  débattre  au  fond  le  montant  de  la  créance  (1). 


(1)  Anft  do2  juillet  1825  (DaUoi,  26, 2, 19). 
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CHAPITRE  V. 


DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  APPELER. 

634*  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  action*.  Cet 
règle  générale  s'applique  à  l'appel ,  en  ce  que  cette  vo 
d'attaque ,  contre  un  jugement ,  n'est  permise  qu'à  celi 
dont  les  intérêts  sont  blessés  par  ce  même  jugement, 
n'est  point  d'appel  admissible,  sans  grief  personnel  àii 
voquer  par  celui  qui  veut  appeler. 

635.  —  Le  dispositif  du  jugement  portant  seul  prol 
et  condamnation ,  c'est  lui  seul  aussi  qui  doit  être  pris  € 
considération  pour  déterminer  la  faculté  d'apgeler.  L 
motifs  du  jugement  ne  peuvent  donc  pas  seuls  motiw 
un  appel  ;  ils  ne  peuvent  être  modifiés  qu'autant  qu'il  y 
un  appel  portant  sur  le  préjudice  causé  par  le  disposil 
lui-même. 

Cependant,  lorsque  les  motifs  sont  de  nature  à  compro 
mettre  gravement  l'honneur  d'un  tiers ,  il  a  été  jugé  qu 
si,  par  la  force  des  principes,  ce  tiers  ne  pouvait  élève 
un  appel ,  l'intérêt  d'honneur  était  suffisant  pour  attribue 
à  ce  dernier  le  droit  d'intervention  (1). 

636.  —  Une  seconde  règle  est  que,  pour  qu'il  y  a 


(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  juin  1826  (Sirey,  27 ,  2, 80 
et  de  Ntmei,  do  11  juillet  1827  ( Sirey ,  28 , 2, 76 ). 
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fiea  à  appel ,  il  faut  que  la  partie  ne  puisse  pas  recourir 
aux  premiers  juges. 

De  là  la  conséquence  que  de  simples  erreurs  de  calcul 
ne  pourraient  pas  légitimer  un  appel.  Ces  erreurs  doivent 
être  portées  devant  les  premiers  juges  qui  statuent  par 
voie  de  rectification. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  des  omissions  de  juger, 
parce  que  les  tribunaux  devant ,  d'après  la  loi,  statuer 
sor  tous  les  chefs  des  conclusions  prises  devant  eux  par 
les  parties ,  ces  omissions  constituent  évidemment  un  mal 
jugé  qui  porte  préjudice  à  l'une  des  parties. 

637.  —  Cependant  la  circonstance  isolée  d'un  préju- 
dice causé  par  le  jugement ,  ne  suffirait  pas  pour  attribuer 
le  droit  de  l'attaquer  par  appel  ;  il  faut  encore  que  la  per- 
sonne à  laquelle  le  jugement  porte  préjudice  ait  été  partie 
dans  V-instance  sur  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu. 

Effectivement ,  la  loi  a-  été  soigneuse  de  garantir  les 
droits  et  les  intérêts  de  tous ,  et  elle  a  ouvert  diverses 
voies  d'attaque  contre  les  jugements ,  suivant  la  position 
particulière  des  personnes. 

H  peut  arriver  souvent  qu'un  jugement  soit  de  nature 
à  causer  un  préjudice  réel  à  une  personne  qui  n'avait 
point  été  appelée  devant  le  tribunal ,  et  qui  est  restée 
complètement  étrangère  à  l'instance  judiciaire.  Dans  ce 
cas ,  et  en  respect  du  principe  qui  veut  qu'un  jugement 
n'ait  force  qu'à  l'encontre  de  ceux  qui  ont  été  mis  en 
cause  et  légalement  appelés  à  se  défendre ,  la  loi  a  ou- 
vert à  tous  autres  auxquels  le  jugement  pourrait  faire 
grief,  un  moyen  de  l'attaquer  en  recourant  à  la  voie  de 
la  tierce-opposition.  Cette  faculté  de  former  tierce-oppo- 
sition ,  satisfait  complètement  à  la  conservation  des  droits 
Tome  2.  6 
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des  tiers  étrangers  à  l'instance ,  et  elle  leur  laisse  d'ail- 
leurs l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction  ;  il  n'en 
fant  pas  davantage  pour  leur  refuser  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement  par  appel. 

Ainsi ,  pour  pouvoir  attaquer  un  jugement  par  appel , 
il  faut  tout  à  la  fois  éprouver  un  préjudice  par  le  dispo- 
sitif de  ce  jugement,  et  avoir  été  partie  dans  l'instance 
où  il  a  été  rendu. 

Nous  disons  dans  Y  instance,  car  il  peut  se  faire  qu'une 
personne ,  après  avoir  figuré ,  comme  partie ,  dans  tout 
le  cours  d'une  instance  judiciaire ,  ne  se  trouve  pas ,  par 
l'effet  d'une  omission ,  comprise  dans  les  qualités  du  ju- 
gement. 

Cette  personne ,  malgré  cette  omission ,  et,  quoique  ne 
se  trouvant  pas  partie  dans  le  jugement ,  pourra  cepen- 
dant élever  appel,  parce  qu'il  lui  a  suffi,  pour  cela, 
d'avoir  été  partie  dans  V instance. 

638.  —  Quant  au  fait  d'éprouver  un  préjudice  parle 
jugement,  c'est  un  fait  matériel,  à  l'appréciation  duquel 
ne  peut  se  rattacher  aucune  difficulté  de  doctrine  et  d'ap- 
plication de  principes. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  question  de 
savoir  si  une  personne  a  été  ou  non  partie  dans  une  instance. 

Cependant ,  et  avant  de  rechercher  quelles  sont  les 
personnes  qui  sont  parties  dans  une  instance,  rappelons 
bien  que  nous  nous  plaçons  en  dehors  des  matières  in- 
divisibles ,  dans  lesquelles  l'appel  est  permis  à  ceux  aux- 
quels le  jugement  fait  grief,  alors  même  qu'ils  n'auraient 
figuré  dans  l'instance  en  aucune  manière. 

C'est  un  point  que  nous  avons  déjà  établi ,  n09  524  et 
suivants. 
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Ajoutons  seulement  àce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard, 
une  discussion  présentée  par  M.  Bioche  (1)  : 

a  Un  propriétaire  par  indivis  peut-il  appeler  d 'un  juge- 
ment qoi  condamne  son  co-propriétaire  à  souffrir  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  passage  qui  grève  le  fonds  commun. 
»  Pour  la  négative,  on  dit  qu'un  propriétaire  par  in- 
divis n'est  ni  le  représentant  ni  l'ayant-cause  de  son 
co-propriétaire. 

»  Mais  on  répond  qu'en  matière  indivisible  (la  servitude) , 
les  co-intéressés  sont  liés  par  une  communauté  d'intérêts, 
qoi  les  rend  mandataires  les  uns  des  autres.  Le  proprié- 
taire qui ,  en  première  instance ,  a  seul  défendu  à  l'action 
intentée  contre  lui ,  à  l'occasion  de  la  chose  commune , 
a  agi  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  son  co- 
propriétaire ;  il  est  donc  inexact  de  dire  que  celui-ci  n'a 
pas  été  représenté  dans  cette  instance  ;  d'ailleurs ,  la  pro- 
priété d'une  chose  ou  d'un  droit  indivisible  qui,  comme 
dans  l'espèce ,  n'est  pas  susceptible  d'une  jouissance  par- 
tielle ,  ne  peut  exister  vis-à-vis  d'un  individu  et  ne  pas 
exister  vis-à-vis  d'un  autre.  Dès  lors,  celui  qui  n'a  pas 
nommément  figuré  en  première  instance ,  ne  pourrait , 
par  la  tierce-opposition,  obtenir  un  second  jugement 
contraire  au  premier,  puisque  l'exécution  simultanée  de 
ces  deux  jugements  serait  impossible  ;  or,  si  la  voie  de  la 
tierce-opposition  lui  est  refusée ,  il  doit  nécessairement 
avoir  celle  de  l'appel  pour  faire  réformer  un  jugement  qui 
lui  est  applicable.  » 

Il  résulterait  également  de  l'indivisibilité,  que  l'arrêt 


(1)  Dietionnair$t  ?o  ^ppl ,  sect.  3,  6  f ,  a©  51. 
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de  réformation  qui  serait  obtenu  sur  l'appel  de  la  partie 
non  comprise  nominativement  dans  le  jugement,  profi- 
terait également  à  la  partie  figurant  personnellement  dans 
ce  jugement  dont  elle  n'aurait  cependant  pas  appelé.  Ainsi, 
dans  cette  hypothèse  d'un  appel ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
concours  de  deux  décisions  judiciaires  opposées  entre  elles 
et  inexécutables,  comme  cela  pourrait  avoir  lieu  si  Ton 
admettait  la  tierce-opposition* 

638  bis.  —  Revenons  à  la  question  des  parties  en 
instance. 

Ici  se  présentent  des  distinctions  importantes  à  fixer. 
,      Les  parties  dans  une  instance  peuvent  y  figurer  par 
elles-mêmes  et  en  personne,  ou  par  des  représentants 
spéciaux ,  ou  par  des  ayants-cause. 

Examinons  successivement  chacune  de  ces  hypothèses. 

Mais  faisons  d'abord  remarquer  qu'on  peut  être  partie 
dans  une  instance ,  soit  qu'on  y  ait  figuré  dès  l'origine 
comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  ou  qu'on  soit 
seulement  intervenu  durant  le  cours  de  cette  instance. 
Dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  droit  d'appeler  du  jugement  qui 
fait  grief.  Il  importerait  peu  que  l'intervenant  eût  eu  des 
droits  différents  de  ceux  du  demandeur  originaire. 


SECTION  Ire.   —  1>ES  PARTIES   EN   PERSONNE. 

639.  —  Les  personnes  qui  ont  le  libre  exercice  de  leur» 
droits  et  qui  peuvent  ester  en  jugement  figurent  en  per- 
sonnes dans  les  instances  judiciaires. 

Sous  nos  lois  actuelles ,  comme  sous  l'ancienne  légis- 
lation ,  il  n'est  pas  permis  de  plaider  par  procureur.  Les 
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plaideurs ,  il  est  vrai ,  sont  bien  obligés  de  se  faire  repré- 
senter devant  les  tribunaux  et  les  Cours  par  des  avoués; 
mais  ces  avoués  ne  plaident  pas  pour  les  parties  ;  ils  ne  sont 
que  les  ministres  de  la  procédure ,  dans  laquelle  les  par- 
ties doivent  toujours  flgurer  en  nom. 

Les  parties,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  figurent 
perconnellement  dans  les  instances  soit  en  demandant  r 
soit  en  défendant ,  soit  en  intervenant. 

639  bis. — Nous  avons  vu,  n"  524, 528,  en  traitant  des 
effets  de  l'appel ,  quelle  est  f  influence  de  l'indivisibilité  et 
de  la  solidarité,  influence  qui  dérive  de  ce  que,  dans  de  tels 
cas ,  les  obligés  sont  réputés  être  mandataires  les  uns  des 
aatres.  Nous  aurons  encore  à  rappeler  ce  principe,  lors- 
que nous  parlerons  des  personnes  qui  sont  parties  dans 
une  instance  comme  y  figurant  parades  représentants. 

Disons,  dès  è  présent ,  que  celui  de  ces  obligés  solidaires 
ou  en  matière  indivisible,  qui  figurerait  personnellement 
dans  l'instance,  aurait  incontestablement  le  droit  d'élever 
un  appel ,  appel  qui  même  pourrait  profiter  à  ses  consorts. 

En  faisant  l'application  de  ces  principes  aux  codébi- 
teurs, à  la  caution,  aux  sociétés,  nous  avons  vu  que  la 
solidarité  était  la  condition  essentielle  de  cette  applica- 
tion ,  qui  ne  pouvait  plus  être  admise  à  l'égard  des  co- 
débiteurs non  solidaires,  de  la  caution  pure  et  simple  et 
des  sociétés  civiles  ou  entre  commanditaires. 

Si  donc,  eç  matière  divisible,  l'instance  n'a  été  enga- 
gée qu'avec  un  des  co-débiteurs  non  solidaires  ,.ou  avec 
la  caution  simple,  ou  avec  un  des  commanditaires,  ce 
dernier  figurera  seul  et  personnellement  dans  cette  ins- 
tance; seul  aussi  il  pourra  élever  un  appel  qui  ne  serait  pas 
permis  aux  autres  co-débiteurs,  ou  au  débiteur  principal, 
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ou  aux  antres  commanditaires ,  qui  n'ont  pas  figuré  par 
représentation  dans  l'instance. 

640.  —  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  d'une  ins- 
tance en  interdiction?  Le  défendeur  pourra-t-il  être  con- 
sidéré comme  partie  en  personne,  même  relativement  à 
l'appel  qu'il  élève  contife  le  jugement  qui  a  prononcé  son 
interdiction  ? 

Oui ,  sans  aucun  doute.  Tant  que  le  jugement  n'a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  le  défendeur  jouit  de 
la  plénitude  de  ses  droits.  Il  figure-dans  l'instance  par 
lui-même  et  comme  partie  en  pttsmtu  ;  c'est  avec  ce 
caractère  qu'il  a  interjeté  un  appel  que  lui  seul  pouvait 
élever  dans  son  intérêt ,  et  qu'il  figurera  dans  l'instance 
d'appel.  Ce  n'est  que  lorsque  la  sentence  d'interdiction 
sera  devenue  irrévocable ,  qu'un  représentant  légal  lui 
sera  imposé. 

641 .  —  Sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  et  avant 
la  loi  du  28  mai  1838,  on  admettait  le  failli  à  interjeter 
appel  dans  tous  les  cas,  même  d'un  jugement  rendu  pen- 
dant la  faillite ,  à  son  occasion ,  et  avec  les  syndics  seule- 
ment. On  se  fondait  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  442, 
pour  dire  que  si  la  loi  le  privait  de  l'administration  de  ses 
biens,  elle  ne  lui  en  était  pas  la  propriété,  et  qu'il  avait 
le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  la  conduite  des  syn- 
dics qui  pourraient  souvent  la  compromettre  &  son  pré- 
judice (1). 

La  loi  du  28  mai  1838,  en  modifiant  cette  partie  du 
Gode,  a  été  plus  explicite. 


(1)  Arrêts  de  cAisation,  dei  19  tvril  1826  et  8  mai  1838  (Dali or, 
26,1,330,6138,1,219). 
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D'une  part,  l'art.  443,  qui  a  remplacé  l'article  442, 
tout  en  conférant  aux  syndics  d'une  manière  plus  abso- 
lue l'administration  de  la  faillite  et  l'exercice  des  actions 
mobilières  et  immobilières ,  réserve  le  pouvoir  au  tribu- 
nal, lorsqu'il  le  jugera  convenable,  de  recevoir  le  failli 
partie  intervenante. 

D'autre  part ,  aucune  disposition  n'interdit  au  failli  la 
fok  de  l'appel ,  et  l'art.  582  permet  ce  recours  contre 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite ,  sauf  les 
exceptions  énoncée^  en  l'article  suivant. 

D'où  il  faut  eeddure  qu'une  fois  le  failli  reçu  partie 
intervenante,  il  a  le  droit  d'appeler  de  tous  les  jugements 
qui  lui  sont  préjudiciables. 

Ce  droit  pour  lui  s'étend  même  au  jugement  qui  refuse- 
rait son  intervention,  parce  que  la  loi  ne  défend  pas  l'appel 
d'un  tel  jugement,  et  que,  quelle  que  soit  la  latitude  lais- 
sée aux  tribunaux  de  commerce ,  cette  intervention  peut 
encore  être  soumise  à  l'appréciation  des  Cours  royales, 
comme  tribunaux  souverains  et  en  dernier  ressort  (1). 


SECTION   II.  —  DES   PERSONNES  QUI   SONT   PARTIES   PAR 
DES   REPRÉSENTANTS. 

642.  —  On  entend  par  représentants  ceux  qui  sont 
chargés,  soit  par  un  mandat  des  parties^  soit  par  la  loi , 
de  représenter  ces  mêmes  parties  dans  une  instance  judi- 
ciaire, en  y  défendant  leurs  droits. 

En  les  considérant  par  rapport  à  Y  appel,  il  faut  recon- 

(1)  RiToérc,  De  rApptl ,  p.  11*. 
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naître  à  ces  représentants  le  pouvoir  d'attaquer  par  cette 
voie  tout  jugement  rendu  contre  la  partie  au  nom  de  la- 
quelle ils  agissent ,  et  qui  porterait  atteinte  &  ses  droits. 

643.  —  Nous  avons  à  répéter  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  n"  528  et  638,  qu'en  matière  indivisible,  et 
en  cas  de  solidarité,  les  consorts  peuvent  non-seulement 
profiter  de  l'appel  qui  aurait  été  élevé  par  l'un  d'çux, 
mais  encore  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas 
même  figuré  dans  l'instance  ont  le  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  rendu. 

C'est  une  conséquence  de  ce  qu'ils  sont  censés  s'être 
mutuellement  donné  un  mandat  pour  se  représenter  les 
uns  les  autres. 

C'est  encore  en  vertu  du  même  principe ,  que  la  caution 
solidaire  peut  élever  seule  un  appel  auquel  le  débiteur 
principal  n'aurait  pas  lui-même  eu  recours. 

644.  —  Dans  ces  derniers  cas ,  les  représentants  agis- 
sent en  vertu  d'un  mandat  qui  est  réputé  avoir  été  donné 
par  les  parties  elles-mêmes.  Mais ,  dans  d'autres  circons- 
tances, les  représentants  sont  revêtus  d'un  mandat  que  la 
loi  seule  leur  a  donné  ;  ils  sont  les  représentants  légaux 
des  parties ,  et  à  eux  seuls  appartient  le  droit  d'attaquer 
par  l'appel  le  jugement  rendu. 

Le  représentant  légal  peut  élever  appel ,  même  dans  le 
cas  où  il  n'aurait  pas  figuré  lui-même  en  première  instance. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'une  instance  introduite  contre  un 
mineur,  pris  personnellement  et  sans  qu'aucune  procé- 
dure ne  soit  dirigée  contre  le  tuteur,  il  y  aurait  nécessité 
de  former  appel  contre  le  jugement  pour  le  faire  réformer; 
c'est  alors  le  tuteur  qui  doit  appeler. 

Ainsi  encore,  le  tuteur  à  un  interdit  aurait  pouvoir 
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d'élever  appel  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier 
avant  son  interdiction. 

645.  —  Ces  représentants  légaux  sont  : 

1°.  Le  tuteur,  à  l'égard  du  mineur  ou  de  l'interdit; 
2°.  Le  subrogé-tuteur; 
3°.  Le  mari  ; 

4°.  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  ; 
5°.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent; 
6°.  Le  maire; 
7°.  Le  préfet; 
8°.  Le  ministère  public  ; 
9°.  Les  ayants-cause. 

646.  —  Le  tuteur  est  le  représentant  légal  du  mi- 
neur. Sous  la  législation  romaine ,  le  tuteur  assistait  seu- 
lement \e  mineur,  tandis  que ,  sous  notre  Code ,  il  le 
représente  complètement,  et  agit  personnellement  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  ce  mineur. 

De  là  la  conséquence  que  c'est  au  tuteur  à  interjeter 
appel ,  quand  il  y  a  lieu  de  le  faire.  Cependant ,  et  comme 
plus  grande  garantie  voulue  par  la  loi ,  le  tuteur,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  relative  à  des  droits  immo- 
biliers ,  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille. 

647.  —  Lorsque,  dans  une  instance  judiciaire,  les 
intérêts  du  mineur  sont  contraires  à  ceux  du  tuteur,  le 
subrogé-tuteur  est  partie  en  cause ,  et  nécessairement 
alors  ce  dernier  a  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  aurait  été  rendu  en  première  instance  contre  le  mineur. 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  les  intérêts  du  tuteur 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  ceux  du  mineur?  Le  su- 
brogé-tuteur peut-il,  dans  ce  cas,  élever  l'appel? 
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V affirmative  repose  sur  les  dispositions  de  l'art.  444 
du  Code  de  procédure  civile ,  ainsi  conçu  : 

«  Us  (les  délais  pour,  appeler)  ne  courront  contre  le 
»  mineur  non  émancipé ,  que  du  jour  où  le  jugement 
»  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur, 
»  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause.  » 

S'il  y  a  nécessité  de  signifier  le  jugement  au  subrogé- 
tuteur  et  de  faire  courir  ainsi  le  délai  de  l'appel  à  son 
égard ,  c'est  donc  qu'il  a  le  droit  d'interjeter  lui-même 
cet  appel.  Évidemment  il  n'y  a  pas  de  délai  à  faire  cou- 
rir contre  celui  qui  n'a  pas  le  droit  d'appeler. 

Tel  est  le  motif  de  décision  que  la  Cour  royale  de 
Montpellier  a  adopté  par  son  arrêt  du  19  janvier  1832(1). 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  les  termes  des  arti- 
cles 420  et  suivants  du  Code  civil ,  qui  limitent  rigoureu- 
sement les  fonctions  et  les  pouvoirs  du  subrogé-tuteur , 
en  lui  interdisant  tout  concours  dans  l'administration  des 
biens  et  dans  l'exercice  des  actions  du  mineur  f  lorsque 
les  intérêts  de  ce  dernier  ne  sont  pas  opposés  à  ceux  du 
tuteur;  on  soutient  que  l'appel  interjeté  par  le  subrogé- 
tuteur  serait  tout  à  la  fois  une  empiétation  sur  les  droits 
du  tuteur ,  et  le  renversement  de  tout  le  système  de  la 
tutelle ,  qui  n'admet  que  le  tuteur  seul  à  représenter  le 
mineur,  et  à  intervenir  au  nom  de  ce  dernier  dans  les  ins- 
tances judiciaires. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Riom,  le  19  jan- 
vier 1837  (2).  Décidé  dans  le  même  sens  par  Favard  (3). 


(l)Dalloz,33,2,7. 

(2)Dalloz,38,2,45. 

(3)  Répertoire ,  T°  Appel ,  sect.  1 ,  §  2 ,  n°  15. 
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Cette  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  être  adoptée. 

L'argument  tiré  de  l'art.  444,  G.  pr.,  ne  repose  que 
sur  une  conséquence  exagérée  des  dispositions  qu'il  con- 
tient. Effectivement ,  en  exigeant  la  signification  du  ju- 
gement au  subrogé-tuteur ,  la  loi  n'a  fait  que  consacrer 
les  devons  imposés  à  ce  dernier ,  et  en  rendre  l'accom- 
plissement possible  dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  con- 
tre fe  mineur.  Le  subrogé-tuteur  doit  veiller  aux  intérêts 
du  mineur  en  provoquant  auprès  du  conseil  de  famille  les 
mesures  que  pourrait  rendre  nécessaires  la  négligence  du 
tuteur.  Il  peut  se  faire  aussi  que,  depuis  le  jugement,  des 
circonstances  aient  fait  naître  pour  le  tuteur  un  intérêt 
opposé  à  celui  du  mineur,  un  intérêt  à  ne  pas  inter- 
jeter appel.  Dans  tons  ces  cas,  la  loi,  pour  être  consé- 
quente avec  elle-même ,  devait  exiger  que  le  subrogé- 
tuteur  puisse  agir  après  avoir  été  averti  par  la  notifica- 
tion, mais  puisse  agir  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
(égaux,  c'est-à-dire  en  provoquant  l'intervention  du  con- 
seil de  famille ,  si  la  contrariété  d'intérêts  entre  le  mineur 
et  le  tuteur  ne  le  rend  pas  lui-même  partie  dans  l'ins- 
tance, et  capable  d'appeler  (1). 

648.  —  La  Cour  royale  de  Nîmes  a  jngé,  le  2  juil- 
let 1829,  que  le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
è  introduire  une  action  immobilière ,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel  et  pour  procé- 
der sur  cet  appel  (2). 

Cet  arrêt  nous  parait  avoir  bien  jugé,  en  ce  que  Cins- 


(1)  Voir  son  Traité  ds  la  Mi*orit4*é4l*T*UU4,vi,  a»  166. 
(2}NIob,29,S,301. 
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tance  d'appel  est  accessoire  à  la  demande  dont  elle  n'est 
qu'une  des  phases.  Être  autorisé  à  introduire  l'action  ou 
demande ,  c'est  être  autorisé  k  suivre  cette  demande,  et  à 
la  soutenir  dans  toutes  les  phases  diverses  que  peut  suc- 
cessivement présenter  la  procédure. 

Mais  il  nous  semble  qu'il  doit  en  être  autrement  dans 
le  cas  où  le  tuteur  n'a  figuré  en  première  instance  que 
comme  défendeur.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'a  point  eu 
à  obtenir  une  autorisation  qui  puisse  encore  réfléchir  sur 
l'instance  d'appel. 

M.  Talandier  (1)  présente  une  doctrine  opposée  ;  il  dit  : 
«  Qu'en  principe ,  le  tuteur ,  demandeur  dans  l'instance 
»  principale  et  immobilière ,  ne  peut  appeler  sans  une 
»  nouvelle  autorisation,  mais  que  le  défendeur  qui  a 
»  succombé  peut  appeler  sans  autorisation  ;  dans  ce  cas, 
»  l'appel  est  la  continuation  de  la  défense.  » 

Et  d'abord  faisons  remarquer,  sur  la  première  de  ces 
propositions ,  que  M.  Talandier  invoque  à  l'appui  de  sa 
décision  l'opinion  de  M.  Duranton  (2) ,  et  que  ce  dernier 
auteur  s'exprime  ainsi ,  à  la  page  indiquée  : 

«  Il  (le  tuteur)  n'aurait  même  pas  besoin  de  l'autori- 
»  sation  du  conseil  de  famille,  pour  interjeter  appel  d'un 
»  jugement  rendu  sur  une  action  immobilière  intentée 
*  par  V auteur  du  mineur  :  ce  ne  serait  pas  là  introduire 
»  en  justice  une  action  immobilière ,  mais  seulement  soi- 
»  vre  celle  qui  avait  été  formée.  » 

La  décision  de  M.  Duranton  s'applique  donc  bien  à 


(1)  Traité  de  f  Appel  t  p.  17,  do  M. 

(2)  T.  3,  p.  544. 
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un  appel  élevé  1  la  suite  d'une  demande  légalement  for- 
mie  au  nom  du  mineur;  mais  loin  de  pouvoir  servir  d'ap- 
pui à  l'opinion  de  M.  Talandier,  elle  loi  est  formellement 
opposée.  Si  la  demande  a  été  légalement  intentée  au  nom 
do  mineur,  dit  M.  Duranton ,  le  tuteur  peut  appeler  sans 
autorisation  ;  or  ,  il  y  a  certainement  bien  régularité  de 
la  demande ,  lorsque  cette  demande  a  été  dirigée  par  le 
totev  lui-même  autorité. 

Sur  la  deuxième  proposition,  M.  Talandier  se  fonde 
sur  ce  que  l'appel  n'est  que  la  continuation  de  la  défense. 

Mais  pourquoi  l'appel  ne  serait-il  pas  aussi  bien  la  con- 
tinuation de  la  demande  que  la  continuation  de  la  défense  ? 
Pourquoi  le  demandeur  autorisé  n'agirait-il  pas  aussi  bien 
en  appel ,  par  voie  de  continuation ,  que  le  défendeur  ? 

Au  surplus ,  M.  Talandier  se  met  en  contradiction  avec 
lui-même,  en  posant  un  principe  qui  ne  permettrait  pas 
la  supposition  de  ce  lien  et  de  cette  continuité  de  la  de- 
mande à  l'appel;  au  même  numéro,  et  à  la  ligne  qui 
précède,  il  dit  :  «  L'appel  ouvre  une  instance  nouvelle  ; 
»  cette  vérité  est  faiblement  contestée.  » 

Le  véritable  motif  de  décider  est  facile  k  saisir.  Si  le 
tuteur  n'est  pas  astreint  k  demander  l'autorisation  pour 
défendre,  c'est  que  le  refus  d'autorisation  constituerait 
on  acquiescement  k  la  demande  formée  contre  le  mineur , 
c'est-krdîre  une  véritable  aliénation  du  droit  immobilier 
qui  pourrait  compéter  k  ce  dernier.  Or ,  le  conseil  de  fa- 
mille n'a  pas  autorité  pour  consacrer  cette  aliénation;  il 
faudrait  l'homologation  du  tribunal  ;  et  comment  exiger 
cette  homologation  et  appeler  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande k  juger  préalablement  que  le  mineur  ne  doit  pas 
se  défendre  ?  L'homologation  ne  serait  autre  chose  que  la 
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décision  du  procès  ;  aussi  est-ce  à  cette  décision  que  la 
loi  s'en  rapporte,  si  le  tuteur  juge  à  propos  de  résister  à 
la  demande.  Mais  une  fois  le  jugement  de  première  ins- 
tance rendu  contre  le  mineur ,  le  conseil  de  famille  qui 
refuserait  d'autoriser  l'appel ,  ne  pourrait  plus  être  consi- 
déré comme  aliénant  un  droit  immobilier  du  mineur  ;  ce 
droit  ne  serait  attribué  à  la  partie  adverse  que  par  le 
jugement  rendu.  Il  n'y  a  plus  de  raison  alors  pour  ne  pas 
astreindre  le  tuteur  à  l'autorisation  d'interjeter  appel. 

Le  tuteur,  qui  a  été  autorisé  comme  demandeur,  est 
bien ,  par  cela  même ,  autorisé  à  agir  en  justice  devant  les 
diverses  juridictions  judiciaires;  mais  le  tuteur  qui  n'a  fait 
que  défendre  à  une  action  immobilière,  ne  peut  invoquer 
les  suites  et  les  conséquences  d'une  autorisation  qu'il  n'a 
jamais  eu  à  obtenir  comme  défendeur. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  tuteur  autorisé  à  exer- 
cer une  action  immobilère  a ,  par  cela  même ,  pouvoir 
d'élever  appel  sans  nouvelle  autorisation;  mais  que  le  tu- 
teur qui,  en  qualité  de  défendeur,  et,  par  conséquent, 
sans  autorisation ,  a  résisté  à  une  action  dirigée  contre  le 
mineur,  ne  pourrait  se  rendre  appelant  du  jugement  sans 
y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

649.  —  Le  mari  est  le  représentant  légal  de  la  com» 
munauti;  il  a  le  pouvoir  de  vendre,  aliéner  et  hypothé- 
quer les  biens  qui  en  font  partie  (art.  1421 ,  C.  civ.)  Il 
peut  dès  lors  appeler  sans  l'autorisation  et  le  concours  de 
sa  femme,  des  jugements  qui  y  sont  relatifs. 

Il  a  le  même  droit  pour  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  concernant  les  biens  propres  à  sa  femme  (1). 

(1)  Art.  1428,  C.  cl v. 


m  LA  UTRIDICTIOBT  CIVILE  CONTENTIEUSE.  95 

Il  a  enore  ce  droit  pour  les  fruits  et  revenus  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1401 ,  entrent  en  communauté; 

Mais  il  loi  faut  le  concours  de  sa  femme,  s'il  s'agit  de 
(a  propriété  des  biens  (1). 

650. — Sous  le  régime  dotal ,  le  mari  n'a  que  l'admi- 
nistration et  les  revenus  des  biens  dotaux  (2). 

D  ne  peut  donc  appeler,  lui  seul ,  que  des  jugements  qui 
touchent  à  cette  administration  ou  à  ces  revenus  ;  il  a  be- 
soin, dans  tous  les  autres  cas,  de  l'assistance  et  du  consen- 
tement de  sa  femme. 

651.  —  Lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens,  soit  con- 
ventionnelle ,  soit  prononcée  en  justice,  le  mari  ne  peut 
seul  interjeter  appel ,  même  des  jugements  qui  ne 
prononcent  que  sur  l'administration  ou  les  revenus  des 
biens  de  la  femme.  Celle-ci  en  a  conservé  ou  repris  la  dis- 
position; on  ne  peut  rien  faire  sans  elle. 

652.  — Les  sykdics  d'une  faillite  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation  pour  interjeter  appel  ;  ils  sont  investis ,  par 
l'art.  44#,  C.  comm.,  de  l'exercice  de  toutes  les  ac- 
tions actives  et  passives ,  et  nulle  autre  disposition  ne  les 
soumet  â  une  telle  formalité. 

653.  —  Le  failli  peut-il ,  après  que  le  syndic  s'est  dé» 
sisté  de  son  appel ,  au  nom  des  créanciers ,  et  nonobstant 
ce  désistement ,  poursuivre  l'instance  d'appel  en  son  nom 
personnel  1  Le  doute  natt  de  ce  que  les  syndics  représen- 
tant la  masse  des  créanciers  et  le  failli ,  leurs  actes  sont 
opposables  à  celui-ci  aussi  bien  qu'à  la  masse ,  et  par  con- 
séquent le  désistement  dont  il  s'agit  semble  rendre  le  failli 


(1)  Art.  818, 1428,  2206,  G.  cir. 
(2}Art.l5*9,C.civ. 
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non  recevable  à  poursuivre  l'instance  d'appel  ;  d'ailleurs 
le  failli  est  privé  de  l'administration  de  ses  biens  ;  il  ne 
peut  figurer  dans  une  instance  que  par  l'entremise  des 
syndics;  ce  mode  de  représentation  n'étant  plus  possible 
après  le  désistement  donné  par  ceux-ci ,  l'appel  est  donc 
non  recevable  (C.  comm. ,  art.  442 ,  494  ).  Mais  il  faut 
faire  remarquer  que  les  syndics  représentent  à  la  fois  deux 
personnes  différentes ,  le  failli  et  la  masse  des  créanciers; 
d'où  il  résulte  que  les  actes  qu'ils  déclarent  faire  au  nom 
de  l'un  de  ces  deux  intérêts ,  ne  sauraient  préjudicier  à 
l'autre  :  dès  lors  le  désistement  donné  au  nom  des  créan- 
ciers laisse  subsister  l'appel  par  rapport  au  failli.  Si  le  failli 
est  déchu  de  l'administration  de  ses  biens,  il  a  cependant 
un  intérêt  dans  les  contestations  où  figurent  les  syndics. 
II  est  vrai  que  ces  syndics  sont  ordinairement  ses  repré- 
sentants obligés  ;  mais,  à  défaut  de  ceux-ci,  il  a  le  droit  de 
défendre  lui-même  ses  intérêts  (1). 

654.  —  Quant  au  failli  qui  aurait  été  admis  dans  l'ins- 
tance engagée  par  les  syndics ,  comme  partie  interve- 
nante, voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n°  641. 

655.  —  Le  maire  a  le  pouvoir  d'interjeter  appel  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  sa  commune  ;  mais  il  doit  être 
autorisé  h  cet  effet  par  le  conseil  de  préfecture. 

Cependant  il  est  généralement  admis  que ,  même  à  dé- 
faut de  cette  autorisation,  l'appel  élevé  par  le  maire  ne 
serait  pas  frappé  de  nullité.  Cet  appel  n'est  qu'un  acte 
conservatoire  qui,  par  lui-même ,   ne  compromet  en 


(1)  Arrêt  de  ouMtion,  du  19  avril  18M  (Sirey,  27, 198);  Bioche, 
Dictionnaire,**  4pf*l> *ct*  3,  fi 2,  a* 02. 
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rien  les  intérêts  de  la  commune;  il  peut  rnémor  devenir 
indispensable,  si  les  délais  d'appel  étaient  sur  le  point  d'ex- 
pirer avant  que  l'autorisation  ait  pu  être  obtenue.  Seule- 
ment, dans  ce  cas,  rappel,  pour  produire  effet,  doit  être 
corroboré  de  l'autorisation  postérieure  du  conseil  de  pré- 
fecture. La  Cour  royale  peut  même  accorder  un  délai  pour 
obtenir  cette  autorisation  nécessaire. 

Si,  dans  l'instance  suivie  devant  le  tribunal,  le  maire 
arait  agi  sans  être  autorisé,  et  si  cette  irrégularité  et  le 
défaut  d'autorisation  étaient  opposés  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  royale ,  cette  Cour  pourrait  encore 
accorder  au  maire  un  délai  pour  qu'il  se  fit  autoriser  (1). 

Hais  il  est  de  rigueur  que  cette  autorisation  soit  ob- 
tenue dans  le  cours  de  l'instance  d'appel.  La  commune 
qui  n'aurait  obtenu  d'autorisation  que  pour  défendre 
au  pourvoi  en  cassation ,  verrait  inévitablement  l'arrêt 
cassé  (2). 

656.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  représentent  cet  absent  dans  toutes  les 
instances  judiciaires  relatives  à  ces  biens. 

L'art.  125  du  Code  civil  porte  :  «  La  possession  pro- 
»  visoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui 
»  l'obtiendront  Y  administration  des  biens  de  l'absent , 
»  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il 
*  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  » 

Ainsi ,  l'envoyé  en  possession  provisoire  est  adminis- 
trateur des  biens;  comme  tel,  il  est  revêtu  d'un  mandat 


(1)  Arrêt  de  cassation ,  do  24  décembre  1828  (  Dalloz ,  29 , 1 ,  82  ). 
(%)  Arrêt  de  cassation ,  do  12  frimaire  an  xiv'(  Dalloi,  Rec.  alph., 
il,  p.  105). 

Tome  2.  7 
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légal  pour  défendre  aux  demandes ,  ou  en  former  lui- 
même  relativement  à  ces  biens  ;  il  représente  complète- 
ment l'absent  dans  les  instances  judiciaires  à  cet  égard. 
Il  est  même  à  remarquer  que,  pour  agir,  il  n'est  astreint 
à  aucune  autorisation.  La  loi  d'ailleurs  offre  une  garantie 
suffisante  à  l'absent,  en  déclarant  que ,  s'il  reparaît,  l'en- 
voyé en  possession  sera  comptable  envers  lui.  Cette  comp- 
tabilité et  la  responsabilité  qui  s'y  rattache ,  embrassent 
nécessairement  Y  administration  et  les  fautes  graves  aux- 
quelles elle  pourrait  avoir  donné  lieu. 

Ainsi  l'envoyé  en  possession  provisoire  a  tout  pouvoir 
pour  élever  un  appel  dans  l'intérêt  de  la  fortune  de  l'ab- 
sent. 

657.  —  Les  préfets  représentent  l'État  dans  toutes 
les  contestations  relatives  au  domaine  public.  Ils  ont  donc 
incontestablement  le  droit  d'interjeter  appel. 

(Voir  ce  que  nous  avons  dit,  n°  467,  sur  le  mode 
de  procédure. en  matière  domaniale,  et  sur  la  question 
de  savoir  si  le  préfet  doit  constituer  avoué  et  prendre  un 
avocat). 

658«  —  Le  MINISTÈRE  PUBLIC. 
En  matière  civile ,  et  dans  les  affaires  contentieuses , 
le  ministère  public  n'agit  pas  toujours  avec  le  même  carac- 
tère devant  les  tribunaux. 

Le  droit  qu'il  peut  avoir  d'attaquer  les  jugements 
rendus,  et,  spécialement,  d'en  demander  la  réformation 
par  la  voie  de  V appel,  ressort  du  caractère  de  ses  fonc- 
tions par  rapport  aux  diverses  instances  dans  lesquelles 
la  loi  l'appelle  à  jouer  un  rôle  actif. 

Il  est  donc  indispensable,  sur  ce  point,  de  se  fixer 
sur  la  nature  diverse  des  attributions  du  ministère  public. 
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Le  ministère  public  figure  dans  les  instances  judiciaires 
comme  partie  principale,  ou  comme  partie  jointe,  oq 
comme  gardien  de  la  loi  et  surveillant  de  l'ardre  pu- 
blic. 

Partie  principale. 

Comme  partie  principale ,  le  ministère  public  pent  être 
demandeur  on  défendeur,  seulement  demandeur,  seule- 
ment défendeur,  on  enfin  partie  intervenante. 

Il  est  demandeur  ou  défendeur, 

Ie.  Dans  les  instances  concernant  le  domaine  de 
V État y  si  le  préfet,  qui  représente  l'État ,  n'a  ni  cons- 
titué d'avoué  ni  choisi  d'avocat; 

2°.  En  matière  de  déclaration  d'absence. 

Mais  à  l'égard  de  cette  dernière  procédure ,  la  posi- 
tion et  les  droits  du  ministère  public  sont  fixés  suivant 
les  phases  qu'elle  doit  parcourir  : 

Première  période. 

659.  —  Art.  114,  C.  civ.  «  Le  ministère  public  est 
»  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  per- 
»  sonnes  présumées  absentes.  » 

Cette  première  période  se  réfère  au  cas  où  il  n'y  a 
encore  ({ne présomption  d'absence,  et  au  moment  où  la 
demande  en  déclaration  d'absence  est  formée. 

660.  — En  enjoignant  au  ministère  public  de  veiller 
aux  intérêts  des  présumés  absents ,  c'est  une  procura- 
tion générale  que  l'art.  114  lui  donne. 

661.  —  Le  ministère  public  défend  aux  actions  di- 
rigées par  des  tiers  contre  l'absent  ;  il  exerce  également 
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les  actions  qui  compétent  à  cet  absent.  Ainsi ,  dans  ce 
cas ,  il  a  le  pouvoir  d'agir  par  voie  d'action  (1). 

Mais  le  ministère  public  ne  peut  exercer  les  droits 
subordonnés  à  l'existence  de  la  personne ,  au  moment  de 
leur  ouverture ,  que  lorsque  l'absent  en  était  investi  an 
moment  de  sa  disparition  et  de  ses  dernières  nouvelles, 
à  moins  que  ceux  avec  lesquels  l'absent  aurait  eu  droit 
de  concourir,  s'il  avait  été  préseat,  ou  ceux  contre  qui 
les  droits  de  l'absent  s'exercent ,  ne  reconnaissent  l'exis- 
tence de  ce  dernier. 

Deuxième  période. 

662.  — Depuis  la  demande  en  déclaration  d'absence, 
jusques  et  inclusivement  au  jugement  qui  déclare  cette 
absence. 

Les  actes  de  cette  seconde  période  sont  fixés  par  l'ar- 
ticle 115,  C.  civ.  : 

«  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu 
»  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis 
»  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles ,  les 
»  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tri- 
»  bunal  de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit 
»  déclarée.  »  ^ 

Ainsi ,  le  ministère  public  ne  peut  pas  demander  la 
déclaration  d'absence  ;  et  cependant  il  joue  dans  l'ins- 
tance le  rôle  de  partie  principale  ;  il  peut  reprocher  les 
témoins  produits  par  les  demandeurs ,  proposer  tous  les 


(1)  Proudbon ,  d$$  Personnes,  1. 1 ,  p.  184;  Toullier,  t.  i ,  p.  90fc 
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moyens  que  peut  présenter  celui  contre  qui  se  fait  une 
enquête.  Il  peut  faire  une  contre-enquête  (1)  ;  il  peut 
.assister  aux  enquêtes  et  requérir  toutes  interpellations  aux 
témoins  ;  il  peut ,  comme  les  demandeurs ,  faire  notifier 
les  enquêtes,  et  poursuivre  l'audience  sur  un  simple 
acte  (2). 

Troisième  période. 

663.  — Cette  troisième  période  commence  à  partir  du 
jugement  qui  a  déclaré  V absence ,  et  elle  embrasse  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'envoi  en  possession  provisoire.  Dès 
cet  instant,  le  ministère  public  cesse  d'être  partie  en 
cause.  L'art.  126,  G.  civ.,  porte  que  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ont  l'administration  des  biens  de 
l'absent;  ce  sont  donc  eux  qui  doivent  agir  dans  les  con- 
testations relatives  à  ces  biens. 

Cependant  le  ministère  public  est  encore  appelé  à  in- 
tervenir dans  quelques  actes  qui  se  rattachent  à  cet  envoi 
en  possession. 

Ainsi,  l'inventaire  du  mobilier  et  l'état  des  immeubles 
doivent  être  faits  en  présence  du  ministère  public  (126 , 
C.  civ.  ).  Si  on  trouve  un  testament ,  il  doit  être  ouvert 
en  sa  npésence  et  sur  sa  réquisition  ou  sur  celle  des  par- 
ties intéressées  (123,  C.  civ.).  Le  ministère  public  ac- 
cepte ou  refuse  la  caution  présentée  par  les  envoyés  en 
possession. 


(1)  Ditooort  de  l'orateur  do  Goufernemeot,  sur  le  titre  des  ab- 
iea«;rife*a,  t.  8,  p. 320 et  321. 
(*)  Schtack,  du  Ministère  public,  t.  I ,  p.  255. 
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Quatrième  période. 

664.  —  C'est  celle  relative  à  l'envoi  en  possession 
définitive.  .  '*>  ,v 

Le  ministère  public  y  est  corapléten*(^#ranger  ;  si 
ce  n'est  que  la  nouvelle  enquête  pour  étabffr  que  l'absent 
n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles,  doit  être  faite  contradic- 
toirement  avec  lui. 

Mais  si  des  tiers  veulent  agir  contre  l'absent ,  c'est 
contre  les  envoyés  en  possession  qu'ils  ont  à  diriger  leur 
action  ;  comme  aussi  ces  derniers  sont  seuls  chargés 
d'exercer  les  droits  et  les  actions  de  cet  absent. 

665.  —  11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  c'est  seulement  durant  les  deux  premières  périodes 
de  l'instance  relative  à  l'absent,  que  le  ministère  public 
est  le  représentant  légal  de  ce  dernier  ;  que  seulement 
alors ,  il  peut  soutenir  ses  droits  par  voie  d'action ,  et 
comme  partie  principale»  soit  comme  demandeur,  s'il 
s'agit  de  droit  à  exercer,  soit  comme  défendeur,  s'il  est 
question  de  repousser  des  demandes. 

Ainsi ,  le  ministère  public  peut  attaquer  le  jugement 
qui  déclare  l'absence ,  par  toutes  les  voies  de  droit ,  et 
spécialement  par  l'appel;  mais  il  n'aurait  pas  la  même 
faculté  à  l'égard  des  jugements  qui  ordonnent  l'envoi  en 
possession  provisoire  et  l'envoi  en  possession  définitive,. 

666.  —  Le  ministère  public,  comme  partie  princi- 
pale ,  peut  être  seulement  demandeur. 

Telle  est  sa  position  dans  les  circonstances  suivantes  : 
1°.  Lorsqu'il  provoque  l'interdiction  d'unîurieux  (1)  ; 

(1)  Art.  491,  C.  ci*. 
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2°.  Lorsqu'il  provoque  l'interdictioo  d'un  juge,  d'un 
notaire  ou  officier  ministériel  (1)  ; 

3°.  Lorsqu'il  demande  la  nullité  d'un  mariage  (2); 

4°.  En  cm  de  poursuites  contre  un  officier  de  l'état 
civil  pour  fEjiqe  irrégulière  des  registres  (3).  Ces  pour- 
suites sont  'dirigées  devant  le  tribunal  civil  ; 

5°.  Lorsqu'il  poursuit  l'amende  contre  un  notaire,  ou 
contre  les  officiers  ministériels ,  pour  défaut  de  dépôt  de 
leurs  registres  (4).  Poursuites  devant  le  tribunal  civil  (5)  ; 

6°.  Poursuites  en  suppression  de  patente  contre  un 
juif  (6); 

7°.  En  concluant  à  l'amende  contre  un  officier  public 
qui  a  refusé  de  signer  l'exploit  à  lui  signifié  (7)  ; 

8°.  En  requérant  la  nullité  des  actes  d'aliénation  des 
biens  faisant  partie  d'un  majorât  (8)  ; 

9°.  En  concluant  à  l'amende  pour  cause  de  non  com- 
parution au  bureau  de  conciliation  (9)  ; 

10°.  En  demandant  la  déchéance  du  bénéfice  de  la 
jouissance  des  biens  grevés  de  substitution  (10). 

667.  —  Le  ministère  public,  encore  comme  partie 
principale  9  peut  être  seulement  défendeur. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  réduction  d'hypothè- 


(1)  Voir  Discipliné  judiciaire. 

(2)  Art.  184 ,  190 ,  191 ,  192,  C.  eiv. 

(3)  Avis  an  conseil  d'Etat,  do  4  pluviôse  an  ui. 

(4)  Loi»  des  S  octobre  1791  et  16  floréal  an  iv. 

(5)  Art.  1030,  C.  pr. 

(6)  Décret  des  30  mai  1806  et  17  Bars  1806. 

(7)  Art.  1039,  C.  pr. 

(8)  Décret  du  1»  mars  1808. 

(9)  Art.  56,  C.  pr. 

(10)  Art.  1057,  C  cit. 
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que  légale  des  femmes  et  des  mineurs  sur  les  biens  de 
maris  et  des  tuteurs. 

La  position  du  ministère  public ,  dans  ce  cas,  est  fixé» 
par  l'art.  2145,  C.  civ. ,  portant  :  «  Les  jugements  sur 
»  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus 
»  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  et  contra- 
»  dictoirement  avec  lui.  » 

668.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public  est 
partie  principale  dans  une  instance  judiciaire,  il  a  tous 
les  droits  qui  compétent  aux  autres  parties,  et  il  peut 
attaquer  les  jugements  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
notamment  par  Yappel ,  lorsque  ces  jugements  en  sont 
susceptibles. 

669.  —  Le  ministère  public  agit  comme  partie  jointe, 
dans  un  assez  grand  nombre  d'à  (Ta  ires.  Les  causes  de 
cette  nature  sont  : 

1°.  Les  causes  litigieuses  de  l'enregistrement  ; 

2°.  Celles  qui  regardent  le  timbre  ; 

3°.  Celles  des  octrois  et  des  contributions  indirectes  ; 

4°.  Celles  des  contributions  directes  ; 

5°.  Celles  qui  concernent  le  domaine  de  l'État; 

A  moins  que ,  dans  les  causes  ci-dessus ,  la  défense 
principale  ne  lui  ait  été  confiée,  lorsqu'il  n'y  a  ni  avoué 
constitué ,  ni  avocat  choisi  ; 

6°.  Celles  des  absents,  s'il  y  a  curateur  nommé,  ou 
envoi  en  possession  provisoire  ou  définitive  ; 

7°.  Celles  qui  intéressent  les  établissements  publics ,. 
tels  que  les  collèges ,  les  hospices ,  églises ,  écoles  de  droit,* 
de  médecine,  etc.  (voir  cependant  ce  que  nous avon» dit 
nos  464  et  suiv.,  sur  le  recouvrement  des  pensions  de* 
élèves  des  collèges); 
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8°.  Les  communes; 

9°.  Les  dons  et  legs  faits  au  pauyres  ; 

10°.  Les  causes  des  femmes  mariées  non  autorisées 
de  leur  mari  ; 

1 1°.  Les  causes  des  mineurs ,  et  des  interdits,  et  des 
représentés  par  un  curateur  ; 

12°.  Le  domaine  de  la  couronne  (1)  ; 

13°.  Les  biens  d'un  majorât  (2)  ; 

Dans  tous  ces  cas»  le  ministère  public  n'a  pas  la  voie 
d'action,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  élever  appel 
du  jugement  rendu  contre  ses  conclusions. 

670.  —  Le  ministère  public  agit  comme  gardien  d* 
la  loi  et  surveillant  de  l'ordre  public  dans  les  causes 
oui  concernent  : 

1°.  L'état  des  personnes; 

2°.  Un  mort  civilement  ; 

3°.  Les  rectifications  des  actes  de  l'état  civil  (3). 

4°.  Les  demandes  en  pensions  alimentaires  ; 

5°.  La  co-habitation  des  époux  (art.  214 ,  G.  civ.)  ; 

6°.  L'autorisation  de  la  femme  mariée  (4)  ; 

7°.  La  séparation  de  corps  (5)  ; 

8°.  La  séparation  de  biens  (6)  ; 

9°.  La  nomination  de  tuteurs  (7)  ; 

10°.  L'interdiction  demandée  par  les  parents  ; 


(1)  Saoato*eomlle  do  30  janTier  1810. 

(2)  Décret  do  4  «ai  1809. 

(3)  A  rit  do  consefl  d'Etat,  do  12  nWôte  an  z  ;  art.  858,  G.  pr. 

(4)  Art.  218,  319, C.  clr.  ;  art. 881  à 854,  G.  pr. 

(5)  Art.  307,  Cdy.;  art.  879,  C.  pr. 

(6)  Art.  311, 1443,  G.  cW. 

m  Art  440 à 449,  G.  dr.;  art.  886, 806,  G.  pr. 
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1 1°.  L'inaliénabilité  de  la  dot  ; 

12°.  Le  déclinatoire  ratione  materiœ; 

13°.  Les  règlements  de  juges ,  les  récusations  et  ren- 
vois pour  parenté  ou  alliance  ; 

14°.  Les  prises  à  partie  ; 

15°.  En  matière  de  faillite; 

16°.  En  matière  d'ordre; 

17°.  En  matière  de  contrainte  par  corps; 

Dans  ces  divers  cas ,  comme  dans  ceux  où  il  est  partie 
jointe,  le  ministère  public  n'a  pas  d'action;  toute  son 
activité  se  réalise  par  des  conclusions  qui  consistent  dans 
un  avis  motivé.  Il  n'a  donc  pas  le  droit  d'interjeter  appel. 

Les   AYANTS-CAUSE. 

67 1 . — Sur  la  distinction  des  tiers  et  àesayants-atuse, 
voir  mon  Traité  de  la  Minorité,  t.  1er  ,  n°  519  6ûf  et 
t.  2,n°926&û. 

672.  —  La  théorie  des  ayants-cause  présente  de  sé- 
rieuses difficultés  qu'accusent  assez  de  nombreuses  déci- 
sions contradictoires  entre  elles. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  le  caractère  d'ayants-cause  f 
Quels  sont  ceux  qui  sont  des  tiers  ? 

On  voit  d'abord  qu'il  s'agit ,  par  là ,  de  fixer  la  vérita- 
ble position  des  personnes  par  rapport  à  d'autres  indivi- 
dus, de  personnes  obligées  à  l'égard  d'autres  envers  les- 
quelles les  obligations  existent  directement. 

Les  obligations  ou  les  droits  peuvent  se  transmettre 
d'une  personne  à  une  autre ,  et  cette  transmission  s'opère 
ou  par  des  conventions  ou  parla  volonté  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  les  personnes  auxquelles  cette  transmis- 
sion s'eiïectue,  représentent  celles  sur  lesquelles  reposaient 
dans  l'origine  les  droits  et  les  obligations. 
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Cependant  cette  transmission  et  cette  représentation 
n'ont  pas  toujours  lieu  dans  les  mêmes  conditions  et  arec 
les  mêmes  conséquences.  C'est  surtout  sur  l'étendue  des 
droits  et  des  obligations  qui  s'y  rattachent  que  des  diffé- 
rences importantes  se  manifestent ,  suivant  la  nature  des 
droits»  des  obligations  et  des  conventions  ou  dispositions 
de  la  loi. 

Le  représentant  d'une  personne  est  quelquefois  mis  au 
lieu  et  place  de  celle-ci  d'une  manière  absolue ,  en  acqué- 
rant tous  ses  droits  quelconques  et  en  étant  assujetti  à 
toutes  ses  obligations. 

D'autres  fois ,  la  transmission  des  droits  et  des  obliga- 
tions n'est  que  partielle ,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  sous 
certains  rapports  et  pour  certains  cas ,  et  n'existe  pas  pour 
d'autres.  Il  y  a  bien  encore  là  un  représentant  de  la  per- 
sonne; mais  c'est  une  représentation  dont  les  consé- 
quences et  les  effets  sont  moins  étendus  que  dans  le  cas 
précédent. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  représentants  de  la 
personne  sont  appelés  les  ayants-cause  de  cette  personne. 

S'il  n'existe  aucune  transmission  de  droits  ou  d'obli- 
gations d'une  personne  à  une  autre ,  chacune  de  ces  per- 
sonnes est  un  tiers  par  rapport  à  l'autre. 

Ainsi»  V ayant-cause  est  celui  qui  représente  une  per- 
sonne ou  à  titre  universel  ou  à  titre  singulier. 

673.  — L'ayant-cause  n'a  pas  toujours  le  même  carac- 
tère, suivant  qu'il  est  représentant  à  titre  universel ,  ou 
qu'il  ne  l'est  qu'à  titre  particulier.  C'est  sur  cette  impor- 
tante distinction  que  repose  d'abord  la  théorie  des  ayants- 
cause. 

L'ayant-cause  à  titre  universel  représente  entièrement 
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la  personne  ;  il  est  mis  complètement  à  son  lieu  et  place  ; 
il  est  investi  de  tous  ses  droits ,  et  il  est  soumis  à  toutes 
ses  obligations.  Tous  les  actes  émanés  du  représenté,  et 
qui  avaient  force  pour  lui,  sont  également  obligatoires 
pour  rayant-cause.  Si  ce  dernier  peut  exercer  toutes  les 
actions  qui  appartenaient  à  celui  qu'il  représente ,  il  est 
également  forcé  de  se  soumettre  à  toutes  les  exceptions 
qui  lui  étaient  opposables ,  è  toutes  les  actions  qui  pou- 
vaient être  dirigées  contre  lui. 

Telle  est  la  position  des  héritiers  naturels  ou  institués» 
des  légataires  à  titre  universel ,  des  successeurs  irréguliers, 
c'est-à-dire  de  l'enfant  naturel ,  du  conjoint  et  de  l'Etat. 
Tels  sont  encore  les  parents  envoyés  en  possession  des 
biens  d'un  absent. 

-  Tous  les  actes  généralement  quelconques  qui  pourraient 
être  opposés  à  la  personne  représentée  leur  sont  égale- 
ment opposables. 

674.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  Payant-cause  à 
titre  singulier. 

L'ayant-cause  à  titre  singulier  exerce  les  droits  de  celui 
qu'il  représente ,  et  est  soumis  aux  conséquences  des  obli- 
gations contractées  par  celui-ci. 

Mais  comme  il  ne  peut  s'agir ,  dans  ce  cas ,  que  des 
droits  et  des  obligations  qui  se  rapportent  à  l'acte  particu- 
lier qui  confère  la  qualité  d'ayant-cause,  il  importe  de 
bien  fixer  l'étendue  de  ces  droits  et  de  ces  obligations, 
c'est-à-dire  d'apprécier  la  nature  et  les  effets  du  contrat 
qui  unit  l 'ayant-cause  au  représenté. 

Il  faut  distinguer  les  effets  immédiats  et  intrinsèques 
d'un  contrat ,  et  les  effets  qui  ne  sont  que  des  consé- 
quences indirectes  de  ce  même  contrat. 
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L'effet  immédiat  est  de  transmettre  de  suite  et  complè- 
tement à  celui  au  profit  duquel  a  lieu  la  convention  tous  les 
droits  qu'avait  l'obligé  sur  la  chose  objet  du  contrat. 

Ainsi ,  en  matière  de  rente ,  l'effet  immédiat  du  contrat 
est  de  rendre  l'acquéreur  propriétaire  de  la  chose  vendue; 
ce  droit  de  propriété  est ,  dès  cet  instant,  complètement 
personnel  à  l'acquéreur  qui  V exerce  ou  le  défend  en  son 
nom  propre ,  et  sans  avoir  besoin  de  représenter  personne. 
C'est  bien  do  vendeur  qu'il  tient  son  droit  de  propriété , 
mais  il  ne  suffit  pas  de  tenir  son  droit  de  quelqu'un  pour 
le  représenter  comme  ayant-cause.  Il  n'y  a  d'ayant-cause 
que  celui  qui ,  pour  agir ,  soit  en  demandant ,  soit  en  dé- 
fendant, a  besoin  d'invoquer  les  droits  de  celui  qu'il  re- 
présente; or,  le  vendeur  n'a  plus  à  être  représenté  pour 
l'exercice  du  droit  de  propriété ,  dont  il  a  été  entièrement 
dépouillé  paT  la  vente.  L'acquéreur,  agissant  en  vertu  de 
son  droit  personnel ,  exercera  tous  ses  droits  de  proprié- 
taire en  restant  complètement  tiers  à  l'égard  de  son  ven- 
deur. 

Mais  si ,  pour  faire  maintenir  son  droit  de  propriété ,  il 
est  obligé  d'exciper  de  droits  qui  résident  encore  dans  la 
personne  du  vendeur,  l'exercice  de  ces  droits  résultera 
bien  encore  de  la  vente ,  mais  n'aura  pas  fait  l'objet  même 
du  contrat  de  vente,  et  n'aura  jamais  été  essentiellement 
personnel  à  l'acquéreur  qui  ne  pourra  agir  que  comme 
représentant  et  ayant-cause  de  son  vendeur. 

Posons  un  exemple  qui  fera  mieux  ressortir  cette  im- 
portante distinction  : 

Si  l'acquéreur,  par  acte  authentique,  d'un  immeuble 
veut  agir  en  désistement  contre  un  tiers  détenteur  de  cet 
immeuble,  il  agira  en  vertu  de  son  droit  personnel  cous- 
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titaé  par  le  contrat  de  vente.  Dans  l'exercice  de  cette  action, 
il  n'aura  à  exciper  d'aucun  droit  de  son  vendeur ,  et  il  lui 
suffira  de  soutenir  la  validité  de  son  acquisition.  Aussi  ne 
sera-t-il  qu'un  tiers  par  rapport  à  ce  vendeur ,  et  si  le  dé- 
tenteur vient  à  lui  opposer  une  vente  sous  seing  privé  an- 
térieure à  la  sienne,  il  la  repoussera  avec  raison,  parce 
que  cette  vente ,  qui  aurait  bien  force  à  l'égard  du  ven- 
deur, n'en  a  aucune  envers  lui  qui  est  un  tiers. 

Mais  si  l'immeuble  vendu ,  qui  était  possédé  par  le  ven- 
deur ,  faisait  partie  d'une  succession  non  encore  partagée, 
et  si  l'acquéreur  voulait  intervenir  au  partage  pour  veiller 
à  ce  que  les  héritiers  ne  fassent  point  placer,  par  un  con- 
cert frauduleux ,  le  bien  vendu  dans  le  lot  d'un  héritier 
autre  que  le  vendeur ,  l'acquéreur  ne  trouverait  pas  immé- 
diatement dans  la  vente ,  et  comme  objet  de  cette  vente, 
ce  droit  d'intervention  ;  car  bien  évidemment  le  vendeur 
n'a  pas  vendu  le  droit  d'intervenir  dans  une  succession  où 
il  est  héritier  ;  mais  ce  droit  sera  une  conséquence  de  cette 
vente.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'exercera  pas  un  droit 
qui  lui  soit  personnel  ;  il  agira  comme  exerçant  un  droit 
qui  était  resté  dans  le  domaine  du  vendeur,  et,  par  con- 
séquent, comme  étant  son  ayant-cause.  Tous  les  actes, 
même  sous  seing  privé ,  qui  auraient  pu  intervenir  entre 
le  vendeur  et  ses  co-héritiers ,  pourront  donc  être  opposés 
par  ceux-ci  à  l'acquéreur  contre  qui  ils  auront  force. 

Autre  exemple  : 

Un  contrat  constitue  un  créancier  et  un  débiteur.  Le 
créancier  veut  se  faire  payer,  et  il  poursuit  l'expropriation 
d'un  immeuble  de  son  débiteur  ;  mais  un  tiers  intervient,  et 
prétend  être  propriétaire  de  cet  immeuble  en  excipant  d'une 
vente  sous  seing  privé  que  lui  aurait  consentie  le  débiteur. 
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Le  créancier ,  sans  avoir  à  rechercher  si  cette  vente  a 
été  consentie  en  fraude  de  ses  droits ,  à  un  acquéreur  de 
mauvaise  foi ,  se  borne  à  repousser  cette  vente  comme 
n'ayant  de  force  qu'à  l'égard  du  vendeur,  et  étant  ineffi- 
cace contre  les  tiers.  II  dira  avec  raison  que  dans  les  pour- 
suites qu'il  dirige ,  il  n'est  point  Y  ayant-cause  de  son  dé- 
biteur, parce  qu'il  ne  fait  qu'exercer  le  droit  qui  lui  est 
personnel,  et  qui  n'appartient  qu'à  lui  en  vertu  de  son 
titre  de  créance. 

Mais  si ,  pour  se  faire  payer ,  il  exerce  une  saisie-arrêt 
sur  le  débiteur  de  son  débiteur ,  il  est  évident  qu'il  ne 
trouve  pas  dans  son  titre  même  un  droit  contre  le  tiers 
saisi;  il  n'a  aucun  droit  personnel  contre  ce  dernier  qui 
n'a  jamais  cessé  d'être  le  débiteur  du  poursuivi.  Ainsi  le 
poursuivant  ne  pourra  exercer  ce  droit  resté  dans  la  per- 
sonne de  son  débiteur ,  qu'en  se  constituant  V  ayant-cause 
de  ce  dernier  ;  et  dès  lors  les  actes,  les  quittances ,  même 
sous  seing  privé,  pourront  être  opposés  à  ce  poursuivant. 

L'article  1166,  C.  civ.,  en  donnant  au  créancier 
le  pouvoir  d'exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur, 
imprime  donc  à  ce  créancier  le  caractère  d'ayant-cause 
de  son  débiteur,  par  rapport  à  tous  ceux  contre  lesquels 
il  agit. 

675  —  Le  tiers  n'a  pas  le  droit  d'attaquer  un  acte 
auquel  il  a  été  personnellement  étranger  ;  il  ne  peut  que 
le  repousser  quand  on  le  lui  oppose ,  en  disant  qu'il  ne 
fait  pas  loi  contre  lui,  si  d'ailleurs ,  d'après  sa  nature ,  il 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  (1). 


(i)AiLJtti,C.civ. 
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Mais  si  un  créancier  veut  attaquer  des  actes  dans  les* 
quels  il  n'a  pas  été  partie ,  en  usant  de  Fart.  1 166 ,  C.  civ., 
et  en  invoquant ,  par  exemple ,  des  ufljfiÙJ  de  nullité  per- 
sonnels à  son  débiteur,  il  ne  le  fera  qoe  comme  ayant- 
cause  de  ce  dernier ,  c'est-à-dire  qu'on  pourra  lui  oppo- 
ser tous  les  actes  ayant  force  contre  celui  qu'il  représente, 
mais  de  telle  sorte  aussi  qu'il  pourra  lui-même  opposer  k 
tes  actes  les  moyens  légaux  qui  peuvent  les  détraire. 

676.  —  On  voit  donc  que,  par  rapport  à  un  même 
acte ,  on  peut  être  tour  à  tour  tiers  ou  ayant-cause  de  la 
personne  obligée. 

On  voit  encore  qu'un  point  important  est  de  ne  pas 
confondre  le  fait  de  tenir  ton  droit  d'une  personne ,  avec 
la  qualité  à' ayant-cause  de  cette  même  personne;  il  im- 
porte peu  de  tenir  son  droit  de  telle  ou  telle  personne ,  il 
suffit  que  ce  droit  ait  entièrement  cessé  d'exister  pour 
l'obligé ,  et  soit  devenu  personnel  à  celui  qui  l'a  acquis, 
pour  que  ce  dernier  ne  soit  pas  son  représentant  comme 
ayant-cause. 

677.  —  L'ayant-cause  d'une  personne  est  donc  celui 
qui ,  ou  la  représente  dans  Yuniversalité  de  ses  droite,  ou 
qui ,  par  suite  d'un  droit  spécial  et  personnel ,  peut  exer- 
cer et  exerce  réellement  les  droits  qu'a  conservés  cette 
personne  qui,  à  son  défaut,  aurait  pu  les  exercer  elle- 
même. 

En  définitive ,  et  en  nous  fixant  seulement  sur  les  ayants- 
cause  à  titre  singulier ,  qui  seuls  peuvent  faire  naître  des 
difficultés,  nous  croyons  qu'on  peut  poser  la  règle  sui- 
vante : 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'action  directe  et  immé- 
diate du  titre,  de  l'action  qui,  par  reflet  du  contrat»  a 
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passé  knmédiatementetoomplétement  de  lune  des  parties 
à  l'autre ,  l'ayant-droit  n'use  que  de  son  droit  personnel, 
et  il  n'est  l'ayi^fnse  de  personne;  il  est  un  tiers  par 
rapport  à  tons  le»  actes  qui  lui  préjudicieraient,  et  il  peut 
combattre  ces  actes  par  tous  les  moyens  que  les  tiers  peu- 
vent leur  opposer. 

Si,  au  contraire,  l'action  qu'il  veut  exercer,  n'étant 
pas  de  l'essence  même  de  son  titre,  ne  peut  être  dirigée 
qu'en  invoquant  les  droits  qui  n'ont  pas  cessé  d'exister  au 
profit  de  celui  avec  qui  il  a  contracté ,  il  représente  ce 
dernier ,  il  est  son  ayant-cause  à  l'égard  de  cette  action , 
et  il  se  trouve  soumis  à  toutes  les  conséquences  légales  des 
actes  qu'on  peut  opposer  à  son  obligé. 

678.  — »  La  différence  de  position  de  tiers  ou  d'ayant- 
cause  d'une  personne  détermine  donc  la  force  des  actes 
émanés  de  cette  personne ,  par  rapport  à  celle  qui  a  con- 
tracté avec  elle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  d'importance  qu'à 
l'égard  des  actes  qui ,  faisant  foi  entre  les  parties ,  ont  éga- 
lement force  à  l'égard  des  ayants-cause.  C'est  alors  seu- 
lement qu'il  importe  de  fixer  cette  position  de  tiers  ou 
d'ayant-cause. 

Mais  il  n'en  est  pins  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
qui  constituent  un  titre  faisant  pleine  et  entière  foi,  même 
à  l'égard  des  tiers ,  non  pas  en  ce  qu'ils  obligeraient  per- 
sonnellement ces  derniers,  mais  en  ce  qu'ils  font,  pour 
tous ,  preuve  de  leur  existence. 

Ainsi ,  dans  l'exemple  que  nous  avons  cité  plus  haut , 
n°  674 ,  si  le  premier  acquéreur,  au  lieu  de  n'opposer  au 
dernier  qu'une  vente  sous  seing  privé ,  sans  date  certaine, 
et  réputée  ne  pas  exister  pour  les  tiers ,  excipait  d'une 
vente  authentique ,  cette  vente  ayant  existence  légale  à 
Tome  2.  8 
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rencontre  même  des  tiers,  le  second  acquéreur  ne  trouve- 
rait plus  d'appui  dans  sa  qualité  de  tiers,  qui  serait  insigni- 
fiante pour  lui.  Il  pourrait  bien,  k  la  vérité,  en  vertu  de 
Fart.  1 166,  et  comme  agissantaunomdeson  vendeurdont 
il  détient  alors  rayant-cause,  faire  valoir  les  nullités  qui 
pourraient  entacher  la  première  vente  ;  mais  si  ces  nul- 
lités n'existent  pas,  cette  vente  formera  titre  pour  te  pre- 
mier acquéreur,  en  établissant  que  la  deuxième  vente  est 
nulle  comme  ayant  été  faite  par  un  vendeur  qui  n'était 
plus  alors  propriétaire  de  la  chose  vendue. 

679.  —  Faisons  l'application  de  ces  principes  à  la 
faculté  d'appeler. 

Lorsque ,  antérieurement  à  la  vente ,  le  vendeur  avait 
été  frappé  d'un  jugement  le  déclarant  non  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  a  cependant  vendue,  l'acquéreur  pourra 
interjeter  appel  de  ce  jugement ,  tant  que  le  délai  pour 
cet  appel  ne  sera  pas  expiré. 

Effectivement ,  il  est  bien  un  tiers  par  rapport  à  ce 
jugement  ;  mais  comme  ce  jugement  est  un  acte  authen- 
tique qui  fait  foi  à  l'égard  des  tiers,  il  ne  peut  le  repous- 
ser comme  n'ayant  pas  d'existence  pour  lui. 

L'art.  1 1 66  lui  offre  cependant  une  autre  ressource,  celle 
d'exercer  les  droits  de  son  vendeur  dont  il  devient  alors 
l'ayant-cause  ;  or ,  le  droit  de  ce  vendeur  est  d'appeler 
du  jugement  dans  le  délai  de  la  loi.  Donc  l'acquéreur  peut 
élever  cet  appel  dans  le  même  délai. 

Il  ne  serait  pas  admissible  à  attaquer  le  jugement  par 
voie  de  tierce-opposition  ;  car,  au  moment  de  ce  juge- 
ment ,  c'est-à-dire  avant  son  acquisition ,  rien  ne  devait 
le  faire  appeler  dans  l'instance. 

Supposons  maintenant  que  le  jugement  rendu  seule- 


ftft  LA   JURIDICTION   CIVILE  GQXTENTIBUSE.         115 

ment  contre  le  vendeur,  Tait. été  postérieurement  à  la 
▼ente. 

L'acquéreur,  s'il  vent  attaquer  ce  jugement,  n'agira 
pas  ici  comme  exerçant  les  droits  de  son  vendeur  ;  car  il 
trouve  dans  son  acte  de  vente  un  titre  préexistant  au 
jugement,  nn  titre  qui  lui  est  personnel  et  dont  il  doit 
exciper.  Or,  ne  devant  agir  qu'en  son  propre  nom,  l'ap- 
pel ne  lui  sera  pas  possible ,  car  il  n'a  pas  été  partie  au 
jugement. 

Mais  la  voie  de  la  tierce-opposition  lui  appartiendra  ; 
car  le  jugement  lui  fait  éprouver  préjudice ,  et  étant  in- 
vesti de  la  propriété  avant  le  jugement,  le  demandeur 
murait  dû  l'appeler  dans  l'instance. 

680.  —  Les  mêmes  décisions  que  dessus  doivent  être 
admises  à  l'égard  du  cessionnaire,  du  donataire ,  par  rap- 
port au  jugement  rendu  contre  le  cédant  ou  contre  le 
donateur. 

Ainsi  encore,  le  créancier  peut  appeler  du  jugement 
rendu  contre  son  débiteur. 

681.  — A  cette  décision  se  rattachent  les  dispositions 
de  l'art,  1166,  C.  civ. ,  qui  a  soulevé  des  théories  assez 
importantes,  pour  que  nous  pensions  devoir  les  examiner 
ici.  Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

€  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
»  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
»  exclusivement  attachés  à  la  personne.  *> 

Quels  sont  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne ?  Quelle  règle  peut  guider  dans  leur  fixation  ? 
La  loi  garde  le  silence  à  cet  égard. 
On  conçoit  que  cette  faculté  accordée  aux  créanciers 
4'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  n'a  pu  l'être 
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qu'en  ce  qu'elle  se  réfère  aux  droite  qu'ils  ont  eux-mêmes 
contre  ce  dernier,  c'est-à-dire  que  les  droits  et  actions 
qu'ils  exercent  ainsi  doivent  être  de  nature  à  concourir  au 
recouvrement  des  droits  qui  leur  sont  personnels. 

Ainsi ,  que  Pierre ,  créancier  de  Paul ,  vienne  h  appren- 
dre que  ce  dernier  est  lui-même  créancier  de  Jacques, 
il  pourra,  en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  agir 
directement  contre  Jacques.  Son  action  reposera'  sur  un 
intérêt  évident ,  puisqu'elle  tend  au  recouvrement  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Mais  si  l'action  pouvant  être  dirigée  par  Paul  contre 
Jacques  n'était  pas  de  nature  à  produire  le  payement  de 
Pierre ,  le  défaut  d'intérêt  pour  ce  dernier  serait  un  obs- 
tacle à  ce  qu'il  pût  agir  en  vertu  de  l'art.  1166.  Cette 
dernière  disposition  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de  ae 
constituer  ainsi  le  mandataire  de  Paul. 

Si  Paul  et  Jacques  étant  frères ,  ce  dernier  était,  frappé 
d'aliénation  mentale ,  le  premier  aurait  bien  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  ;  mais  cette  interdiction  étant 
sans  influence  sur  la  créance  de  Pierre ,  celui-ci  ne  pour- 
rait pas  agir. 

Cette  règle  que  Y  intérêt  est  la  mesure  de*  actùms, 
s'applique  d'une  manière  générale. 

Mais  pour  pouvoir  agir  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  1166,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt  à  le  faire. 
Cet  article  met  en  dehors  de  la  faculté  qu'il  crée  les 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur. 

Quels  sont  ces  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne? 

Ici  la  difficulté  se  présente. 

M.  Rodière,  dans  un  article  inséré  dans  la  Revue  de 
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législation,  t.  6,  p.  461 ,  invoque  l'art.  2093  du  Code 
civil,  ainsi  conçu  : 

€  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
»  créancière  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux.  » 

Les  créanciers ,  dit-il ,  ne  peuvent  donc  trouver  de  gage 
que  dans  les  6t«w,  et  dans  les  biens  pouvant  produire  un 
prùc,  c'est-à-dire  susceptibles  d'être  vendus. 
Il  arrive ,  par  là ,  à  poser  cette  règle  : 
«  Tout  droit,  toute  action  que  le  débiteur  est  dans 
»  l'impossibilité  de  vendre  ou  céder,   bien  qu'il  pût 
»  en  retirer  ultérieurement  de  grands  avantages  pécu- 
»  maires  9  ne  sauraient  être  considérés  comme  le  gage 
»  des  créanciers,  précisément  parce #que  ce  droit,  cette 
»  action ,  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  prix  qu'il  soit  poa- 
»  sible  de  déterminer.  » 

Toullier,  t.  6 ,  n°  375,  avait  également  dit  : 
«  Quelque  étendue  que  soit  la  faculté  accordée  aux 
»  créanciers,  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
»  teur/le  Gode  en  excepte  ceux  qui  sont  exclusivement 
»  attachés  à  la  personne,  c'est-à-dire  ceux  dont  il  ne  peut 
»  céder  l'exercice.  » 

Cette  règle  ainsi  formulée  est-elle  exacte?  La  néga- 
tive ne  manque  pas  d'arguments. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne  ne  peuvent  être  ni  vendus ,  ni  cédés ,  mais  il 
j  a  erreur  à  soutenir  que  tout  droit  <jui  ne  peut  être  ni 
fendu,  ni  cédé,  soit,  par  cela  seul,  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne. 

Les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  sont 
ceux  dont  Y  existence  est  liée  à  Y  existence  même  de  la 
personne ,  qui  ne  peuvent  se  maintenir  qu'avec  elle  >  et 
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qui  disparaissent ,  si  on  veut  les  en  séparer.  Ils  s'éteignent 
avec  la  personne  qui  pouvait  les  exercer. 

Or,  cette  union  intime  et  absolue  entre  le  droit  et  la 
personne  existe-t-elle  par  cela  seul  que  ce  droit  ne  peut 
être  ni  vendu  ni  cédé  ? 

Non  ;  car  si  le  droit  qui  ne  peut  foire  l'objet  d'une 
vente  ou  d'une  cession ,  est  cependant  de  nature  à  se 
transmettre  aux  héritiers,  il  se  sera  maintenu,  quoique 
détaché  de  la  personne  du  défunt;  il  ne  lut  était  donc  pas, 
par  sa  nature ,  exclusivement  attaché. 

De  graves  autorités  appuient  ce  système.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Hypothèque,  §  4;  Favard,  Réper- 
krire,*0  Nullité;  ifalloi ,  1836, 1 ,  249.  Enfin,  d'Âgues- 
seau  décidait  que  les  créanciers  de  l'enfant  pouvaient, 
dans  les  bornes  de  leurs  droits,  exercer,  de  son  chef, 
l'action  en  réclamation  d'état  ;  question  que  les  autorités 
ci-dessus  décident  dans  le  même  sens. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  6  juil- 
let 1836  (1)  a  décidé  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
exercer  l'action  qui  tend  à  fixer  l'état  et  la  qualité  d'un 
individu  dans  une  famille. 

Mais  cet  arrêt  tranche  la  question  en  la  posant ,  et 
sans  donner  de  motifs  : 

«  Attendu  que  l'art.  1166  excepte  formellement  des 
»  droits  et  actions  qu'il  autorise  les  créanciers  à  exercer, 
»  du  chef  de  leur  débiteur,  ceux  qui  sont  exclusivement 
»  attachés  à  la  personne  de  ce  débiteur  ;  attendu  que  telle 
»  est  éminemment  l'action  qui  tend  à  fixer  l'état  et  la 
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»  qualité  d'un  individu  dans  une  famille  ;  attendu  que 
»  de  pareilles  actions,  intentées,  exercées  et  jugées  avec 
»  les  contradicteurs  légitimes,  membres  de  la  famille, 
»  sans  dol  et  sans  fraude,  au  préjudice  des  tiers,  fixent 
»  l'état  de  la  même  famille  à  l'égard  de  tous.  » 

M.  Doranton,  t.  3,  n°  160,  s'exprime  ainsi,  après 
avair  cité  l'opinion  de  d'Aguesseau  : 

«  Nous  avouerons ,  malgré  une  autorité  aussi  grave , 

»  qu'il  nous   parait  contraire  aux  principes  que  des 

»  créanciers  puissent  exercer  l'action  en  réclamation 

»  d'état  proprement  dite,  même  après  le  décès  de  leur 

»  débiteur,  mort  avant  l'âge  de  vingt-six  ans.  Si  cette 

»  action  comprend  les  biens,  ce  n'est  que  par  voie  de 

»  conséquence;,  le  droit  principal,  c'est  Y  état.  Or,  ce 

»  droit  ne  doit  pouvoir  être  exercé  que  par  la  per- 

*  sonne  ou  par  ceux  qui  la  représentent  dans  ses  droits 

»  et  obligations,  ce  qu'on  ne  peut  dire  des  créanciers, 

»  par  rapport  à  on  droit  de  cette  nature  :  aussi  la  loi  ne 

»  le  leur  accorde-t-elle  pas,  du  moins  expressément, 

»  comme  elle  le  fait  dans  le  cas  de  renonciation  à  suc- 

»  cession  ou  communauté  ;  elle  ne  parle  que  des  héri- 

»  tiers.  » 

Ces  motifs  produits  par  M.  Duranton  ne  reposent  sur 
aucun  système  de  distinction  des  droits  expressément 
attachés  à  la  personne  ;  ils  se  spécialisent  au  cas  des  ques- 
tions d'état.  Mais ,  même  sous  ce  rapport ,  ils  sont  peu 
concluants  :  ce  serait  parce  que  le  droit ,  parce  que  l'ac- 
tion porte  principalement  sur  Y  état,  et  n'arrive  aux  biens 
ujol  indirectement.  Maïs  il  faudrait  en  dire  autant  du  cas 
où  le  créancier  d'un  des  cohéritiers  intervient  au  partage  ; 
il  y  agit  alors  non  pas  directement  sur  les  biens  auxquels 
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il  n'a  encore  aucun  droit ,  mais  pour  empêcher  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  des  droite  de  son  débi- 
teur, tant  sur  sa  part  afférente  que  sur  sa  qualité  <f  A£- 
ritier ,  si  elle  était  contestée  et  non  soutenue  par  ee  der- 
nier. 

L'argument  fondé  sur  ce  qne  le  droit  de  représenter 
la  qualité  des  personnes  ne  serait  attribué  au  créanciers 
qu'à  l'égard  des  héritiers  (art.  788,  C.  civ.),  ne  porte 
pas ,  parce  que  Kart.  788  est  dominé  par  d'antres  prin- 
cipes. Cet  article  ne  contient  qu'une  disposition  corréla- 
tive à  celle  de  Fart.  1167,  et  il  est  fondé  sur  ce  que  h 
renonciation  de  l'héritier,  dans  ce  cas,  est  réputée  faite 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers. 

Le  système  de  l'arrêt  de  cassation  de  1836  et  de 
H.  Duranton  se  rattache  donc  è  la  règle  posée  par 
M.  Rodière. 

Mais  évidemment  cette  règle  manque  de  justesse ,  en. 
ce  qu'elle  ne  retient  pas  une  des  conditions  essentielle* 
de  la  personnalité  exclusive. 

Ainsi,  par  exemple,  le  droit  pour  le  mineur  devenu 
majeur  de  demander  la  nullité  des  actes  par  lui  souscrits 
durant  sa  minorité ,  ne  peut  être  évidemment  ni  vendu* 
ni  cédé  ;  cependant  ce  droit  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  du  mineur.  M.  Duranton  lui-même  le  pro- 
clame (1)  ;  de  même  pour  la  femme  mariée  qui  a  con- 
tracté sans  l'autorisation  de  son  mari  (2).  Le  même  prin- 
cipe a  été  consacré  par  arrêt  de  Bastia,  du  26  mai  1 834  (3). 


(1)  T.  12,  no  568. 

(2)  T.  12,  no 569. 

(3)  Dalloz,34    2,213. 
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C'est  aussi  l'opinion  de  Merlin ,  Quest.  de  dr. ,  v°  Hy- 
pothéqué, p.  554,  n*  2. 

C'est  que ,  dans  ce  cas ,  le  droit-  du  mineur  passe  à  ses 
héritiers,  et  n'est  pas,  par  conséquent,  indispensable- 
ment  attaché  à  la  personne  même  du  mineur.  (  Voir  mon 
Traité  de  la  Minorité,  t.  2,  n°868.) 

Quelle  raison  y  a-t-il ,  en  effet,  pour  refuser  au  créan- 
cier ce  qu'on  accorde  à  l'héritier? 

Les  créanciers  qui  eertant  de  damno  vitando,  sont 
encore  plus  favorables  que  les  héritiers  qui  eertant  de  lu- 
cro  captando.  La  loi ,  qui  donnait  aux  héritiers  l'exercice 
de  tous  les  droits  du  défunt ,  a  voulu  consacrer  aussi  en 
faveur  des  créanciers  de  ce  dernier  une  sorte  de  repré- 
sentation ,  par  l'art.  1166.  Cet  article  ne  doit  donc  pas 
s'expliquer,  comme  on  Ta  fait ,  par  Part.  2093  ;  car  si 
l'art.  1166  n'avait  pas  consacré  un  droit  différent  et  plus 
étendu ,  il  aurait  été  complètement  inutile. 

Alors  que  l'art.  2093  avait  assuré  aux  créanciers  leur 
droit  sur  les  biens  placés  dans  le  domaine  du  débiteur,  la 
loi  a  voulu  leur  donner  encore  pour  gage  tous  les  droits 
du  débiteur,  lorsque  ces  droits  peuvent  exister  après  avoir 
été  détachés  de  sa  personne. 

Enfin  la  loi  romaine  présente  une  définition  précise 
des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne.  Ce  sont, 
dit  la  loi  196,  ff.  de  Reg.  juris ,  ceux  quœ  ad  hœredem 
non  trameufU. 

La  distinction  des  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  repose  donc  sur  la  règle  suivante  : 

Il  iaut  que  les  droits  soient  tout  à  la  fois  non  suscep- 
tibles d'être  tendus  ou  cédés  pendant  la  vie  de  celui  à 
qui  ils  sont  attribués,  et  intransmissibles  à  ses  héritiers. 
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Ces  deux  conditions  sont  indispensables.  Nous  ayons 
vu  un  exemple  de  l'insuffisance  de  la  première  dans 
la  nullité  résultant  de  la  minorité.  Nous  trouvons  un 
exemple  de  l'insuffisance  de  la  dernière  dans  le  droit 
d'usufruit.  Ce  droit  ne  se  transmet  pas  aux  héritiers, 
mais  il  peut  être  vendu  ou  cédé  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier. Aussi  si  ce  dernier  négligeait  de  réclamer  la  dé- 
livrance d'un  usufruit  à  lui  dû,  ses  créanciers  pourraient 
exercer  l'action  conformément  à  l'art.  1166. 

Pour  reconnaître  si  un  droit  est  transmissible  aux  hé- 
ritiers» il  suffit  de  supposer  l'ayant-droit  décédé,  et  de 
voir  si  le  droit  peut  encore  se  maintenir. 

En  cas  de  négative,  et  si,  en  outre,  par  sa  nature  ou 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  le  droit  ne  peut 
être  ni  vendu  ni  cédé  pendant  la  vie ,  ce  droit  sera  ex- 
clusivement attaché  à  la  personne,  et  non  susceptible 
d'être  exercé  par  les  créanciers. 

Ainsi ,  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne , 

Le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps  ; 

En  principe,  le  droit,  pour  la  femme ,  de  demander 
là  séparation  de  biens.  Il  a  fallu  la  disposition  expresse 
de  l'art.  1446  pour  autoriser  les  créanciers  à  agir  dans 
les  deux  cas  exceptionnels  du  consentement  de  la  femme 
ou  de  la  faillite  du  mari. 

Dans  ces  deux  premières  hypothèses ,  il  n'y  a  ni  pos- 
sibilité de  céder  le  droit  pendant  la  vie  de  la  femme,  ni 
lieu  à  l'exercer  après  la  mort  qui  dissout  le  mariage. 

De  même  d'une  pension  alimentaire,  d'un  droitâ*  usage 
et  d'habitation.  La  loi  n'en  permet  pas  la  vente ,  et  ils 
s'éteignent  par  le  décès  de  celui  qui  en  jouit. 

682.  —  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'appeler  du  juger 


VB  Là  JCRDDICnOBT  CIVILE  C0NTKNTIB09E.         123 

ment  qui  attribue  è  on  tiers  la  propriété  de  la  chose  dont 
Fusufruit  hi  a  été  légué ,  lorsqu'en  première  instance 
l'héritier  seul  a  été  en  cause? 

Pour  l'affirmative,  on  prétend  que  l'usufruitier  est, 
quant  è  son  usufruit,  créancier  de  la  succession ,  et  que, 
conséqoemment ,  il  peut  appeler  du  jugement  rendu 
contre  cette  succession.  Mais  on  répond  avec  avantage 
que  l'usufruitier  n'est  pas  créancier,  mais  bien  proprié- 
taire de  l'usufruit  qui  lui  a  été  légué.  Il  ne  saurait  donc 
être  dépouillé  que  par  une  condamnation  personnelle.  Le 
nu-propriétaire  est  évidemment  sans  caractère  pour  dé- 
fendre an  droit  qui  ne  lui  appartient  pas ,  et  le  jugemeat 
rendu  contre  lui  ne  peut  être  opposé  à  l'usufruitier,  qui , 
par  conséquent,  est  non  recevable  k  interjeter  appel  (1). 


(1)  Proodfcm,  D.p.  359;  Bioche,  Dictionnaire,  y  Appel, 
Mct.3,8  3,n°77. 
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CHAPITRE  VI. 


DES  PERSONNES  INTIMÉES  SUR  l/APPEL. 

683.  —  V intimé  est  erfitauquel  on  dénonce  l'acte 
d'appel  avec  assignation.  ^  ' 

La  règle  générale  est  qne  Ton  ne  peut  intimer  sur 
Tappel  que  ceux  qui  ont  été  parties  dans  la  cause  ou  leurs 
représentants. 

684.  —  En  matière  d'ordre,  la  loi  a  voulu  éviter  les 
frais  considérables  qui  auraient  pu  résulter  du  grand  nom- 
bre des  créanciers  qui  peuvent  participer  à  cet  ordre. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  n'a  voulu  admettre  qu'un 
seul  avoué  pour  représenter  les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèques  aux  allocations  contestées. 

L'art.  760,  C.  pr. ,  porte  :  a  Les  créanciers  posté- 
»  rieurs  en  ordre  d'hypothèques  aux  collocations  con- 
d  testées  seront  tenus ,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé 
»  pour  contredire ,  de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix 
»  d'un  avoué;  sinon ,  ils  seront  représentés  par  l'avoué 
»  du  dernier  créancier  colloque.  » 

L'art.  764  du  même  Code  est  d'accord  avec  cette 
règle ,  en  ce  qui  concerne  l'appel  ;  il  dit  : 

«  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être 
intimé,  s'il  y  a  lieu.  » 

Un  abus  grave  s'était  cependant  introduit  près  de  quel- 
ques tribunaux.  L'avoué  de  l'appelant,  dans  le  désir  cou- 
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fable  d'augmenter  ses  émoluments ,  faisait  notifier  l'appel 
i  tous  les  créanciers  produisants.  Cet  abus  ayant  été  si- 
gnalé au  garde  des  sceaux  par  le  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Riom,  ce  ministre  répondit  en  ces 
termes,  le  9  février  1830»  à  la  question  qui  lui  était 
ainsi  posée: 

L'appel  doit-il  être  signifié  à  tous  les  créanciers  pro- 
duisants, quel  que  soit  leur  rang  de  collocation  ? 

«  Il  semble  que  la  négative  est  résolue  par  l'art.  764 
»  du  Code  de  procédurç«rale ,  qui  dispose  que  l'avoué 
»  du  créancier  dernier  cotfoyifl  pourra  être  intimé ,  s'il 
•  y  a  lieu. 

»  Si  la  loi  autorisait  la  signification  de  l'acte  d'appel 
»  au  domicile  de  chacun  des  créanciers ,  on  ne  comprend 
»  pas  pourquoi  elle  introduirait  une  exception  relative* 
»  meot  au  dernier  colloque,  en  permettant  de  l'intimer 
»  au  domicile  de  son  avoué  ;  tous  les  créanciers  produi- 
»  aants  devant  être  intimés  dans  le  système  que  nous 
»  combattons ,  Je  dernier  colloque  devait  de  plein  droit 
»  recevoir,  ainsi  que  les  autres  créanciers,  la  signification 
»  de  l'appel  ;  l'exception  établie  pour  lui  était  donc  sans 
»  objet,  a 

L'art.  764  du  Code  de  procédure  civile  suppose  donc 
que  tous  les  créanciers  produisants  ne  doivent  pas  être 
intimés  (1). 

685.  —  Les  mots ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  764  ont  fait 
naître  une  difficulté.  Quand  y  a-t-il  lieu  d'intimer  cet 
avoué  du  dernier  créancier  colloque? 


(1)  Fiore ,  Béptrtoir*  de$parquet$,  1. 1,  p.  56. 
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Suivant  les  uns,  ce  n'est  qu'une  faculté  dont  rappe- 
lant peut  user  ou  ne  pas  user. 

Selon  d'autres,  au  contraire,  tous  les  créanciers  doi- 
vent assister  au  jugement  définitif  des  contestations,  et 
être  représentés  par  l'avoué  du  dernier  colloque. 

D'après  d'autres  enfin,  la  loi ,  par  ces  mots ,  $'iï  y  a 
lieu ,  entend  subordonner  sa  mise  en  cause  à  l'intérêt  que 
peuvent  y  avoir  ceux  qu'il  représente. 

C'est  en  effet  dans  le  sens  de  ce  dernier  système  que 
doit  être  interprété  l'art.  764.  Il  est  évident  que  les  der- 
niers colloques  dans  un  ordre' n'ont  véritablement  intérêt 
dans  la  contestation  qu'ils  n'ont  pas  soulevée ,  à  laquelle 
ils  n'ont  pris  aucune  part  directe ,  qu'autant  que  le  résultat 
de  cette  contestation  leur  procurerait  un  avantage ,  ou  leur 
ferait  éprouver  une  perte ,  qu'autant  que  le  prix  restant  i 
distribuer  pourrait  être  augmenté  ou  diminué  dans  leur 
rapport ,  comme  si  la  légitimité  de  l'une  des  créances 
contestées  était  mise  en  doute.  Ainsi ,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  les  faire  figurer  dans  un  différend  qui  ne  doit  profi- 
ter qulHËfcft  des  deux  contestants  appelé»  dans  tous  les 
cas,  à  fea  primer  dans  la  distribution  (1). 

686.  —  Dans  une  instance  où  le  garant  a  conclu  au 
rejet ,  tant  de  l'action  principale  que  de  celle  en  garantie, 
l'appel ,  de  la  part  du  demandeur  principal ,  du  jugement 
qui  a  rejeté  son  action ,  doit  être  interjeté ,  tant  contre  le 
garant  que  contre  le  garanti.  Il  est  non  recevable,  s'il 
n'a  été  formé  que  contre  le  garanti  (2). 


(1)  Rifoire ,  de  T  Appel ,  p.  437. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon ,  do  14  décembre  18Sr7  (Delta, 
M,  a,  156). 
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CHAPITRE  VIL 


BÊLAIS   ET   DES   FORMES  DE   L' APPEL. 


687.  —  Déjà  nous  avons  envisagé  l'appel  sons  le  point 
de  vue  de  ses  effets  généraux.  Nous  avons  signalé  ses  dif- 
férentes espèces,  les  divers  jugements  qui  peuvent  en  être 
frappés  ,  les  personnes  qui  peuvent  le  former,  et  celles 
contre  lesquelles  il  peut  être  élevé. 

Considérons-le  maintenant  par  rapport  aux  délais  dans 
lesquels  il  doit  être  élevé ,  quant  à  ses  formes  et  relative- 
ment aux  circonstances  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  lé- 
galement élevé. 


SECTION  I".   —   DES   DÉLAIS  DANS  LESQâpPL'APPEL 
DOIT  ÊTRE  INTERJETÉ. 

688. — Le  législateur  a  corn  pris  qu'immédiatement  après 
le  jugement,  4a  partie  condamnée  pourrait  agir  sous  l'in- 
fluence de  l'irritation ,  et  élever ,  avec  irréflexion ,  un  ap- 
pel dont  te  résultat  ne  serait  que  d'accumuler  sur  elle  de 
nouveaux  frais.  Il  a  donc  voulu  que  la  détermination  à 
l'appel  fût  réfléchie ,  et  ne  fût  prise  qu'après  avoir  eu  le 
temps  d'en  apprécier  les  conséquences.  Tel  est  le  but  que 
la  loi  s'est  proposé  en  défendant  d'élever  appel  pendant 
les  huit  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement.  C'est 
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ce  que  l'art.  449,  C.  pr. ,  a  formulé  en  ces  termes  : 
«  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
»  sion  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine ,  à  dater 
»  du  jour  du  jugement  ;  les  appels  interjetés  dans  ce  dé- 
»  lai  seront  déclarés  non  recevables ,  sauf  à  l'appelant  à 
»  les  réitérer ,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  » 

689.  —  Il  y  a  exception  à  l'art.  449  pour  le»  matières 
commerciales  (1).  L'appel  peut  être  élevé  le  jour  même 
du  jugement ,  et ,  à  plus  forte  raison,  peut-il  être  interjeté 
le  lendemain  et  les  jours  suivants. 

Cette  exception  est  fondée  sur  la  rapidité  que  réclament 
les  décisions  sur  les  contestations  en  matière  de  com- 
merce. 

690.  —  Il  y  aurait  lieu  encore  à  exception ,  quoique 
le  jugement  ne  contint  pas  l'exécution  provisoire  propre- 
ment dite,  s'il  prescrivait  de  /aire  quelque  chose  dans  le 
délai  de  huitaine ,  par  exemple ,  une  enquête  ;  ce  serait 
plus  qu'une  exécution  provisoire.  Le  jugement  serait 
complètement  et  définitivement  exécutoire  (2). 

691.  --<- Cependant ,  et  comme  l'objet  de  l'appel  est 
d'empêcher  l'exécution  d'un  jugement  que  l'on  considère 
comme  mal  rendu ,  et  dont  on  veut  obtenir  la  réforma- 
tion ,  il  est  évident  qu'une  prohibition  d'exécuter  pendant 
le  même  délai ,  devait  être  le  corollaire  de  cette  première 
disposition  de  la  loi.  Aussi  l'art.  450  du  même  Code 
porte  :  a  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par 
»  provision  sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine.  » 


(1)  Art.  615,  C.  eomm. 

(2)  Rivoira,  *  CJppel,  n°177. 
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Ainsi ,  les  dispositions  des  art.  449  et  450  sont  cor- 
rélatives Tune  à  l'autre.  L'observation  de  la  dernière  est 
la  condition  nécessaire  et  indispensable  de  la  première. 
De  là  la  conséquence  que  si  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  procédait  à  l'exécution  du  jugement  avant  l'expira- 
tion des  huit  jours,  il  relèverait,  par  cela  même,  son  ad- 
versaire de  l'incapacité  de  faire  appel  pendant  le  même 
délai.  Aussitôt  les  premiers  actes  d'exécution,  la  partie 
condamnée  pourrait  les  arrêter  par  un  appel. 

692.  —  La  disposition  de  l'art.  449  n'intéresse  pas 
Yordre  public. 

En  conséquence,  la  nullité  résultant  d'un  appel  pré- 
maturé, se  couvre  par  une  défense  au  fond  (1). 

693.  —  Il  se  présente  des  circonstances  où ,  soit  à  rai- 
son de  Y  urgence  qui  ressort  de  la  nature  de  l'objet  en  li- 
tige ,  soit  d'après  le  caractère  des  droits  et  des  titres  de 
l'une  des  parties,  les  juges  ont  à  prononcer  l'exécution 
provisoire  de  leur  jugement.  L'appel  ne  peut  pas  suspen- 
dre une  telle  exécution,  et  la  loi  devait  alors  mettre, 
comme  elle  l'a  fait ,  les  jugements  de  cette  espèce  en 
dehors  des  dispositions  des  art.  449  et  450. 

694.  —  Après  avoir  fixé  le  délai  durant  lequel  la  fa- 
culté d'appeler  est  suspendue,  la  loi  détermine  le  délai 
dans  lequel  l'appel  doit  être  élevé.  Ce  délai  n'est  pas  le 
même  pour  toutes  les  décisions  judiciaires  ;  mais  avant 
d'arriver  à  un  examen  spécial  à  cet  égard ,  nous  devons 
rappeler  d'abord  quelques  principes  généraux  qui  domi- 
nent les  délais. 


(tt  C.  pr. ,  440, 173  ;  Bordeaux ,  21  décembre  1832  (Dalloz ,  33 , 

Î.73). 

Tome  2.  9 
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695.  —  Le  jour  se  divise  en  jour  naturel  et  en  jour 
civil. 

Le  jour  naturel  est  la  période  de  temps  comprise  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  C'est  de  ce  jour  qu'il  s'agit 
dans  Fart.  386  du  Code  pénal. 

Le  jour  civil  comprend  l'espace  de  vingt-quatre  heures 
qui  s'écoule  depuis  minuit  jusqu'au  minuit  suivant  (1). 

En  thèse  générale ,  et  sauf  de  rares  exceptions  ,  telles 
que  celles  des  art.  781  et  1037,  C.  pr.  civ. ,  le  mot 
jour,  dans  le  langage  de  la  loi ,  s'entend  du  jour  civil. 

696.  —  À  moins  de  volonté  expresse  de  la  loi,  les 
délais  ne  se  comptent  pas  de  horâad  horam ,  mais  seule- 
ment de  die  ad  diem.  Aussi  la  Cour  royale  de  Bourges 
a-t-elle  jugé ,  avec  raison,  que  l'intervalle  d'un  jour  au 
moins  exigé  par  l'art.  583 ,  C.  pr.,  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie ,  ne  devait  pas  être  calculé  de  l'heure  où 
le  commandement  avait  été  fait  jusqu'à  l'heure  corres- 
pondante du  jour  suivant,  mais  que  le  délai  devait  tou- 
jours être  calculé  de  minuit  à  minuit.  Dans  l'espèce ,  le 
commandement  avait  été  fait  le  13  avant  midi ,  et  la  sai- 
sie pratiquée  le  14  après  midi.  L'arrêt ,  qui  est  du  2  juil- 
let 1825,  a  jugé  que  la  saisie  était  nulle,  parce  qu'un 
jour  entier  ne  s'était  pas  écoulé  entre  elle  et  le  comman- 
dement qui  l'avait  précédé  (2). 

Ainsi,  lorsque  le  délai  se  calcule  par  jour,  il  est  indif- 
férent que  l'acte  ait  été  fait  à  telle  ou  telle  heure  de  la 
journée. 


(1)  Merlin ,  Répertoire,  ?o  Date ,  n°  2. 

(2)  011101,26,2,20. 
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697.  —  Les  mot*  doivent  être  réglés  parle  calendrier 
grégorien.  Peu  importerait  que  le  calandrier  républicain 
eût  été  en  usage  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
dont  il  s'agirait  d'apprécier  les  délais.  C'est  ici  un  effet 
rétroactif  attribué  aux  lois  qui  règlent  les  formalités  et  la 
marche  de  la  procédure  (1). 

698.  —  Les  délais  qui  se  comptent  par  mois  se  comp- 
tent du  jour  du  départ  à  pareil  jour  du  mois  où  expire  le 
délai ,  de  quantième  à  quantième,  sans  égard  au  nombre 
de  jours  que  contiennent  les  mois  (2). 

Ainsi,  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  1er  février,  ex- 
pirera le  1er  mars ,  quoique  le  mois  de  février  n'ait  que 
28  ou  29  jours.  De  même  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
1er  décembre,  n'expirera  que  le  1er janvier,  quoique  le 
mois  de  décembre  ait  31  jours  (3). 

699.  — 11  est  de  certains  jours  durant  lesquels  les  actes 
judiciaires  en  général  ne  peuvent  avoir  lieu,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  urgence  et  avec  la  permissoin  du  juge  (4)  :  ce  sont 
les  jours  fériés,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi.  Ces 
jours  de  fêtes  légales  sont,  indépendamment  du  dimanche, 
l'Ascension ,  l'Assomption ,  la  Toussaint  et  Noël  (5) ,  le 
1er  janvier  (6) ,  la  fête  du  Roi  (7). 

La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  6  juillet  1847 , 


(1)  Zacfaaris,  1 1,  p.  110. 

(2)  Merlin ,  Répertoire ,  ▼<>  Mois. 

(3)  Arrêts  de  cassation,  des  12  mars  1816  et  13  août  1817. 

(4)  Art.  «3,  781, 1030, 1037,  C.  pr. 

(5)  Loi  et  arrêté  do  Gouvernement ,  des  18  et  20  germinal  an  x. 
(ft)  Avk  do  Conseil  d'état ,  do  13  mars  1810. 

(7)  Décision  du  ministre  des  finances,  du  28  octobre  1817  ;  délibé- 
ration in  conseil  de  l'enregistrement ,  du  8  août  1834. 
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a  décidé  que  «  les  fêtes  nationales  ne  sont  pas,  à  moins 
i>  d'une  loi  expresse,  des  jours  fériés  légaux;  que,  spécia- 
»  lement,  il  en  est  ainsi  des  trois  journées  de  juillet  (1).  » 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

a  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'observation  des  fêtes, 
»  qu'il  importe  de  distinguer  les  dispositions  relatives  à 
»  leur  institution  et  à  la  célébration  des  solennités  qui  y 
»  sont  attachées ,  et  ce  qui  concerne  les  conséquences 
i»  légales  de  cette  institution  et  de  cette  célébration  ;  que 
»  tous  les  jours  de  fêtes  ne  sont  pas  des  jours  fériés 
»  légaux  (2)  ;  que  les  jours  fériés  légaux  sont  ceux  pen- 
»  dant  lesquels  le  travail  doit  cesser ,  les  autorités  coos- 
»  tituées  et  les  tribunaux  doivent  vaquer,  et  pegg$nt  les- 
»  quels  aussi  il  est  défendu  de  procéder  aux  sigriiJîcJiitions, 
»  actes  conservatoires  et  exécutions  judiciaires  ;  que  si  des 
i»  fêtes  destinées  à  perpétuer  des  souvenirs  mémorables, 
»  à  célébrer  des  réjouissances  publiques,  peuvent  être  ins- 
»  tituées  par  des  ordonnances  du  roi,  qui  déterminent 
»  tout  ce  qui  concerne  leur  célébration  sous  le  rapport 
»  de  la  police  et  de  l'administration ,  il  n'appartient  qu'à 
»  la  loi  d'ordonner  la  cessation  du  travail ,  de  suspendre 
»  le  cours  de  la  justice  et  l'exercice  des  droits  et  des  ac- 
»  tions  légitimes  des  citoyens;  attendu  que  si  l'ordon- 
»  nance  du  roi,  du  6  juillet  1831 ,  a  prescrit  que  les 
»  journées  des  27 ,  28  et  29  juillet  1831  seraient  cé- 
»  lébrées  comme  fêtes  nationales ,  et  si  depuis  cette 
»  époque  des  lois  spéciales  de  crédit  ont  autorisé  annuelle- 


(l)Dallox,  47,1,107. 
(2)  Art.  162 ,  G.  comm. 
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»  ment  les  dépenses  nécessaires  à  la  célébration  pério- 
»  dique  de  ces  fêtes ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  trois  jours 
»  soient  des  jours  fériés  légaux;  que  cette  ordonnance 
»  et  les  lois  spéciales  qpi  s'y  rapportent  ne  contiennent 
»  aucune  disposition  qui  nécessite  la  cessation  du  travail, 
»  ou  qui  suspende  l'action  des  tribunaux  et  l'exercice  des 
»  significations,  actes  conservatoires  et  exécutions  judi- 
»  ciaires ,  à  peine  de  nullité ,  pendant  ces  jours.  » 

699  bis.  —  Que  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  lé- 
gales soient  célébrées  avec  la  plus  grande  exactitude , 
portent  les  lois  2,  7  et  11 ,  C.  de  Feriis. 

Pigeao(l)  et  Carré  (2)  enseignent  que  les  actes  faits  un 
jour  férié  seraient  •Uièrement  nuls. 

70?*;*—  Les  jours  fériés  doivent-ils  être  comptés  pour 
la  supputation  des  délais  fixés  par  la  loi  ? 

L'ordonnance  sur  la  procédure  civile,  de  1667,  por- 
tait ,  titre  3 ,  art.  7  : 

«  Tous  les  autres  jours  seront  continus  et  utiles  pour  les 
»  délais  des  assignations  et  procédures ,  même  les  diman- 
*  ehes,  fêtes  solennelles  et  les  jours  de  vacation  et  autres 
»  auxquels  il  ne  se  fait  aucune  expédition  de  justice.  » 

Nos  Codes  ne  présentent  aucune  disposition  repoussant 
expressément  la  règle  consacrée  par  l'ordonnance  de  1667. 
Faut-il  en  conclure  qu'elle  est  maintenue  ? 

Oui,  suivant  arrêts  des  Cours  royales  de  Grenoble  , 
du  16  août  1826  (3)  ;  de  Toulouse,  du  14  mars  1832  (4), 


(1)  T.  1 ,  p.  183. 

(2)  Sur  Tare  83 ,  C.  pr. 

(3)  Dallox,  34,2,25. 

(4)  Dalloi,33,  2, 130. 
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et  de  la  Cour  de  cassation  (qui  casse),  du  26  mai  1830  (1). 
Ce  dernier  arrêt  est  motivé  snr  ce  qu'aucun  texte  de  la  loi 
n'admet  la  prorogation  du  délai.  Merlin  (2)  partage  cette 
opinion. 

Non,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
28  novembre  1809  (3).  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  <pie 
les  art.  63  et  1037,  C.  pr.,  annulant  les  significations 
faites  les  jours  de  fêtes  légales,  les  significations  pouvaient 
être  faites  le  lendemain  du  jour  férié ,  quoique  ce  jour 
de  fête  fût  le  dernier  du  délai  fixé  par  la  toi. 

Nous  adoptons  la  première  opinion . 

L'art.  1037 ,  C.  pr. ,  qui  dit  que  le  juge  peut  autoriser 
à  acter  un  jour  de  fête ,  dans  le  cas  qp  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure,  s'applique  particulièrement  au  eas  où  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié.  Si ,  ce  jour-là ,  l'acte 
n'est  pas  encore  fait ,  il  y  a  réellement  péril ,  et  il  faut  s'a- 
dresser au  juge  pour  obtenir  l'autorisation  d'acter.  Le  jour 
férié  doit  donc  rester  dans  le  délai  qui  ne  peut  être  pro- 
longé. Ce  qui  le  prouve  encore  plus,  c'est  que  lorsque  la 
loi  a  voulu  ne  pas  compter  le  jour  férié ,  et  prolonger  le 
délai  d'un  jour,  elle  l'a  dit  formellement,  comme  dans, 
l'art.  162  du  Code  de  commerce.  / 

701 .  —  On  distingue  le  jour  où  commence  le  délai  de 
celui  où  il  finit,  c'est-à-dire  le  jour  du  terme  à  quo,à\x 
jour  du  terme  ad  quem. 

Le  jour  de  l'acte  qui  fait  courir  le  délai  (die* à  quo) 


(l)Dalloï,  30, 1,254. 

(2)  Répertoire ,  t.  17 ,  addit. ,  yo  Délai ,  Met.  1 ,  S  3. 

(3)  Dalle* ,  Hee.  alph.,  t.  9 ,  p.  603,  note  2. 
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c'est  pas  compris  dans  le  délai  :  dies  termini  non  compu- 
tatur  in  termino  (  1  ) . 

Cette  règle  était  consacrée  par  l'ordonnance  de  1667 ,. 
dont  l'art.  6  du  titre  3  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  délais  des  assignations  et  des  procédures  ne 
»  sont  pas  compris  les  jours  des  significations  des  exploits  et 
»  actes,  ni  les  jours  auxquels  écherront  les  assignations.  » 

Cette  dernière  disposition  de  l'ordonnance  faisait  ex- 
ception à  la  règle  qui  voulait  qu'en  général  le  dernier  jour 
du  délai  (dies  ad  quem)  fît  partie  du  délai.  Cette  excep- 
tion ,  qui  se  rattachait  aux  délais  qu'on  appelait  délais 
francs,  a  été  consacrée  de  nouveau  par  l'art.  1033,  C.  pr., 
qui  porte  :  «  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
»  chéanee  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général 
»  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations 
»  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  » 

702.  — Tous  les  principes  ci-dessus  sont  parfaitement 
applicables  à  Y  appel. 

De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  consacré  que 
le  jour  de  la  signification  du  jugement  et  celui  de  l'é- 
chéance (dies à  quo  et  dies  ad  quem)  ne  sont  pas  compris 
dans  le  délai  (2). 


(1)  Arrêt  de  cassation ,  do  27  février  1815;  Berriat-St-Prix,  p.  146  ; 
Tonllier,  x.  6,  n<>  682;  Grenier,  des  Hypothèques,  n<>  107;  Troplong, 
des  Hypothèques  9 t. 1 ,  n°  203  ;  Zacharie,  1. 1 ,  p.  111. 

(2)  Arrêts  de  Nîmes ,  du  30  juillet  1806  (  Dalloz ,  Rec.  alph. ,  1. 1 , 
p.  483);  cassation,  9  novembre  1808  (Dalloz,  eod.  /oc.,  p.  482 );. 
cassation,  22  juin  1813  (Dalloz,  eod.  loc.f  p*M83);  cassation,  15  join 
1814  (Dalloz,  eod.  loc.);  cassation,  20  novembre  1816  (Dalloz, 
tod.  toc.  )  ;  cassation ,  9  juillet  1817  (Dalloz,  eod.  loc.,  p.  486);  arrêt 
de  Bordeaux,  du  4  février  1830  (  Dalloz,  30,  2,  213).  Voir  égale- 
■eut  Berriat ,  p.  417  ;  Carré ,  sur  l'art.  445. 
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C'est  ainsi  encore  que  la  Cour  de  Riom  a  jugé ,  le 
9  janvier  1830 ,  que  l'appel  interjeté,  le  1er  décembre, 
d'un  jugement  signifié  le 31  août  précédent,  est  rece- 
vable(l),  et  que  la  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  25  juin  1831, 
que  l'appel  d'un  jugement  notifié  le  24  d'un  mois ,  est  va* 
lablement  formé  le  25  du  troisième  mois  (2). 

703.  —  Le  délai  pour  l'appel  est,  en  règle  générale, 
le  même  pour  toutes  personnes. 

Quelques  exceptions  seulement  sont  déterminées  par 
la  loi. 

Le  délai  est  augmenté  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de 
la  France  continentale ,  du  délai  des  ajournements,  fixé 
par  l'art.  73,  C.  pr. 

Celte  règle  s'applique  aux  étrangers  comme  aux 
Français;  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (3). 

Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  du  royaume, 
pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négo- 
ciations extérieures  pourle  servicede  l'État,  ont,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  ledélai  ordinaire, celui  d'une  année  (4). 

Si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée ,  le  dé- 
lai d'une  année  n'est  accordé  que  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement s'explique  par  la  voie  du  ministre  dans  le  dé- 
partement duquel  est  placée  la  mission  articulée  comme 
motivant  la  prolongation  du  délai  (5). 

704.  —  Suffit-il ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ta  prolonga- 


(l)Dalloz,32,2,lA 
(2)Dalloi,32,2,  iST 

(3)  Carré,  art.  445. 

(4)  G.  pr.,  art.  446,  485. 

(5)  Arg. ,  G.  ciy.,  449;  Pigeau,  1. 1 ,  p.  66S. 
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lion  dn  délai,  que  les  personnes  dont  parlent  les  art.  445 
et  446 ,  C.  pr. ,  soient  absentes  dn  territoire  au  mo- 
ment de  la  signification  du  jugement  ? 

Carré  (1)  invoque  le  silence  de  la  loi  pour  Y  affirmative. 
Cependant  si  le  fonctionnaire  est  rentré  sur  le  territoire 
français,  et  a  terminé  sa  mission  depuis  cette  signification, 
il  n'existe  plus  aucun  motif  pour  lui  accorder  une  prolon- 
gation de  délai  ;  il  est  donc  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  de  n'accorder  que  le  délai  ordinaire ,  à  dater  de  la  ren- 
trée en  France  (2). 

705.  —  Le  délai  d'appel  n'est  jamais  sujet  à  augmen- 
tation à  raison  des  distances.  L'art.  444  déclare  qu'il 
emporte  déchéance ,  et  les  art.  445  et  446  énoncent  le 
seul  cas  où  il  peut  être  augmenté  :  on  ne  saurait  donc 
tni  appliquer  l'art.  1033  relatif  aux  ajournements.  En 
effet ,  aucun  des  délais ,  prorogés  par  cet  article  évidem- 
ment dans  l'intérêt  du  défendeur,  n'est  prescrit  à  peine 
de  nullité,  tandis  que  le  délai  d'appel  est  de  rigueur,  et 
que  son  expiration  opère  en  faveur  de  celui  au  profit  du- 
quel le  jugement  a  été  rendu ,  une  espèce  de  prescription 
dont  le  bénéfice  ne  doit  pas  lui  être  enlevé  (3). 

706.  —  La  règle  générale  est  que  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  est  de  trois  mois  (4). 

Cependant  quelques  exceptions  à  cette  règle  viennent 
se  rattacher  a  certaines  décisions  judiciaires. 


(1)  ArL  446. 

(S)  Biocbe,  Dictionnaire,  y  Appel,  n«  97. 

(8)  Bordeaux,  16  février  1808  (Sirey,  8, 135);  cassation,  8  août 
18W  (Sire j,  9, 406 )  ;  Berriat ,  p.  152 ,  note  18,  no  3  ;  Carré ,  art.  443  ; 
Hoche,  yo  Appel ,  n«  88. 

(4)  Art.  443,  C.  pr.ciy. 
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Nous  aurons  à  les  passer  successivement  eu  revue. 

707.  —  Le  point  de  départ  du  délai  d'appel  varie 
suivant  la  nature  des  jugements  soumis  à  l'appel. 

L'art.  443 ,  C.  pr. ,  porte  : 

«  Il  (  le  délai  )  courra  pour  les  jugements  contradic- 
»  toires ,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
»  cile  ;  pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'op- 
»  position  ne  sera  plus  recevable.  *> 

Art.  1.  —  Des  jugements  contradictoires  définitifs 
par  rapport  au  délai  d'appel. 

708.  —  Il  faut  d'abord  faire  remarquer  que  la  signifi- 
cation ,  si  elle  fait  courir  le  délai  de  l'appel ,  n'est  cepen- 
dant pas  une  condition  de  la  validité  de  cet  appel  ;  de  telle 
sorte  que ,  même  avant  toute  signification  du  jugement, 
on  peut  appeler ,  pourvu  qu'on  ne  le  fasse  pas  avant  la 
huitaine  qui  a  suivi  le  jugement. 

709.  — La  signification  du  jugement  peut  seule  faire 
courir  le  délai  de  l'appel.  Cette  exigence  de  la  loi  est 
tellement  impérieuse ,  que  la  connaissance  que  la  partie 
condamnée  aurait  eue  du  jugement  de  toute  autre  ma- 
nière ,  ne  donnerait  pas  ouverture  au  délai  contre  elle. 

C'est  encore  en  conséquence  de  cette  même  disposi- 
tion qu'il  a  été  généralement  consacré  que  le  délai  d'ap- 
pel ne  court  que  contre  la  partie  à  laquelle  la  signification 
a  été  faite.  Celui  qui  a  signifié  le  jugement  ne  voit  le  délai 
s'ouvrir  contre  lui,  que  du  jour  où  son  adversaire,  à  qui 
il  a  notifié,  lui  signifierait  lui-même  le  jugement. 

710. — La  signification  fait-elle  courir  le  délai  à 
compter  de  sa  date,  lorsque  le  jugement  n'a  prononcé  de 
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condamnation  qu'à  la  charge  d'une  prestation  de  serment, 
et  que  cette  prestation  de  serment  n'a  lieu  que  postérieu- 
rement à  la  signification? 

Pour  la  négative,  on  dit  :  La  partie  condamnée  par 
un  jugement  de  cette  nature  ne  Test  pas  d'une  manière 
définitive  ;  elle  n'éprouvera  aucun  préjudice  »  si  son  ad- 
versaire ne  prête  pas  le  serment  qui  lui  est  déféré  ;  elle 
ne  doit  donc  pas  être  forcée  d'appeler  de  ce  jugement 
tant  que  la  prestation  n'a  pas  eu  lieu. 

Mais  on  répond  :  Bien  que  l'exécution  de  ce  jugement 
dépende  de  la  prestation  du  serment  de  la  partie ,  il  n'en 
est  pas  moins  définitif»  en  ce  sens  que  les  juges  n'ont  plus 
rien  à  décider ,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  revenir  sur  leur 
sentence  y  comme  à  l'égard  d'un  interlocutoire.  Celui  qui 
n'en  interjette  pas  appel  doit  donc  être  réputé  y  acquies- 
cer ,  c'est-à-dire  6e  soumettre  à  exécuter  les  condamna- 
tions conditionnelles  qu'il  prononce  (1). 

711*  —  Hais  cet  effet  de  la  signification  du  jugement 
ne  peut  évidemment  6e  produire  qu'autant  que  cette  si- 
gnification est  régulière.  Si  elle  est  entachée  de  nullité , 
il  est  certain  que ,  comme  tout  acte  nul ,  elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet ,  pas  plus  celui  de  faire  courir  le  délai 
d'appel,  que  tout  autre. 

Une  signification  peut  être  irrégulière  sous  plusieurs 
rapports  :  elle  peut  l'être  à  raison  de  la  forme,  à  raison 
de  la  qualité  de  celui  qui  la  fait,  à  raison  de  la  qualité 
de  celui  à  qui  elle  est  faite,  à  raison  enfin  du  domicile 
où  elle  est  faite. 


(1)  Carré ,  sur  Tari  443  ;  Moche ,  ▼«  Appl,  n»  100. 
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712 .  —  Quant  à  la  forme ,  il  faut  dire  qu'en  général, 
la  signification  doit  observer  les  formes  communes  à  tous 
les  exploits. 

Il  est  également  essentiel  que  la  signification  com- 
prenne la  teneur  complète  du  jugement.  Ainsi,  le  délai 
d'appeler  ne  courrait  pas ,  si  l'exploit  de  signification 
ne  comprenait  qu'une  copie  tronquée  et  incomplète  du 
jugement  ;  comme  si ,  par  exemple,  elle  ne  contenait  qu'un 
extrait  de  ce  jugement ,  et  si  les  qualités  y  avaient  été 
omises  (1). 

Décidé  de  même  que  la  signification  de  l'extrait  de  la 
feuille  d'audience,  ne  renfermant  que  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement ,  et  qui  ne  rapporte  ni  le  point  de  fait, 
ni  les  conclusions  des  parties,  ne  saurait  faire  courir  les 
délais  dai 'appel  (2). 

Il  faut  que  l'huissier  puisse  constater  dans  l'exploit  que 
c'est  bien  le  jugement  lui-même  qui  a  été  signifié.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison ,  en  décla- 
rant que  la  copie  laissée  doit  être  celle  de  la  grosse  du  ju- 
gement ;  celle  d'une  copie  notifiée  à  la  partie  qui  signifie 
à  son  tour  est  insuffisante  (3). 

713.  —  La  mention  expresse  que  le  jugement  a  été 
signifié ,  et  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  partie  ou  à  soo 
domicile ,  est  également  indispensable  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel  (4). 


(1)  Arrêts  de  cassation ,  des  27  décembre  1811  et  12  mars  1816 
(Sirej,  12 ,  199,  et  16,  331) ;  Carré ,  art.  413. 

(2)  Bruielles,  13  février  1822  (Dalloz,  Rec.  alph.,  1. 11,  p.  445)» 

(3)  Arrêt  du  7  février  1832  (Sirej,  32,  689). 

(4)  Cassation,  3  novembre  1818  (Sirej,  19, 129). 
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Qualité  de  celui  qui  signifie. 

714.  —  La  condition  première  de  la  validité  de  tout 
acte  est  qoe  celui  de  qui  il  émane ,  ait  qualité  pour  le  faire. 
Cette  règle  est  applicable  à  la  signification  des  Jugements. 

La  signification  du  jugement  tendant  à  donner  force 
définitive  à  ce  jugement ,  qui  ne  peut  cependant  former 
titre  qu'entre  les  personnes  qui  y  sont  parties,  il  est  évi- 
dent que  ces  mêmes  parties ,  ou  leurs  représentants  lé- 
gaux ,  peuvent  seuls  procéder  à  une  signification  valable. 

Il  est  évident  encore  que  c'est  à  la  partie  seule  qui  a 
obtenu  le  jugement  à  le  faire  signifier  ;  car  elle  seule  a  in- 
térêt à  faire  courir  le  délai  contre  la  partie  condamnée , 
afin  d'arriver  ainsi  à  l'extinction  du  droit  d'appëK  et  faire 
acquérir  au  jugement,  qui  est  son  titre,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Le  droit  d'appel  pouvant  s'exercer  indépen- 
damment de  la  signification  du  jugement ,  la  partie  qui  a 
été  condamnée  peut  toujours  élever  appel  aussitôt  l'expi- 
ration de  la  huitaine ,  à  partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ;  elle  n'a  pas  à  signifier  ce  jugement ,  pour  faire  cou- 
rir contre  elle-même  un  délai  qui  tend  à  sa  propre  dé- 
chéance. 

715.  —  La  signification  faite  par  l'avoué  serait  nulle , 
parce  que  le  mandat  dont  il  a  été  investi  a  cessé  dès  l'ins- 
tant où  l'instance  judiciaire  a  été  terminée  par  le  juge- 
ment rendu  (1). 

716.  —  Si  la  signification  est  faite  par  un  représentant 


(l)Ctrré,arft.443. 
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légal  de  l'une  des  parties,  il  faut  que  cette  qualité  soit 

justifiée  dans  l'exploit  même  de  la  signification. 

U  a  été  décidé  que  la  signification  faite  à  la  requête 
d'un  individu  se  disant  héritier  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  9  est  nulle,  si  elle  ne  contient  pas  la  justifi- 
cation de  cette  qualité  (1). 

Qualité  de  celui  auquel  on  signifie. 

717.  —  La  signification  du  jugement  doit  être  faite  à 
la  partie  qui  a  été  condamnée  et  qui  aurait  intérêt  à  éle- 
ver appel  ;  c'est  contre  elle  qu'il  faudrait  faire  courir  le 
délai. 

De  ce  que  la  signification  tend  à  opérer  la  déchéance 
de  la  faculté  d'appel ,  il  résulte  que ,  pour  que  cette  si- 
gnification ait  complètement  cet  effet ,  elle  doit  être  faite 
à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'appeler  du  jugement.  Voir, 
à  cet  égard ,  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des  per- 
sonnes qui  peuvent  appeler,  n0*  634  et  suivants. 

718.  —  Certains  individus,  quoique  parties  dans  les 
instances  judiciaires  et  dans  les  jugements,  n'y  sont  ce- 
pendant pas  compris  personnellement ,  et  n'y  figurent  que 
par  un  représentant  légal* 

Ce  sont  les  mineurs  et  les  interdits,  les  communautés 
d'habitants,  les  établissements  publics. 

C'est  à  ce  représentant  légal  que  la  signification  doit 
être  faite. 


(1)  Bruxelles,  8  juillet  1806;  Tarin,  30  janvier  181t;  Carré, 
art.  443. 
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719*  —  H  existe  à  l'égard  des  mineure  et  des  inter- 
dits, une  disposition  légale  qui  exige  que  la  signification 
soit  faite  tout  à  la  fois  et  au  tuteur  et  au  subrogé-tu- 
teur (1). 

Si  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  était  en  cause ,  en 
«on  nom  personnel ,  comme  ayant  des  intérêts  contraires 
à  ceux  du  mineur,  la  partie  qni  a  obtenu  le  jugement  et 
qui  veut  le  faire  signifier,  aurait  à  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé-tuteur  ad  hoc. 

Cette  nécessité  de  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc , 
serait  également  imposée  au  tuteur  qui ,  ayant  obtenu 
an  jugement  de  condamnation  contre  son  mineur  repré- 
senté en  cause  par  le  subrogé-tuteur,  voudrait  opérer 
la  signification  de  ce  jugement. 

720.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur  émancipé,  il  faut  dis- 
tinguer :  ou  le  jugement  porte  sur  un  objet  dont  le  mi- 
neur a  la  libre  disposition ,  ou,  au  contraire,  l'objet  du 
jugement  est  en  dehors  de  la  capacité  du  mineur  éman- 
cipé. 

Dans  le  premier  cas ,  la  signification  au  mineur  éman- 
cipé suffit  pour  faire  courir  le  délai  ;  mais  dans  le  second , 
la  signification  doit  être  faite  au  curateur  (2). 

721.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  à  qui  doit 
être  signifié  le  jugement  rendu  contre  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire.  Est-ce  à  ce  conseil  que  la  significa- 
tion doit  être  faite? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 


(1)  Art.  444  et  509,  G.  cir. 
(*)Àrt.48iei48S,C.ciT. 
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Il  n'y  a  pas  analogie  de  position  entre  le  mineur  et  le 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Le  premier  ne  figure  pas 
dans  l'instance  où  il  est  représenté  par  le  tuteur  ;  tandis 
que  le  dernier  est  partie  en  cause  avec  la  seule  assista»* 
de  son  conseil.  Il  faut  donc  que  la  signification  soit  faite  à 
la  partie  condamnée  qui  figure  dans  le  jugement,  c'est- 
à-dire  au  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

Mais  faut-il,  comme  à  1  égard  du  mineur  non  éman- 
cipé ,  que  la  notification  soit  faite  tout  à  la  fois  et  à  la  par- 
tie et  à  son  conseil  ? 

Non ,  car  l'art.  444  est  tout  à  fait  spécial  au  mineur, 
et ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  il  n'y  a  entre  le  mi- 
neur et  le  pourvu  de  conseil ,  aucune  analogie  de  nature 
à  faire  appliquer  à  celui-ci  la  disposition  légale  relative  à 
celui-là. 

722.  —  Dès  l'instant  où  la  double  signification  est 
effectuée  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  le  délai  pour 
appeler  court  contre  celui-ci ,  comme  à  l 'encontre  de  toute 
autre  personne.  ** 

Mais  si  la  notification  n'avait  été  faite  qu'au  tuteur  ou 
au  subrogé-tuteur,  fera-t-elle  courir  le  délai  d'appel  contre 
le  mineur,  au  moins  à  partir  du  jour  où  celui-ci  aura  atteint 
sa  majorité? 

Il  faut  répondre  que  non;  car,  d'une  part ,  une  telle  no- 
tification est  nulle ,  et ,  par  cela  même ,  elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet,  même  pour  l'avenir  :  Quod  nullum 
est,  tractu  tcmporis  convalescere  non  polest.  D'un  autre 
cAté ,  lorsque  le  mineur  a  atteint  sa  majorité ,  il  n'a 
changé  de  position  que  pour  entrer,  comme  majeur,  sous 
l'influence  de  toutes  les  dispositions  légales  qui  régissent 
les  majeurs  ;  or,  à  l'égard  de  ces  derniers  il  n'y  a  de  signi- 
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ficaftkm  de  jugement  valable ,  qu'autant  qu'elle  est  faite 
à  leur  personne  ou  domicile.  Ainsi ,  l'irrégularité  de  la 
signification  première  aura  empêché  le  délai  d'appel 
de  courir  pendant  toute  la  durée  de  la  minorité,  et  pour 
faire  prendre  cours  à  ce  délai  lors  de  la  majorité ,  il  fau- 
dra procéder  à  une  nouvelle  signification  régulièrement 
faite. 

723.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si ,  à  l'égard 
de  toutes  personnes»  il  n'y  a  pas  nécessité,  pour  (aire 
courir  le  délai  de  l'appel ,  que  la  signification  faite  à  per- 
sonne ou  domicile ,  soit  précédée  d'une  signification  à 
avoué. 

Pour  Y  affirmative,  on  dit  :  L'art.  147,  C.  pr.,  porte 
que  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
signifié  à  avoué  ;  or,  le  motif  de  cette  disposition  est  que 
l'avoué  doit  connaître  tous  les  actes  du  procès,  même 
ceux  qui  sont  signifiés  à  la  partie ,  afin  de  l'aider  de  ses 
conseils  ;  le  jugement  doit  donc  lui  être  notifié. 

Mais  on  répond  itÊ  l'art.  147  exige  la  signification  à 
avoué  9  c'est  principalement  pour  le  mettre  à  même  de 
faire  sur  l'exécution  tous  les  actes  qu'il  juge  nécessaires 
dans  /'intérêt  de  son  client.  Cette  signification  n'est  donc 
nécessaire  qu'au  cas  d'exécution ,  et  non  pour  faire  cou- 
rir les  délais  d'appel  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  partisans  de  la  nécessité  d'une  si- 
gnification préalable  à  l'avoué  reconnaissent  eux-mêmes 


(1)  C  pr.,  147,  443 ,  1038;  arrêts  de  Montpellier,  do  27  oui  1829  ; 
Siiey ,  30 ,  133  ;  Berriat ,  p.  416 ,  note  42  ;  Carré ,  art.  443  ;  Biocbe , 
V>  Appel,  w>  101. 

Tome  2.  10 
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que  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  faite 
à  personne  ou  domicile. 

D'où  viendrait  donc  cette  nécessité  de  signifiera  avoué, 
par  rapport  au  délai  d'appel ,  si  cette  signification  reste 
en  définitive  sans  influence  sur  ce  délai  ?  N'est-ce  pas  re- 
connaître que  la  signification  à  avoué  a  un  objet  autre 
que  l'appel ,  et  qu'ainsi  c'est  aux  actes  d'exécution  qu'elle 
se  réfère? 

Tout  le  système  légal  relatif  au  point  de  départ  do 
délai  de  l'appel  est  formulé  par  l'art.  443  qui  n'exige 
d'autre  signification  que  celle  faite  à  personne  ou  domi- 
cile de  la  partie  condamnée.  Lorsque  la  loi  a  voulu  ad- 
mettre une  exception  à  cette  règle  générale ,  elle  s'est 
empressée  de  le  dire ,  comme  dans  l'art.  444  où  elle 
exige  la  signification  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur. 

724.  —  Il  est  évident  que  lorsque  le  jugement  porte 
des  condamnations  contre  plusieurs  parties ,  celui  qui  a 
obtenu  ce  jugement ,  s'il  veut  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel contre  toutes  ces  parties ,  est  obligé  de  le  signifier  à 
chacune  d'elles.  (Voir  cependant  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l'appel  en  cas  d'indivisibilité ,  n08  526  et  suivants.) 
Comme  aussi ,  si  le  jugement  portait  profit  en  faveur  de 
plusieurs  personnes ,  la  signification  faite  par  l'une  d'elles 
ne  ferait  pas  courir  le  délai  dans  l'intérêt  des  autres. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  signification  au  mari 
seulement  d'un  jugement  portant  condamnation  contre 
lui  et  sa  femme ,  séparée  de  biens ,  ne  fait  pas  courir  les 
délais  d'appel  contre  cette  dernière  (1). 


(1)  Paris,  13  juin  1807;  Carré,  art  443. 
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Et  que  les  parties  au  profit  desquelles  a  été  rendu  un 
jugement^ommun ,  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement  faite  par  Tune  d'elles  (1). 

Domicile  où  elle  doit  être  faite. 

725.  —  La  signification  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel ,  doit  en  général  être  faite  au  domicile  réel. 

Ainsi  ,  serait  insuffisante  la  signification  d'un  juge- 
ment faite  seulement  au  domicile  élu  pour  des  actes 
d'exécution  (2). 

Mais  une  difficulté,  sur  ce  point,  s'est  présentée  en 
matière  commerciale. 

L'art.  422  du  Code  de  procédure  civile ,  placé  au  titre 
de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  après 
avoir  dit  que  les  parties  non  domiciliées  au  lieu  où  siège 
le  tribunal ,  doivent  y  faire  élection  de  domicile ,  ajoute  : 

«  A  défaut  de  cette  élection ,  toute  signification , 
»  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  valable- 
»  ment  au  greffe  du  tribunal.  » 

Il  s'agit  de  savoir  si  cet  article  consacre  une  exception 
à  l'article  443,  et  si  la  signification  faite  au  domicile  élu 
ou  au  greffe  suffit  pour  faire  courir  le  délai  d'appel. 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  casse,  en  date  du  2  mars  1814  (3).  Cet 
arrêt  est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  443,  C.  pr. ,  le  délai 


(1)  Cassation ,  17  prairial  an  xu  ;  Sirey ,  4 ,  316  ;  Carré ,  art.  443. 

(2)  Loi ,  24  août  1790;  art.  443  ;  arrêt  de  cassation ,  du  22  brumaire 
il  xii  (  Dallox ,  Rec.  alph. ,  1. 1 ,  p.  452). 

(1)  DaUoB,  Rtc.  alph.,  1. 1,  p.  495. 


148        PAIT.    II,   LIVRE   II,   TITRE   II,   CHAP.    VII. 

»  de  Tappel  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  si- 

»  gnification  du  jugement  à  personne  ou  domicile  ;  que 

»  cette  règle  étant  générale,  il  n'est  permis  au  juge  d'ad- 

»  mettre  une  exception ,  si  elle  n'est  établie  par  une 

»  loi  expresse;  qu'il  ne  résulte  aucune  exception  de  cette 

»  nature  de  Fart.  422  du  même  Gode  pour  les  cas  de 

»  domiciles  d'élection  prévus  par  cet  article,  puisqu'en 

»  disposant  que  si  les  parties  comparaissent  et  qu'à  la 

»  première  audience  il  n'intervienne  pas  de  jugement 

»  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 

»  siège  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élection  de 

»  domicile  ;  que  l'élection  de  domicile  sera  mentionnée 

d  sur  le  plumitif  de  l'audience ,  et  qu'à  défaut  de  cette 

»  élection ,  toute  signification ,  même  celle  du  jugement 

»  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal  ; 

»  cet  article  n'ajoute  point  que  le  délai  de  l'appel  courra 

»  du  jour  de  cette  signification  ;  qu'il  ne  résulte  non  plus 

*>  aucune  exception  à  la  disposition  générale  de  la  loi, 

»  dans  l'espèce  de  l'art.  1 1 1  du  Code  civil ,  puisque  cet 

»  article  n'a  pour  objet  que  le  domicile  conventionnel, 

»  et  ne  peut  être  étendu  au  domicile  judiciaire  qui  a  ses 

»  bornes  particulières  et  doit  être  restreint  à  son  cas  ; 

*>  que ,  par  conséquent ,  en  décidant  que  du  rapproche- 

»  ment  des  trois  articles  ci-dessus  cités ,  il  résulte  qu'il 

»  suffit  de  signifier  le  jugement  au  domicile  élu  devant  le 

»  tribunal  de  commerce ,  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 

»  pel,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  l'art.  443, 

»  C.  pr.,  et  a,  en  même  temps,  commis  un  excès  de 

»  pouvoir  en  créant  une  exception  qu'aucune  loi  n'au- 

»  torise  ;  casse.  » 
Voir,  dans  le  même  sens ,  arrêts  de  Golmar,  du  5  août 
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1826  (1);  de  Rennes,  du  20  décembre  1827  (2);  opi- 
nion conforme  de  Carré  (3),  de  Pigeau  (4). 

Cependant  le  contraire  a  été  décidé  par  arrêt  de  Di- 
jon, du  25  mars  1 828  (5),  et  est  soutenu  par  Ri  voire  (6). 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  la  décision  consacrée 
par  h  Cour  de  cassation  dont  l'arrêt  est  parfaitement  mo- 
tivé. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus,  n°  723  ,  en 
pariant  de  la  signification  à  avoué,  l'art.  443  règle  com- 
plètement ce  qui  est  relatif  au  délai  de  l'appel,  matière 
qui  ne  se  trouve  ainsi  régie  par  aucune  autre  disposition  du 
Code,  à  moins  d'une  exception  formellement  exprimée. 
La  signification  dont  parle  l'art.  422  ne  peut  se  référer 
qu'à  V exécution;  et  l'on  conçoit  la  différence  importante 
qui  existe  entre  l'exécution  et  l'ouverture  du  délai  d'appel; 
l'exécution  ne  peut ,  en  définitive ,  s'opérer  sans  que  la 
partie  condamnée  le  sache  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  il  y  a 
moins  de  danger  à  ce  que  la  signification  du  jugement 
soit  faite  à  un  simple  domicile  élu;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  délai  d'appel,  à  l'égard  duquel  l'igno- 
rance de  la  signification  ferait  encourir  à  la  partie  condam- 
née nne  déchéance  complète.  C'est  donc  avec  raison  que 
l'art.  443  a  exigé  une  signification  faite  à  personne  ou 
domicile,  c'est-à-dire  au  domicile  réel. 


(l)DaIloz,27,2,  129. 

(2)  Dalloi,  28,  2, 118. 

(3)  ^na/.,qu est.  1421. 

(t)  T.  i ,  p.  588 ,  3»  édition. 
(5)Dalloz,  28,2,239. 
(5)  De  rappel,  p.  294. 
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726.  —  Quel  sera  le  délai  pour  appeler  d'un  juge- 
ment contradictoire  non  signifié  ? 

Il  faut  d'abord  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  jugement 
contradictoire  ne  puise  pas  sa  force  dans  la  signification* 
Ce  ne  sont  que  les  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître qui  sont  réputés  non  avenus ,  s'ils  n'ont  pas  été 
exécutés  dans  les  six  mois  (1).  Ainsi,  à  l'égard  des  ju- 
gements contradictoires ,  la  signification  ne  se  rattache 
absolument  qu'au  délai  et  à  la  faculté  de  V appel,  ou  à 
Y  exécution. 

Quelle  sera  donc ,  par  rapport  au  jugement  contradic- 
toire non  signifié ,  la  position  de  la  partie  qui  aurait  intérêt 
à  attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel  ?  Quel  sera 
le  délai  pour  cet  appel? 

L'appel  n'est  limité  à  trois  mois  qu'à  raison  de  la  né- 
cessité d'accélérer  la  décision  définitive  du  procès;  mais 
ce  délai  est  inhérent  à  la  signification  ;  et ,  à  défaut  de 
cette  dernière,  on  rentre  dans  les  règles  générales  du 
droit ,  c'est-à-dire  que  le  droit  d'appeler ,  considéré 
comme  action ,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  défaut 
de  signification  du  jugement  doit  également  être  consi- 
déré par  rapport  à  l'exécution  de  ce  même  jugement. 

Ici,  il  devient  nécessaire  de  distinguer  entre  les  juge- 
ments dont  l'exécution  ne  s'opère  que  par  des  poursuites, 
et  les  jugements  qui ,  non  susceptibles  d'une  exécution 
active,  produisent  tout  leur  effet  par  eux-mêmes ,  et  sans» 
le  concours  de  poursuites. 


(t)  Art.  156 ,  C.  pr. 
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A  Tégard  des  premiers ,  la  question  que  nous  exami- 
nons ne  se  présente  pas;  car  si  on  les  exécute  avant  les 
trente  ans  de  leur  date ,  cette  exécution ,  nécessairement 
accompagnée  de  signification  (1) ,  fera  courir  le  délai  or- 
dinaire d'appel.  Si  on  laisse  écouler  trente  ans  sans  les 
exécuter,  il  suffira  k  la  partie  condamnée  d'opposer  la 
prescription  à  ce  jugement  qui ,  comme  tout  autre  titre , 
se  trouvera  prescrit  et  éteint  à  défaut  de  poursuites  pen- 
dant trente  années. 

Hais  s'il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire ,  dont 
l'exécution  s'opère  sans  poursuites ,  cette  exécution,  n'exi- 
geant aucune  signification  du  jugement,  le  délai  de  trois 
mois  ne  sera  jamais  ouvert,  et  il  n'y  aura  pas  à  opposer 
la  prescription  à  défaut  de  poursuites  pendant  trente  ans , 
puisque  ces  poursuites  n'étaient  pas  possibles,  le  juge- 
ment ne  les  comportant  pas. 

C'est  le  droit  d'appel  seul  qu'il  faut  apprécier.  C'esl 
alors  qu'il  faut  reconnaître  que  la  loi  consacre  le  droit 
d'appel  en  lui-même ,  et  que  si  elle  en  limite  l'exercice  à 
une  période  de  trois  mois ,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
signification ,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  signification  ; 


(1)  Faisons  remarquer  qu'ici  il  n'y  a  pas  analogie  arec  l'espèce 
du  numéro  précédent,  où  il  s'agit  d'on  jugement  rendu  en  matière 
de  commerce. 

L'art.  422,  C  pr. ,  que  nous  avons  dit  s'appliquer  à  Y  exécution, 
a'eiige  pas  la  signification  à  personne  ou  domicile  réel,  et  est,  par 
cela  même,  étranger  au  délai  de  l'appel. 

Mais,  en  matière  civils,  la  signification  pour  armer  à  Y  exécution 
fu*  jugement  de  condamnation,  devant ,  aux  termes  de  l'art.  147 , 
C  pr. ,  être  faite  i  la  partie ,  à  personne  ou  domicile ,  il  est  évident 
qte  cette  signification  remplit  parfaitement  l'objet  de  celle  prévue 
par  Part.  443  pour  l'ouverture  du  délai  d'appel. 
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de  telle  sorte  qu'à  défaut  de  l'ouverture  de  ce  délai,  il 
n'y  a  plus ,  pour  l'intimé ,  de  fin  de  non  recevoir  à  opposer 
à  l'appel  qui  reste  avec  le  caractère  général  des  actions. 
Il  n'est  prescrit  que  par  trente  ans.  Ainsi,  dans  ce  cas, 
si  la  signification  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  juge- 
ment reçoive  son  exécution ,  il  faut  reconnaître  du  moins 
qu'elle  serait  importante  pour  faire  courir  le  délai  de  trois 
mois  contre  l'appel. 

Elucidons,  par  des  exemples,  la  distinction  que  nous 
venons  de  poser  : 

Pierre  forme  contre  Paul  une  demande  en  payement 
d'une  somme  de  2,000  fr.  pour  laquelle  il  obtient  un 
jugement  contradictoire  portant  condamnation  contre  ce 
dernier. 

Ce  jugement  n'est,  de  la  part  de  Pierre ,  l'objet  d'au- 
cune signification  à  Paul ,  soit  pour  l'exécution,  soit  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel.  Pierre  laisse  ainsi  écouler 
trente  ans,  sans  faire  aucun  acte  d'exécution,  aucunes 
poursuites,  aucune  saisie.  Mais,  k la  trente-unième  année, 
il  veut  agir,  il  poursuit  Paul.  Ce  dernier  qui,  durant  la 
longue  inaction  de  Pierre ,  n'a  pas  cru  devoir  lui-même 
élever  appel ,  ne  pourra  plus ,  il  est  vrai ,  exercer  l'action 
d'appel  qui  est  prescrite,  mais  il  lui  suffira  d'opposer  la 
prescription  trentenaire  qui  a  complètement  anéanti  le 
jugement. 

Au  contraire ,  Pierre  a  succombé  dans  sa  demande 
contre  Paul  que  le  jugement  a  déclaré  ne  rien  devoir.  Ce 
jugement  qui  forme  un  titre  de  libération  pour  Paul,  n'est 
susceptible  d'aucun  acte  d'exécution  ,  d'aucune  poursuite 
de  la  part  de  ce  dernier.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  exé- 
cution passive  qui  consistera  à  l'opposer  h  Pierre ,  si  ce 
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dernier  voulait  encore  agir  ,  exécution  qui  ne  comporte 
pas  de  signification.  La  signification  du  jugement  ne  serait 
donc  utile,  delà  part  de  Paul ,  que  pour  faire  courir  contre 
Pierre  le  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  ;  mais  Paul  né- 
glige de  prendre  cette  mesure.  Trente  ans  s'écoulent. 
Pierre  ,  qui  pouvait  bien  appeler  dans  le  laps  de  trente 
années ,  ne  le  pourra  plus ,  et  il  ne  lui  sera  pas  permis 
non  plus  d'opposer  la  prescription  du  jugement ,  parce 
que  Paul  n'ayant  jamais  eu  à  agir ,  et  à  mettre  le  juge- 
ment à  exécution  par  des  poursuites,  ne  peut  pas  être  atteint 
par  la  prescription  ,  à  défaut  d'avoir  poursuivi  pendant 
trente  ans.  Le  jugement  aura  donc  complètement  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  de  Paul  qui  sera 
irrévocablement  libéré. 

■727.  —  Après  avoir  fixé  le  point  de  départ  du  délai, 
par  rapport  aux  jugements  contradictoires  définitifs ,  nous 
devons  le  déterminer  relativement  aux  jugements  prépa- 
ratoires ,  interlocutoires ,  de  provision  et  par  défaut. 


Art.  2.  —  Des  jugements  préparatoires  par  rapport 
au  délai  d'appel. 

728.  —  Aux  termes  de  l'art.  451 ,  C.  pr. ,  l'appel 
d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du 
jour  de  te  signification  du  jugement  définitif.  Cet  appel 
est  recevable ,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves. 

Aucune  difficulté  ne  se  rattache  donc  spécialement  au 
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jugement  préparatoire.  L'appel ,  en  ce  qui  le  concerne, 
s'identifie  avec  l'appel  du  jugement  définitif. 

729.  — Cependant  après  le  jugement  définitif  rendu, 
le  jugement  préparatoire  pourrait-il  être  frappé  d'un  ap- 
pel qui  ne  porterait  pas  en  même  temps  sur  le  jugement 
définitif? 

M.  Rivoire  (1)  ne  voit  dans  la  loi  rien  qui  s'y  op- 
pose. ' 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion. 

Si  le  Gode  a  défendu  l'appel  du  jugement  préparatoire 
avant  le  jugement  définitif,  c'est  parce  que  le  premier 
s'identifie  avec  le  dernier  qu'il  a  seulement  préparé ,  et 
qu'en  réalité ,  ce  n'est  que  le  jugement  définitif  qui  peut 
faire  grief  et  motiver  ainsi  un  appel. 

Comment,  après  le  jugement  définitif,  pourrait-on 
appeler  séparément  du  jugement  préparatoire  qui,  par 
exemple,  avait  ordonné  la  comparution  des  parties? Ça 
jugement  préparatoire ,  purement  d'instruction ,  ne  faisait 
grief  à  aucune  des  parties ,  et ,  par  cela  même ,  ne  pou- 
vait motiver  un  appel  spécial.  Que  signifierait  d'ailleurs 
un  appel  qui ,  le  jugement  définitif  étant  rendu ,  laisserait 
acquérir  à  ce  dernier  l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  pour  éviter  des  frais  et  des  lenteurs 
inutiles,  que  le  législateur  n'a  pas  admis  l'appel  du  juge- 
ment préparatoire  avant  le  jugement  définitif;  c'est  aussi 
parce  qu'un  tel  appel  n'aurait  pas  reposé  sur  Y  intérêt, 
base  de  l'appel,  comme  de  toute  autre  action. 

Ainsi ,  c'est  avec  une  intention  toute  rationnelle  que  la 


(1)  De  rappel,  p.  301. 
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toi  a  dit  que  l'appel  du  jugement  préparatoire  ne  peut 
être  élevé  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  dernier. 


Art.  3.  —  Des  jugements  interlocutoires  par  rapport 
au  délai  d'appel. 

730.  —  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif  (1). 

Ce  n'est  là  qu'une  faculté ,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  jugement  interlocutoire  ne  soit  frappé  d'appel  qu'a- 
près le  jugement  définitif. 

731 .  —  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
court-il  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement ,  ou  seu- 
lement du  jour  de  celle  du  jugement  définitif? 

Le  droit  d'opposer  un  appel  spécial  au  jugement  inter- 
locutoire repose  sur  la  nature  même  de  ce  jugement  qui 
préjuge  le  fond  de  la  contestation ,  et  que ,  par  cela  même, 
l'une  des  parties  peut  avoir  grand  intérêt  à  faire  anéantir 
avant  que  la  décision  définitive  soit  rendue.  Si  ,  par 
exemple ,  sur  une  question  de  prescription  invoquée ,  un 
premier  jugement  admet  la  preuve  des  faits  de  possession, 
il  est  évident  que  ce  jugement  préjuge  l'admission  de  la 
prescription  pour  le  cas  où  la  preuve  admise  sera  faite. 
Ce  sera  là  un  jugement  interlocutoire.  Si  donc  la  partie , 
qui  concluait  au  rejet  de  la  preuve  offerte ,  persiste  à  pen- 
ser que  V objet  de  la  contestation  n'est  pas  de  nature  à 
Hre  acquis  par  la  prescription ,  elle  aura  grand  intérêt  à 


(i)  Art.  45*  ,  C.  pr 
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ne  pas  attendre  le  jugement  définitif,  et  à  attaquer  de 
suite  le  jugement  interlocutoire.  C'est  ce  que  la  loi  lui  a 
permis. 

De  là  on  pourrait  être  porté  à  conclure  que  si  un  juge- 
ment interlocutoire  est  susceptible  d'un  appel  spécial, 
c'est  que  cet  appel  est  nécessairement  soumis  à  toutes 
les  conditions  et  à  toutes  les  règles  qui  dominent  l'appel 
en  général ,  et  que  ces  mômes  conditions  de  validité  ne 
peuvent  pas  se  rattacher  au  jugement  définitif  rendu  plus 
tard ,  et  dont  il  est  tout  à  fait  indépendant.  D'où  la  con- 
séquence que  le  délai  pour  appeler  du  jugement  interlocu- 
toire prendrait  cours  du  jour  de  la  signification  de  ce  même 
jugement. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  451 ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  accorde  une  faculté,  et  n'im- 
pose pas  une  obligation.  La  partie  qui  aurait  intérêt  à  at- 
taquer immédiatement  le  jugement  interlocutoire  peut  ne 
pas  le  faire ,  et  attendre  que  le  jugement  définitif  soit 
rendu,  pour  élever  l'appel  contre  cette  dernière  décision. 

Le  jugement  interlocutoire ,  tout  en  préjugeant  le  fond, 
a  cependant  pour  objet ,  comme  le  jugement  simplement 
préparatoire ,  de  disposer  le  fond  à  recevoir  le  jugement 
définitif  auquel  il  se  lie  essentiellement.  C'est,  en  défini- 
tive, le  jugement  définitif  qui,  emportant  condamnation , 
fait  surtout  grief  à  la  partie  condamnée ,  et  c'est  à  lui  que 
se  rattache  principalement  l'intérêt  à  interjeter  appel. 
C'est  donc  ce  jugement  définitif,  dont  le  jugement  inter- 
locutoire n'est  en  quelque  sorte  qu'un  élément ,  qui  doit 
régler  les  conditions  de  l'appel  pour  le  tout,  et  qui  doit 
faire  courir  le  délai  par  sa  signification. 

732.  —  C'est  en  conformité  de  ces  principes  qu'il  a 
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été  jugé  que,  sous  le  Code  de  procédure  civile,  on  peut 
appeler  d'un  jugement  interlocutoire  que  Ton  a  volon- 
tairement exécuté  9  et  que  l'appel  peut  être  élevé  en 
même  temps  que  celui  du  jugement  définitif  (1). 

Cependant  cette  question  a  donné  lieu  à  une  vive  con- 
troverse. 

Pour  soutenir  que  l'exécution  volontaire  du  jugement 
interlocutoire  rendait  non  recevable  à  l'attaquer  par  appel, 
on  invoque  d'abord  les  termes  de  l'art.  451 ,  C.  pr. 

On  a  dit  :  Cet  article,  en  parlant ,  dans  son  premier  pa- 
ragraphe ,  du  jugement  préparatoire,  en  autorise  l'appel , 
encore  qu'il  ait  été  exécuté  sans  réserves.  Mais  dans  le 
deuxième  paragraphe,  l'article  porte  seulement  :  L'appel 
d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant 
le  jugement  définitif.  L'article  n'ajoute  pas ,  comme  pour 
le  jugement  préparatoire ,  encore  qu'il  ait  été  exécuté  sam 
réserves. 

Ce  ne  serait  donc  qu'à  l'égard  du  jugement  prépara- 
toire, que  l'exécution  volontaire  ne  s'opposerait  pas  à 
l'appel.  L'art.  451  laisserait  donc  le  jugement  interlocu- 
toire en  dehors  d'une  telle  exception,  et  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ses  termes,  comme  de  la  maxime  Qui  dicit  de 
uno,  negat  de  al  ter  o. 

Ce  système  s'est  vu  fortifié  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  17  novembre  1829  (2) ,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  l'art.  451  établit  une  distinction  for- 
»  me/le  entre  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  et  Tap- 


it) Arrêt  de  Colmar,  du  6  avril  1811  (DaUoz,  Rec.  alph. ,  t.  1 
P.5W). 
(i)Si«y,»,  1,405. 
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»  pel  d'un  jugement  interlocutoire;  qu'à  l'égard  duja- 
»  gement  préparatoire ,  le  premier  paragraphe  de  cet 
»  article ,  après  avoir  fixé  le  délai  dans  lequel  il  peut  être 
»  interjeté ,  ajoute  qu'il  sera  recevable  encore  que  le  ju- 
»  gement  ait  été  exécuté  sans  réserves  ;  que ,  quant  an 
»  jugement  interlocutoire,  le  deuxième  paragraphe  du 
»  même  article ,  après  avoir  déterminé  le  délai  de  l'appel, 
»  ne  renferme  point  la  même  addition ,  ce  qui  prouve  évi- 
*  demment  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  la  res- 
»  treindre  au  premier  cas.  » 

On  ajoute  enfin ,  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  pour 
les  jugements  interlocutoires;  et  qu'il  s'ensuit  que,  quant 
à  l'appel  qu'on  peut  en  interjeter,  ils  sont  laissés  dans  le 
droit  commun  à  tous  les  jugements  ;  que ,  quand  on  y  i 
acquiescé ,  on  ne  peut  en  interjeter  appel. 

Lepage ,  Demiau ,  Hautefeuille  adoptent  cette  opi- 
nion. 

D'autres  auteurs  admettent  une  distinction  :  ou  l'in- 
terlocutoire a  été  ordonné  sans  contestations  de  la  part  des 
parties ,  ou ,  au  contraire ,  il  n'a  été  ordonné  qu'après  con- 
testations. 

Cette  distinction  nous  parait  être  sans  influence  sur  la 
question  ;  car  ce  n'est  jamais  par  les  conclusions  des  parties 
que  se  caractérise  un  jugement,  mais  bien  par  son  dispo- 
sitif; or,  c'est  sur  le  caractère  de  jugement  interlocutoire 
que  repose  la  difficulté  que  nous  apprécions.  Que  les  parties 
aient  contesté  ou  non  la  décision  interlocutoire,  cela  ne  mo- 
difie en  rien  Y  exécution  sans  réserves  du  jugement,  exécu- 
tion qui  seule  peut  faire  douter  de  la  recevabilité  de  l'appel. 

Quel  est  le  véritable  caractère  d'un  jugement  interlocu- 
toire? C'est  qu'il  préjuge  le  fond  ;  mais  avec  la  condition 
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qu'A  ne  (ait  pas  loi  pour  le  juge  qui ,  après  l'avoir  rendu , 
et  lors  même  qu'il  a  été  pleinement  exécuté ,  peut  n'en 
tenir  aucun  compte.  De  telle  sorte  que,  par  exemple,  après 
avoir  ordonné  la  preuve  des  faits  constitutifs  de  la  prescrip- 
tion ,  et  après  la  preuve  effectuée,  le  juge  peut,  par  son  ju- 
gement définitif,  déclarer  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
prescription  :  Judici  ab  interlocutorio  discedere  licet  (1). 
Or,  comment  concevoir  que  l'exécution  du  jugement 
interlocutoire  puisse  donner  à  ce  jugement  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  partie,  quand  elle  ne  la 
donne  pas  à  l'égard  du  juge?  L'autorité  de  la  chose  jugée 
lie  tout  aussi  bien  le  juge  que  les  parties.  Comment  soute- 
nir que  ce  qui  serait  irrévocablement  jugé  pour  la  partie , 
ne  le  serait  pas  pour  le  juge  ?  Est-ce  que  le  juge  pourrait 
briser  le  contrat  judiciaire  formé  entre  les  parties  par 
l'exécution  du  jugement  ?  Est-ce  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'encon}re  de  la  partie ,  n'est  pas  fondée  sur  la 
maxime  Resjudicata  pro  veritate  habelur;  or,  cette  vé- 
rité légale  ne  fait-elle  pas  également  loi  pour  le  juge?  Si 
donc  le  juge  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  l'interlocu- 
toire, même  exécuté,  c'est  une  preuve  évidente  que  l'exé- 
cution ne  confère  pas  davantage  ce  caractère  au  jugement 
interlocutoire,  par  rapport  à  la  partie  qui  l'a  exécuté  ;  c'est 
que  le  jugement  interlocutoire  n'est  jamais  susceptible 
d'acquérir,  par  lui-même,  quoique  exécuté,  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  A  quoi  aboutirait  en  effet  cette  prétendue 
autorité  pour  la  partie  qui  a  exécuté,  si ,  malgré  cette  exé- 


(1)  Merlin ,  Répertoire ,  t.  17 ,  p.  455 ,  y  Preuve ,  sert.  2  et  3 , 
irt.l,ft*32. 
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cation ,  le  juge  peut,  usant  du  pouvoir  que  personne  ne  lui 
conteste,  rendre  un  jugement  définitif  absolument  con- 
traire au  principe  préjugé  par  ce  jugement  interlocutoire? 
N'est-il  pas  évident  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  étant 
repoussée  par  le  juge ,  elle  disparaîtrait  en  même  temps 
pour  la  partie  qui  a  exécuté  sans  réserves?  Qu'importerait 
que  la  partie  demanderesse  en  revendication  d'un  immeu- 
ble, eût  elle-même  concouru  à  l'enquête  sur  les  faits  de 
possession  de  son  adversaire ,  si ,  après  cette  enquête ,  le 
tribunal  vient  à  décider,  par  son  jugement  définitif,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  prescription?  L'exécution  du  jugement 
interlocutoire  pourra-t-elle  lui  enlever  le  bénéfice  du  juge- 
ment définitif  portant  que  la  prescription  ne  pouvait  courir 
contre  lui? 

L'art.  451  ne  réserve  expressément,  il  est  vrai ,  l'ap- 
pel après  exécution  sans  réserves  qu'à  l'égard  du  juge* 
ment  préparatoire.  Cette  disposition  est.  la  conséquence 
de  ce  que  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  avoir  lien 
qu'après  le  jugement  définitif,  c'est-à-dire  nécessaire- 
ment après  l'exécution  du  jugement  préparatoire.  Mais 
si  le  même  article ,  en  permettant  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  autorise  cepen- 
dant l'appel  de  ce  jugement  interlocutoire  après  le  juge- 
ment définitif,  et  en  môme  temps  que  l'appel  de  ce  der- 
nier, n'est-ce  pas  reconnaître  que  l'exécution  du  jugement 
interlocutoire  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  y  en  ait  appel.  Si 
l'art.  451  ne  s'est  pas  exprimé  de  même  à  l'égard  du  ju- 
gement interlocutoire ,  on  doit  l'attribuer  à  une  inexacti- 
tude de  rédaction  qui  semblait  n'admettre  l'appel  du  ju- 
gement interlocutoire  qu'avant  le  jugement  définitif, 
tandis  que  la  doctrine  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  là  .qu'une 
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faculté,  et  que  le  jugement  interlocutoire  pouvait  n'être 
frappé  d'appel  qu  'aprè*  le  jugement  définitif.  Il  y  a  donc 
même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas.  Le  jugement 
interlocutoire  est ,  tout  aussi  bien  que  le  jugement  prépa- 
ratoire, lié  au  jugement  définitif  dont  il  doit  nécessaire- 
ment suivre  le  sort.  Que  signifierait  la  non  recevabilité  de 
l'appel  do  jugement  interlocutoire ,  alors  que  le  jugement 
définitif  rendu  en  conséquence  du  premier,  peut  lui-même 
être  frappé  d'appel  et  réformé?  Gomment  admettre  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  pour  le  jugement  interlocutoire, 
eu  présence  de  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel,  a  anéanti  le  juge- 
ment définitif?  (Voir  ci-dessus,  n08  585  et  suiv. ,  ce  que 
nous  avons  dit  du  jugement  interlocutoire ,  en  parlant  des 
jugements  qui  peuvent  être  frappés  d'appel.  ) 

Nous  ne  concevons  la  non  recevabilité  de  l'appel  du 
jugement  interlocutoire ,  après  son  exécution  sans  ré- 
serves ,  que  pour  le  cas  où  on  voudrait  en  appeler  avant 
le  jugement  définitif.  C'est  sans  doute  cette  hypothèse 
seule  que  l'art.  451  a  prévue.  Mais  lorsque  l'appel  n'in- 
tervient qu'âpre  le  jugement  définitif,  cet  appel  agit  né- 
cessairement aussi  sur  le  jugement  purement  interlocu- 
toire, quoique  exécuté. 

733.  —  Les  principes  ci-dessus  dictent  évidemment 
la  réponse  à  la  question  suivante  : 

Est-il  nécessaire  d'interjeter  appel  du  jugement  inter- 
locutoire en  appelant  du  jugement  définitif? 

Evidemment,  non.  Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que 
le  jugement  simplement  préparatoire  et  le  jugement  in- 
terlocutoire ont  cela  de  commun  entre  eux ,  qu'ils  ont  pour 
objet  de  préparer  la  décision  définitive.  Seulement  le 
dernier  présente  cela  de  particulier,  qu'il  fait  pressentir 
Tome  2.  11 
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l'opinion  du  juge  sur  le  fond  ;  et  c'en  a  été  assez  pour 
autoriser  un  appel  spécial  à  son  égard.  Mais  préjuger  le 
procès,  ce  n'est  pas  le  juger.  Si  l'interlocutoire  préjuge, 
c'est  le  jugement  définitif  seul  qui  condamne ,  qui  fait 
réellement  grief,  et  qui ,  par  cela  même ,  et  en  principe, 
sert  de  base  réelle  à  l'appel. 

Aussi  Merlin  (1)  est-il  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'interjeter  appel  du  jugement  interlocutoire  en  appelant 
du  jugement  définitif.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation ,  par  un  arrêt  du  17  janvier  1810  (2). 

Cependant  il  faut  bien  reconnaître  que ,  dans  l'usage, 
le  contraire  se  pratique ,  et  qu'en  appelant  du  jugement 
définitif,  on  est  dans  l'habitude  de  faire  porter  l'appel 
en  même  temps  sur  le  jugement  interlocutoire.  Mais  nous 
n'en  croyons  pas  moins  qu'en  principe  l'appel  du  juge- 
ment définitif  serait  suffisant;  car,  encore  une  fois,  voyons 
les  résultats  et  les  contradictions  avec  les  principes. 

Une  demande  en  revendication  d'un  immeuble  est  di- 
rigée contre  le  possesseur  qui  excipe  de  la  prescription. 
Le  demandeur  soutient  que  la  prescription  est  interrom- 
pue par  des  minorités.  Cependant  le  tribunal  rend  un  ju- 
gement interlocutoire  ordonnant  la  preuve  de  la  posses- 
sion trentenaire.  Aucun  appel  n'est  élevé,  et  le  jugement 
définitif  admet  la  prescription  et  repousse  la  demande. 
Ce  dernier  jugement  est  seul  frappé  d'appel.  C'est  alors 
que,  devant  la  Cour  royale,  le  moyen  d'interruption  par 
la  minorité  est  de  nouveau  invoqué  et  complètement  jus- 


Ci)  Quêti.iui.,%1*. 
(2)Sirey,10,l,135. 
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tifié.  Le  défaut  d'appel  du  jugement  interlocutoire  s'op- 
posera-i-il  à  ce  que  la  Cour  réforme  le  jugement  défini- 
tif? Le  jugement  qui  préjuge  donnera-t-il  pleine  et  en- 
tière force  au  jugement  qui  juge?  La  raison  y  répugne  et 
la  loi  ne  le  dit  nulle  part.  Ou  ces  deux  jugements  ont  une 
existence  distincte  et  séparée ,  ou  ils  ne  forment  que  deux 
éléments  d'une  seule  et  unique  condamnation,  d'une  seule 
et  unique  décision  sur  le  procès.  Dans  le  premier  cas,  le  se- 
cond jugement,  le  jugement  définitif,  attaqué  dans  les  trois 
mois ,  se  trouve  dans  toutes  les  conditions  d'un  appel  re- 
cevable.  Dans  le  second  cas ,  le  premier  jugement  n'a  fait 
que  préparer  le  dernier  avec  lequel  il  s'identifie  au  point 
que  la  demande  ne  se  trouve  admise  ou  repoussée  que 
par  celui-ci.  Comment  d'ailleurs  admettre  que  la  Cour 
royale ,  saisie  par  un  appel  régulièrement  dirigé  contre  le 
jugement  définitif ,  n'aura  pas  le  droit  d'apprécier  ce  ju- 
gement ,  et  sera  enchaînée  par  un  jugement  interlocu- 
toire qui ,  .quoique  non  attaqué ,  ne  liait  pas  le  tribunal 
lui-même?  Il  sera  donc  évidemment  du  droit  et  du  devoir 
de  la  Cour  royale  de  statuer  sur  ce  jugement  définitif ,  et 
dès  lors  qu'importe  qu'il  y  ait  ou  non  appel  de  ce  juge- 
ment interlocutoire? 

Ajoutons  que  si ,  à  défaut  d'appel  du  jugement  inter- 
locutoire, avant  ou  après  le  jugement  définitif,  ce  juge- 
ment interlocutoire  acquérait  une  autorité  de  chose  jugée, 
qui  dût  être ,  par  cela  même ,  imprimée  au  jugement  dé- 
finitif ,  la  loi  aurait  dû  nécessairement  dire  que  le  défaut 
d'appel  du  jugement  interlocutoire  rend  non  recevable  à 
appeler  du  jugement  définitif  ;  car ,  que  signifierait  ce 
dernier  appel  isolé ,  s'il  suffisait  de  lui  opposer  l'auto- 
rité acquise  du  jugement  interlocutoire? 
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Ainsi  ,  plus  on  met  la  question  qui  nous  occupe  en 
contact  avec  les  principes,  plus  on  la  soumet  aux  déduc- 
tions logiques  et  rigoureuses  de  ces  mômes  principes,  et 
plus  aussi  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'appel ,  dans 
les  délais,  du  seul  jugement  définitif,  place  ce  même 
jugement,  c'est-à-dire  le  fond  du  procès  tout  entier  sous 
l'autorité  de  la  Cour  royale  qui,  sans  s'arrêter  à  aucune 
(in  de  non  recevoir  tirée  de  la  prétendue  autorité  du  ju- 
gement interlocutoire  non  attaqué ,  doit  statuer  au  fond 
par  un  arrêt  prononçant  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé. 

734.  —  Les  difficultés  que  nous  venons  d'apprécier 
font  ressortir  surtout  la  nécessité  de  bien  distinguer  les 
jugements  qui  ne  sont  qu'interlocutoires.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  différence  qui  existe  entre  le  jugement  défini- 
tif et  le  jugement  interlocutoire ,  en  nous  occupant  des 
jugements  qui  sont  susceptibles  d'appel. 

En  général ,  tout  jugement  définitif  est  celui  qui,  eft 
statuant  sur  une  contestation ,  soit  incidente ,  soit  princi- 
pale, prononce  une  condamnation  définitive. 

[1  faut  cependant  faire  remarquer  qu'il  peut  arriver 
que,  sans  prononcer  sur  le  fond  même  de  la  contestation, 
un  jugement  ait  le  caractère  de  jugement  définitif,  quant 
au  pdtht  sur  lequel  il  statue.  C'est  ce  qui  existe  à  l'égard 
du  jugement  qui  renvoie  à  fins  civiles.  (Voir  ce  que  nous 
avons^déjà  dit  à  ce  sujet,  n°  586.)  Dans  ce  cas,  le  ren- 
voi ne  constitue  pas  seulement  un  interlocutoire  préju- 
geant une  décision  définitive.  Le  jugement  a ,  au  con- 
traire ,  définitivement  jugé  cette  question  de  renvoi  et  de 
compétence.  C'est,  en  cela ,  un  jugement  définitif  qui 
acquerrait  certainement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il 
n'était  pas  régulièrement  attaqué  par  appel. 
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De  même ,  un  jugement  interlocutoire  rendu  entre 
une  commune  et  un  particulier,  sur  la  propriété  d'un 
héritage»  ordonne  la  preuve  testimoniale  des  faits  de  pos- 
session ,  et  décide  en  même  temps  que  les  habitants  de 
cette  commune  ne  pourront  pas  être  entendus  comme 
témoins.  Ce  jugement  ne  sera  bien  qu'interlocutoire  quant 
à  la  preuve  ordonnée  et  à  la  question  de  propriété  ;  mais 
il  sera  définitif  quant  à  la  prohibition  d'entendre  les  habi- 
tants. Effectivement ,  la  preuve  admise  n'est  qu'un  moyen 
d'arriver  à  juger  ;  elle  peut  tout  au  plus  préjuger  la  ques- 
tion de  prescription ,  mais  sans  même  lier  le  juge;  tandis 
que  la  déclaration  d'incapacité  des  habitants  n'est  sou- 
mise elle-même  à  aucun  interlocutoire ,  et  se  trouve  dé- 
finitivement prononcée  par  le  juge  qui  ne  pourrait  plus , 
à  cet  égard ,  se  déjuger ,  ainsi  qu'il  pourrait  le  faire  par 
rapport  au  simple  préjugé  de  la  prescription. 

Il  est  donc  certain  qu'en  négligeant  d'élever  appel 
contre  ce  jugement ,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  par  les 
habitants  de  déposer  comme  témoins ,  on  laisserait  ac- 
quérir à  ce  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


Art.  4.  —  Des  jugements  par  défaut  par  rapport  au 
délai  d'appel. 

735.  — La  loi  ouvre  deux  voies  de  recours  distincts 
contre  les  jugements  rendus  par  défaut  :  V opposition  et 
Y  appel. 

L'opposition  ayant  pour  objet  de  soumettre  une  se- 
conde fois  la  contestation  à  la  décision  des  premiers  juges 
que  l'on  suppose  avoir  pu  être  induits  en  erreur  par  l'ab- 
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sence  de  la  partie  qui  n'avait  pas  développé  ses  moyens 
devant  eux,  il  était  naturel  d'exiger  que  ce  premier  re- 
cours soit  exercé ,  ou  du  moins  puisse  être  exercé ,  avant 
d'en  venir  à  l'appel  qui  doit  saisir  le  juge  supérieur. 

Tel  est  le  motif  rationnel  de  l'art.  455 ,  C.  pr. ,  ainsi 
conçu: 

«  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition 
»  ne  seront  point  recevables  pendant  la  durée  de  délai 
»  pour  l'opposition.  » 

Aux  termes  de  l'art.  157  du  même  Code,  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable  à  partir  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine qui  a  suivi  la  signification  du  jugement  par  défaut» 

Cependant  ce  délai  de  l'opposition  est  fixé  d'une  ma- 
nière différente ,  suivant  que  la  partie  qui  a  fait  défaut , 
avait  ou  non  constitué  avoué. 

Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  l'opposition  n'est  recevable  que  pendant  huitaine, 
è  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  (1). 

S'il  est  rendu  contre  une  partie  qyi  n'a  pas  d'avoué,, 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment (2). 

736.  —  Examinons  d'abord  l'hypothèse  où  il  y  a  eu 
constitution  d'avoué. 

Le  rapprochement  des  art.  443  et  157  a  fait  surgir 
une  question  sur  laquelle  des  opinions  et  des  décisions 
opposées  sont  intervenues. 

Suffit-il  dans  ce  cas ,  pour  l'ouverture  du  délai  d'appel, 
qu'il  y  ait  signification  du  jugement  par  défaut  à  avoué,. 


(l)Ajrt.l57,C.pr. 
(9)  Art.l56,C.pr. 
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mus  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  en  même  temps  cette 
signification  à  personne  ou  domicile  de  la  partie  ? 

Pour  l'affirmative,  on  a  dit  qu'aux  termes  mêmes  de 
Fart.  443 ,  il  suffit  que  l'opposition  ne  soit  plus  rece- 
vable,  et  que,  d'après  l'art.  157,  cette  non  recevabilité 
de  ^'opposition  est  complètement  opérée  par  le  seul  fait 
de  la  signification  à  avoué. 

Pour  h  négative,  au  contraire,  on  a  soutenu  que  si 
l'art.  443 ,  après  avoir  exigé  la  signification  à  personne 
oq  domicile,  pour  les  jugements  contradictoires,  ne  ma- 
nifeste pas  la  même  exigence  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut,  en  ne  parlant,  pour  ces  derniers,  que  de  la  non  re- 
cevabilité de  l'opposition ,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'il  a  consacré,  comme  principe  inhérent  à  V appel, 
qu'il  faut  une  signification  à  personne  ou  domicile  pour 
faire  courir  le  délai. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  être  adoptée. 

S'il  est  vrai  que  l'opinion  contraire  peut  s'appuyer  sur 
le  texte  des  art.  157  et  443,  il  faut  bien  reconnaître  aussi 
qu'elle  est  manifestement  opposée  à  l'esprit  de  ce  dernier 
article,  et  surtout  qu'il  est  impossible  de  saisir  la  raison 
de  la  différence  que  le  législateur  aurait  admise ,  &  cet 
égard  ,  entre  le  jugement  contradictoire  et  le  jugement 
par  défaut.  Dans  le  cas  du  jugement  contradictoire,  il  y  a 
bien  avoué  constitué  ;  pourquoi  donc  alors  ne  pas  se  con- 
tenter de  la  signification  à  avoué ,  que  l'on  trouverait  ce- 
pendant suffisante  pour  le  jugement  par  défaut?  Ne  faut- 
il  pas  reconnaître,  au  contraire,  que  s'il  a  dû  être  jugé 
nécessaire  de  signifier  à  personne  ou  domicile ,  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  d'un  jugement  contradic- 
toire, la  nécessité  d'une  semblable  signification  est  plus 
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grande  encore  à  rencontre  d'un  jugement  par  défaut,  dont 
l'existence  peut  être  plus  naturellement  ignorée  de  la 
partie ,  que  celle  du  jugement  contradictoire.  Nous  ayons 
déjà  vu,  n°725,  que  la  notification  à  personne  ou  domi- 
cile est  tellement  de  principe  en  matière  d'appel  t  que 
même  dans  la  juridiction  commerciale,  et  dans  le  cas,  soit 
d'élection ,  soit  de  non  élection  de  domicile ,  la  significa- 
tion au  domicile  élu  ou  au  greffe ,  est  insuffisante  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel,  lequel  ne  prend  cours  que 
par  une  notification  à  personne  ou  domicile.  Cependant, 
sur  cette  dernière  question ,  on  invoquait  aussi  la  diffé- 
rence de  rédaction  entre  les  art.  422  et  443,  C.  pr.  ; 
mais  l'influence  de  cette  différence  dans  les  termes  a  dis- 
paru en  présence  du  principe  qui  veut  que  le  délai  d'appel 
ne  prenne  cours  contre  une  partie  condamnée,  que  lors- 
qu'il y  a  certitude  absolue  qu'elle  a  eu  connaissance  du 
jugement.  Il  en  est  de  même  des  art.  157 ,  443  et  445. 
Si  le  dernieraparlé  de  l'opposition,  c'est  pour  fixer  le  délai 
de  huitaine,  c'est  pour  consacrer  que  le  droit  d'appel  ne 
peut  pas  concourir  avec  celui  de  former  opposition  ;  mais, 
quant  à  l'ouverture  même  du  délai  d'appel,  il  n'a  pas  dû 
s'écarter  de  la  règle  générale  posée  dans  la  première 
partie  del'art.  443  qui  veut  la  signification  à  personne  ou 
domicile. 

737.  —  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  le  jugement 
par  défaut  a  été  rendu ,  n'avait  pas  constitué  avoué ,  nous 
avons  vu  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  Y  exécution 
du  jugement  (1). 


(1)  Art.  158,  C  pr. 
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L'art.  159  vient  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
cette  exécution. 

«  Le  jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles 
»  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  em- 
»  prisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
»  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les 
*>  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
»  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  ju- 
»  gemeot  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  » 

738.  — Les  dispositions  de  Fart.  159  ne  sont  qu'indi- 
catives; elles  ne  sont  point  limitatives.  Les  actes  d'exécu- 
tion spécifiés  dans  cet  article  ne  sont  donc  pas  les  seuls  qui 
soient  de  nature  à  rendre  l'opposition  non  recevante.  Ce 
point  est  consacré  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires, 
et  il  est  mis  hors  de  doute  par  ces  termes  de  l'article  : 
«  Ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
»  cessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
»  de  la  partie  défaillante.  » 

739.  — Une  seconde  remarque  importante  est  qu'aux 
termes  de  la  loi,  il  ne  suffit  pas  que  la  partie  ait  connais- 
sance du  jugement  ;  il  faut  qu'elle  ait  connaissance  de  V exé- 
cution. Cela  tient  à  la  nature  même  du  jugement  par  dé- 
faut, qui  disparaît  entièrement  si  la  non  exécution  se  pro- 
longe pendant  six  mois. 

740.  — On  doit  entendre  par  actes  d'exécution  ceux 
qui  ont  pour  objet  de  mettre  complètement  le  jugement 
à  effet  quant  aux  condamnations  qu'il  prononce ,  et  qui 
constituent  l'exercice  complet  des  droits  résultant  de 
ce  même  jugement. 

Ainsi ,  les  actes  simplement  conservatoires  ne  rentre- 
raient pas  dans  les  termes  de  l'art.  159.  C'est  ce  qui  a  été 
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jugé  à  l'égard  d'une  inscription  hypothécaire.  Cependant 
si  le  jugement  ordonnait  une  radiation  d'inscription, 
cette  radiation  opérée  constituerait  évidemment  l'exécu- 
tion du  jugement. 

La  saisie-arrét  serait  insuffisante  par  elle-même.  Ef- 
fectivement, la  saisie-arrét  présente  deux  phases  dis- 
tinctes, dont  la  première,  la  saisie  entre  les  mains  du  tiers, 
n'est  qu'un  acte  conservatoire ,  et  dont  la  deuxième*  la 
demande  en  validité ,  offre  seule  le  caractère  d'un  acte 
à9  exécution. 

741.  —  Enfin,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  159, 
lacté  d'exécution  doit  être  porté  à  la  connaissance  posi- 
tive de  la  partie  condamnée  par  défaut. 

Il  ne  suffirait  pas  d'une  connaissance  acquise  d'une  ma- 
nière quelconque  ;  il  faut  une  connaissance  donnée  juri- 
diquement ,  ou  consacrée  par  un  fait  personnel  de  la  partie 
contre  qui  l'acte  d'exécution  a  été  dirigé. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  matière 
de  saisie-arrét ,  en  ces  termes  : 

«  Des  saisies-arrêts  contenant  renonciation  expresse 
»  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui 
»  n'avait  pas  d'avoué ,  jugement  qui  leur  a  servi  de  base, 
»  signifiées  au  débiteur  saisi ,  avec  assignation  en  txift- 
»  dite,  et  suivies  de  constitution  d'avoué,  suffisent  pour 
»  faire  réputer  le  jugement  exécuté  dans  le  sens  de  l'ar- 
»  ticle  159(1).  » 

Ici,  il  n'y  avait  pas  seulement  saisie-arrét  pratiquée, 
mais  encore  assignation  en  validité,  qui  imprimait  à  la 


(1)  Arrêt  do  30  juin  1812  (  Dalloz ,  Rec.  alph. ,  i.  0,  p.  159  );  vota 
également  Carré ,  n°  663. 
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taisie  le  caractère  d'exécution.  Enfin,  la  signification  de 
a  saisie  et  l'assignation  en  validité ,  donnaient  an  con- 
lamné  la  connaissance  légale  de  l'exécution. 

742.  —  L'art.  159,  en  parlant  de  la  saisie  de  meu- 
bles, paraîtrait  ne  pas  voir  dans  cette  saisie  seule  un  acte 
l'exécution  suffisant ,  puisqu'il  dit  :  «  Lorsque  les  meu- 
bles sais»  sont  vendus.  » 

Cependant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  varié  sur 
ce  point.  On  a  souvent  soutenu  et  jugé  que  la  vente  des 
meubles  n'est  pas  absolument  nécessaire. 

Nous  croyons  cette  solution  iriea  fondée.   ' 

Si  nous  avons  dit  ci-des$ttl^°  .740  ,  que  la  saisie- 
mit  seule  et  isolée  de  toute  auttfs  poursuite ,  n'est  pas  un 
acte  d'exécution  dans  le  sens  de  Part.  159 ,  c'est  parce 
{ne,  dans  cette  première  période,  elle  n'est  réellement 
iju'un  acte  conservatoire;  elle  ne  porte  directement  que 
sur  un  individu  qui  ne  doit  rien  au  saisissant ,  et  elle 
n'est  en  réalité  qu'une  simple  opposition  (comme  on  la 
nomme  aussi  avec  raison)  à  ce  que  ce  tiers  paye  à  son 
créancier.  Elle  n'a  pour  objet  que  d'assurer  davantage 
Y  exécution  qui  ne  s'opère  que  par  la  procédure  en  validité 
qui  doit  faire  ordonner  la  remise  des  deniers  au  saisissant, 
en  consommant  l'exécution  du  jugement. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  présente  en  cas  de  saisie  des 
meubles.  C'est  alors  contre  le  condamné  lui-même  que 
le  créancier  agit  de  suite  et  directement  ;  c'est  sur  la  chose 
même  de  ce  débiteur  que  le  saisissant  fait  main  mise ,  et, 
pour  être  un  acte  d'exécution,  la  saisie-exécution  n'a  pas 
plus  besoin  d'être  consacrée  par  la  vente  des  meubles , 
que  cette  même  vente  n'est  nécessaire  à  l'égard  de  la 
saisie  immobilière. 
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Si  donc  l'art.  159  exige  la  vente  des  meubles ,  ce  n'est 
pus  que  cette  vente  puisse  seule  donner  à  la  saisie  le  carac- 
tère d'acte  d'exécution;  c'est  seulement  parce  que  cette 
même  vente  consacre  que  la  partie  condamnée  a  eu  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement. 

Mais  de  là  il  faut  conclure  que  si ,  indépendamment 
de  la  vente ,  la  partie  condamnée  a  connu  la  saisie ,  et  si 
cette  connaissance  est  le  résultat  d'actes  juridiques  ou 
d'actes  personnels  au  débiteur ,  il  est  certain  que  les  con- 
ditions de  l'art.  159 ,  pour  qu'il  y  ait  exécution,  se  trou- 
vent complètement  remplies. 

Cette  conséquence  nous  paraît  être  la  déduction  lo- 
gique de  principes  certains ,  et  nous  en  trouvons  la  juste 
application  dans  la  décision  suivante  : 

«  Il  y  a  acte  d'exécution ,  lorsque  l'huissier  s'étant 
»  présenté  pour  saisir,  le  défaillant  a  fait  des  offres,  les 
»  a  signées  sur  le  procès-verbal  de  saisie,  et  a  déclaré 
»  s'opposer  à  toute  exécution.  »  (Dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt ,  il  s'agissait  d'une  saisie  de  meubles)  (1). 

743.  — Nous  avons  dit,  n°  740,  que  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  constitue  l'exécution  d'un 
jugement  par  défaut  ordonnant  cette  radiation.  Mais  pour 
satisfaire  à  la  prescription  de  l'art.  159,  cette  radiation 
doit  être  connue  de.  la  partie  condamnée. 

La  Cour  de  Trêves  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  10  août 
1810. 

«  La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  faite  en 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon ,  du  28  février  1825  (  DaUoi ,  25 ,  2, 
1*3). 


DE  LA   JVRCDICTIOlf  CIVILE  CONTENTIEIT9B.         173 

*  vertu  d'un  jugement  par  défaut  qui  l'ordonne,  mais  sans 
»  que  le  défaillant  ait  été  appelé  à  la  radiation ,  on  qu'il 
»  ait  été  averti  du  jour  où  l'on  y  procéderait ,  n'est  point 
»  un  acte  d'exécution  qui  rende  l'opposition  à  ce  juge- 
d  ment  non  recevable  (1).  » 

D'où  la  conséquence  que  le  contraire  eût  été  décidé , 
si  le  défaillant  avait  été  averti  du  jour  où  l'on  devait  pro- 
cédera la  radiation. 

744.  —  Un  procès-verbal  de  carence  constitue  évidem- 
ment en  hii-même  un  acte  d'exécution;  car ,  par  là ,  le 
créancier  a  fait  tout  ce  qu'il  dépendait  de  lui  de  faire, 
liais  comme  il  faut  absolument  que  l'acte  d'exécution 
soit  connu  du  défaillant ,  pour  remplir  les  conditions  de 
l'art.  159 ,  il  n'y  aura ,  par  le  procès-verbal  de  carence , 
acte  d'exécution ,  en  ce  sens,  qu'autant  que  cette  con- 
naissance sera  établie  ;  comme  si ,  par  exemple ,  le  procès- 
verbal  avait  été  signifié ,  ou  s'il  avait  été  dressé  en  pré- 
sence même  du  débiteur  qui  y  aurait  fait  insérer  quelques 
dires,  etc. 

Sans  cette  circonstance  que  le  procès-verbal  a  été  connu 
do  défaillant ,  il  serait  insuffisant  pour  produire  l'effet 
consacré  par  Part.  158 ,  C.  pr. ,  car  il  pourrait  avoir  été 
dressé  hors  la  présence  du  défaillant  qui  n'en  aurait  pas 
eu  connaissance. 

745.  —  Aux  termes  de  l'art.  162,  C.  pr. ,  l'opposi- 
tion qui  aurait  été  formée  ne  sera  pas  recevable ,  si  elle 
n'a  pas  été  renouvelée  *  dans  la  huitaine ,  par  requête  avec 
constitution  d'avoué. 

Ainsi,  même  après  opposition  formée,  si  huit  jours 
-   -  -     ■  » 

(i)  Ifcllox ,  Bec.  alph. ,  t.  9 ,  p.  748. 
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s'écoulent  sans  renouvellement  d'opposition  par  requête, 
l'appel  peut  être  immédiatement  interjeté ,  et  c'est,  par 
conséquent ,  à  partir  de  l'expiration  de  cette  huitaine  que, 
dans  ce  cas  9  court  le  délai  de  l'appel. 

746. — Examinons  maintenant  quelques  difficultés  qui 
se  rattachent  à  l'appel  des  jugements  par  défaut,  indépen- 
damment de  la  distinction  ci-dessus,  entre  le  cas  où  le 
défaillant  avait  constitué  avoué ,  et  le  cas  où  cette  consti- 
tution n'avait  pas  eu  lieu. 

La  règle  qui  fait  courir  le  délai  de  l'appel  à  partir  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  s'applique-t-elle 
à  tout  jugement  par  défaut,  même  à  celui  qui  serait  exé- 
cutoire par  provision  ? 

La  controverse ,  sur  cette  exécution ,  s'est  basée  sur  les 
dispositions  de  l'art.  449  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
»  provision  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine ,  i 
»  dater  du  jour  du  jugement.  » 

On  a  soutenu  que  cet  article  admettant  expressément 
à  l'égard  du  jugement  exécutoire  par  provision,,  une 
exception  à  la  règle  de  la  suspension  de  huitaine  pour 
l'appel,  cet  appel,  lorsqu'il  porte  sur  un  jugement  de 
cette  dernière  espèce ,  est  nécessairement  recetable , 
même  dans  le  cours  des  huit  jours  qui  suivent  son  pro- 
noncé. Cette  exception  de  l'art.  449  est,  dit-on,  géné- 
rale et  absolue ,  et  embrasse  nécessairement  tous  les  ju- 
gements quelconques  exécutoires  par  provision. 

A  l'appui  de  la  théorie  contraire ,  on  fait  remarquer  que 
l'exception  de  l'art.  449  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ju- 
gements contradictoires  provisoirement  exécutables. 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  cette  dernière  opinion. 
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Il  faut  d'abord  faire  observer  que  l'art.  449  est  compris 
dans  la  série  des  articles  relatifs  aux  jugements  contradic- 
toires ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'art.  455  qu'il 
est  question  des  jugements  par  défaut.  Les  conditions  de 
l'appel  par  rapport  à  ces  différents  jugements  sont  donc 
consignées  dans  des  articles  qui  forment  eux-mêmes  deux 
catégories  bien  distinctes  et  séparées.  Les  articles  placés 
dans  l'une  de  ces  catégories  ne  dominent  pas  l'autre  ;  et 
c'est  déjà  un  motif  pour  que  l'art.  449 ,  compris  dans  les 
dispositions  relatives  aux  jugements  contradictoires,  soit 
réputé  complètement  étranger  aux  jugements  par  défaut. 

Mais  la  nature  même  des  choses  repous^  l'application 
de  cet  art.  449  aux  jugements  par  défaut. 

Effectivement ,  la  suspension  de  la  faculté  d'appeler  du 
jugement  par  défaut,  telle  qu'elle  est  édictée  par  l'ar- 
ticle 455 ,  est  fondée  sur  ce  que  la  voie  de  l'opposition  a 
paru  au  législateur  être  la  plus  directe,  la  plus  simple,  la 
moins  dispendieuse  et  surtout  la  plus  conforme  au  principe 
de  la  séparation  des  deux  degrés  de  juridiction.  La  loi  a 
manifesté  le  désir  qu'avant  d'en  venir  à  la  juridiction  su- 
périeure ,  le  tribunal  de  première  instance  puisse  complè- 
tement épuiser  sa  juridiction ,  en  statuant  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  après  la  discussion  des  moyens  de 
toutes  les  parties  comparant  devant  lui.  Voilà  évidemment 
le  motif  de  Y  opposition  admise,  en  premier  lieu,  contre 
les  jugements  rendus  par  défaut  ;  et  certes ,  il  n'y  a ,  sous 
ce  rapport,  aucune  différence  à  admettre  entre  les  juge- 
ments par  défaut  exécutoires  par  provision  ,  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Pour  tous ,  les  motifs  d'ouvrir  d'abord  la 
voie  de  l'opposition  sont  les  mêmes  ;  donc ,  pour  tous  aussi, 
le  législateur  n'a  dû  permettre  l'appel  que  lorsqu'il  est 
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consacré  que  la  partie  défaillante  ne  peut  plus  recourir  à 
d'autre  voie. 

747.  — Les  règles  que  nous  venons  de  poser  à  regard 
de  Tappel  des  jugements  par  défaut  s'appliquent-elles  aux 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  commerciale  t 

La  négative  résulte  des  terme$jfe  l'art.  645  du  Code 
de  commerce,  portant  :  a  L'appel  pourra  être  interjeté 
»  le  jour  même  du  jugement.  »  Cette  disposition  n'est 
pas  restreinte  aux  jugements  contradictoires;  l'art.  645 
ne  distingue  pas.  Cette  décision  est  consacrée  par  de  nom- 
breux arrêts  et  par  l'autorité  de  presque  tous  les  auteurs. 
Elle  nous  parfltt  bien  fondée  en  ce  qu'elle  repose  non-seu- 
lement sur  le  texte  précis  et  formel  de  l'art.  645,  mais 
encore  sur  le  besoin  de  célérité  que  le  législateur  parait 
avoir  reconnu  et  admis  dans  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  matières  de  commerce. 

748.  —  On  sait  que  les  jugements  par  défaut  se  dis- 
tinguent en  jugements  de  défaut  congé  rendus  contre  le 
demandeur  défaillant ,  et  les  jugements  simplement  de 
défaut  prononcés  contre  le  défendeur  qui  ne  comparait 
pas. 

Les  jugements  de  défaut  congé  sont-ils  susceptibles 
d'appel  ? 

Le  doute  naît  de  ce  que  les  art.  443  et  455  ne  font 
aucune  distinction.  Il  peut  d'ailleurs  arriver  qu'un  juge- 
ment de  défaut  congé  cause  au  demandeur  un  préjudice 
irréparable  ;  par  exemple ,  si  son  action  était  prescrite  dans 
l'intervalle  de  la  demande  au  jugement ,  et  il  semble- 
rait contraire  à  l'équité  qu'il  n'eût  aucun  moyen  de  le  faire 
réformer.  Mais  on  répond  qu'on  ne  peut  appeler  que  d'un 
jugement  qui  forme  le  premier  degré  de  juridiction ,  et  ce 
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premier  degré  n'a  pas  été  épuisé  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
puisque  le  jugement  de  défaut  congé  n'est  pas  un  obs- 
tacle au  renouvellement  de  la  demande  devant  le  même 
tribunal.  Il  ne  peut  donc  priver  son  adversaire  d'un  droit 
qu'il  possède,  et  porter  de  prime-abord  la  contestation 
devant  les  juges  qm  doivent  en  connaître  en  dernier  res- 
sort (1). 

Le  demandeur  qui  ne  comparait  pas  pour  soutenir  sa 
demande,  est  censé  y  renoncer  ;  c'est  comme  s'il  y  avait 
de  sa  part  désistement  de  cette  demande.  Conséquent 
ment  le  tribunal  ne  doit  pas ,  avant  d'adjuger  le  profit 
du  défont ,  vérifier  le  mérite  des  conclusions  des  parties. 
L'art.  154,  C.  pr. , ne  reproduit  pas,  dans  ce  cas,  l'obli- 
gation imposée  par  l'art*  150  pour  l'adjudication  du  profit 
du  défaut  contre  le  défendeur;  loin  de  là ,  il  porte  que  le 
défendeur  pourra  prendre  défaut;  tandis  que  l'art.  150 
dit  seulement  que  le  demandeur  aura  le  droit  de  requé- 
rir {2). 

Ainsi  le  demandeur  n'a  pas  à  recourir  contre  ce  juge- 
ment, soit  par  opposition  9  soit  par  appel,  pour  repro- 
duire l'action  par  une  nouvelle  demande  (3). 

Cependant,  si  le  tribunal  avait  apprécié  le  fond,  le 
demandeur  serait  recevable ,  par  cela  même ,  à  interjeter 
appel  du  jugement,  et  ce  jugement  serait  réformé,  mais 
seulement,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  examen  du  fond.  La 


(1)  Btoche,  y  Appel,  n»  30;  cassation,  25  janvier  1832;  Sirej, 
92,53. 

(2)  Carré,  no  517;  Merlin,  Quest.  de  droit,  t<>  Défaut;  Boncenne, 
t.  3, p.  15;  Berriat,  p.  257 ,  n«  13  ;  Thomines,  1.1,  p.  283. 

(3)  Moche,  yo  Jugement  par  défaut ,  n*  63. 

Tome  2.  12 
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Cour  ne  pourrait  statuer  sur  le  fond ,  puisque  ce  serait 
priver  les  parties  du  premier  degré  de  juridiction  (1). 

749.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut, 
sans  appeler  en  même  temps  du  jugement  qui  a  statué 
sur  l'opposition  formée  à  l'exécution  du  premier? 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  la  nature  du 
jugement  intervenu  sur  l'opposition.  Si  le  jugement  dé- 
clare l'opposition  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  été 
formée  en  temps  utile ,  ou  nulle ,  comme  contenant  un 
vice  de  forme ,  on  peut  se  dispenser  d'appeler  du  second 
jugement  qui  ne  décide  rien  au  fond,  et  ne  fait  qu'or- 
donner l'exécution  du  premier.  Mais  si  l'opposition  est 
déclarée  recevable  et  mal  fondée ,  il  est  nécessaire  d'at- 
taquer ces  deux  jugements  ;  car  tous  deux  portent  con- 
damnation au  fond ,  et  si  l'un  seulement  était  inGrmé  9 
l'autre  n'en  subsisterait  pas  moins  ;  ce  qui  produirait 
une  contrariété  de  jugements,  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  premier  cas. 

Telle  est  l'opinion  formulée  par  Bioche  (2) ,  et  qu'il 
fortifie  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  23  juin 
1811  (3). 

Cette  décision  ne  peut  faire  naître  aucun  doute  pour  la 
première  hypothèse;  car,  dans  ce  cas,  l'opposition  won 
recevable  ou  nulle  n'a  pu  produire  aucun  effet  à  l'encontre 
du  premier  jugement  dont  le  tribunal  a  ordonné  de  plus 
fort  l'exécution ,  et  qui ,  par  conséquent ,  reste  seul  quant 
à  la  décision  sur  le  fond  de  la  contestation. 


(1)  Arrêt  4e  Dijon ,  du  12  mars  1820  ( Sirey ,  30, 111  ). 

(2)  \ o  Apptl,  do  U. 
(3)Sirej,ll,2*l. 
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La  seconde  hypothèse  nous  parait  être  également  bien 
appréciée;  car  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  reste 
comme  complément  nécessaire  du  jugement  par  défaut. 
C'est  par  le  dernier  que  le  premier  prend  force,  et  l'appel 
ne  peut  pas  utilement  frapper  le  jugement  par  défaut ,  s'il 
ne  porte  pas  en  même  temps  sur  le  jugement  rendu  sur 
l'opposition. 

Hais  des  difficultés  sérieuses  peuvent  s'élever  sur  la 
question  de  savoir  s'il  suffit  de  diriger  l'appel  contre  le 
jugement  tendu  sur  l'opposition ,  sans  le  faire  porter  en 
même  temps  sur  le  premier  jugement  par  défaut. 

11  s'agit  d'apprécier  les  véritables  effets  que  produit, 
par  elle-même  >  une  opposition  formée  dans  les  délais  et 
dans  toutes  les  conditions  de  la  loi. 

L'opposition ,  par  cela  seul  qu'elle  est  recevable  et  ré- 
gulière, et  indépendamment  de  son  bien  ou  mal  fondé, 
n'a-t-elle  pas  pour  effet  immédiat  d'anéantir  le  juge- 
ment par  défaut,  en  forçant  le  tribunal  h  juger  de  nou- 
veau l'affaire  par  un  jugement  nouveau ,  et  absolument 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  décision  première  ? 

Ce  sont  ces  dernières  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  Cour  royale  de  Metz  à  décider,  par  un  arrêt 
du  6  mai  1822,  que,  dans  tous  les  cas,  il  suffit  d'éle- 
ver appel  contre  le  jugement  rendu  sur  l'opposition.  C'est 
également  ce  qu'a  admis  la  Cour  de  cassation  par  arrêt 
du  7  décembre  1841  (1). 

Ce  dernier  système  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
adopté ,  du  moins  d'une  manière  absolue. 


(1)  Ballot,  42,  !,*>. 
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Il  n'y  a  pas  d'assimilation  complète  à  admettre ,  snr 
ce  point ,  entre  les  matières  civiles  et  les  affaires  crimi- 
nelles dans  lesquelles  la  seule  comparution  des  condam- 
nés par  contumace  fait  disparaître  l'arrêt  par  défaut  dans 
tons  ses  effets.  L'opposition ,  si  elle  est  formée  dans  les 
délais  de  la  loi ,  et  valable  en  la  forme ,  met  bien  le  tri- 
bunal dans  la  nécessité  de  statuer  de  nouveau  sur  le  fond, 
mais  elle  ne  détruit  pas  tous  les  effets  du  premier  juge- 
ment, quant  aux  condamnations  qu'il  prononçait,  et  qui 
aéraient  maintenues  en  totalité  ou  en  partie  par  le  juge- 
ment intervenu  sur  l'opposition.  C'est  ainsi  que  tous  les 
droits  résultant  de  la  condamnation  au  profit  du  deman- 
deur seraient  réputés  acquis  au  jour  du  premier  juge- 
ment ;  que  l'hypothèque  judiciaire  aurait  date ,  à  partir 
de  ce  même  jugement. 

Les  deux  jugements ,  s'ils  prononcent  tous  les  deux 
des  condamnations,  sont  donc  inséparables  ftm  de  l'au- 
tre, en  ce  que  les  condamnations  définitives  pronon- 
cées dans  le  dernier  puisent  quelques-uns  de  leurs  effets 
dans  le  premier. 

Pour  bien  se  fixer  sur  la  solution  de  la  difficulté  dont 
il  s'agit,  il  nous  parait  indispensable  de  reproduire  les 
différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  et  des- 
quelles ressort,  pour  nous,  la  preuve  que  chacun  des 
deux  systèmes  discutés  a  été  adopté  d'une  manière  trop 
absolue. 

Avant  tout»  repoussons  un  argument  de  M.  Bioche, 
sur  la  question  précédente  :  «  Il  faut  bien ,  dit  cet  auteur, 
»  faire  anéantir  le  premier  jugement ,  pour  qu'il  n'y  ait 
»  pas  contrariété  entre  deux  jugements  existants  simul- 
*  tanément.  »  Cette  objection  ne  porte  pas,  car  il  n'y  a 
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pas  à  recourir  à  l'appel  pour  faire  disparaître  le  pre- 
mier jugement  que  le  tribunal  aurait  lui-même  anéanti , 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit ,  en  rendant,  sur  l'opposition , 
une  décision  contraire  à  la  première.  Est-ce  qu'il  y  aurait 
contrariété  de  jugements ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  si  le  se- 
cond jugement,  contraire  au  premier,  n'était  pas  frappé 
d'appel,  et  acquérait  l'autorité  de  la  chose  jugée? 

Rappelons  enfin  ce  principe  incontestable  que  pour 
pouvoir  appeler  d'un  jugement ,  il  faut  avoir  intérêt  à 
former  cet  appel,  c'est-à-dire  que  le  jugement  fasse 
grief;  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  possible  d'être  soumis 
à  l'obligation  d'interjeter  un  appel  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'élever  volontairement. 

Voyons  maintenant  les  diverses  hypothèses  pouvant  se 
présenter  : 

Nous  n'avons  qu'à  parler  du  jugement  de  défaut;  car,, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus ,  n°  583,  le  jugement 
de  défaut  congé  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Si  le  jugement  par  défaut  adjuge  au  demandeur  toutes 
ses  conclusions,  ce  dispositif  sera  dans  le  jugement  rendu 
sur  l'opposition ,  ou  reproduit  dans  son  entier,  ou  détruit 
par  k  rejet  de  toute  la  demande,  ou  simplement  modifié 
par  l'adjudication  d'une  partie  seulement  des  conclusions 
du  demandeur. 

Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  pourra  seul  appeler,. 
et  son  appel  devra  frapper  les  deux  jugements  ;  car  le  pre- 
mier lui  fait  également  grief,  en  ce  qu'il  fixe  l'époque  de 
l'eflet  des  condamnations  reproduites  (fans  le  second ,  et 
détermine  la  date  de  l'hypothèque  judiciaire.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  il  présente  réellement  un  grief  spécial  dis- 
tinct de  ceux  du  dernier  jugement. 
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Dans  le  deuxième  cas,  le  demandeur  pourra  seul  appe- 
ler ;  mais  alors  son  appel  ne  devra  pas  porter  sur  le  premier 
jugement;  car  celui-ci,  loin  de  lui  faire  grief,  lui  adju- 
geait toutes  ses  conclusions.  L'appel ,  en  ce  qui  concerne- 
rait ce  jugement ,  serait  non  recevable,  à  défaut  d'intérêt. 

Dans  le  troisième  cas,  l'appel  pourrait  être  élevé  tant 
par  le  demandeur  que  par  le  défendeur  ;  mais  le  deman- 
deur ne  pourrait  toujours  diriger  son  appel  que  contre  le 
jugement  rendu  sur  l'opposition ,  ce  dernier  lui  faisant 
seul  grief.  Le  défendeur ,  au  contraire ,  devrait  appeler 
des  deux  jugements  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu, 
lui  font  grief  tous  les  deux. 

Supposons  maintenant  que  le  premier  jugement  de 
défaut  n'alloue  qu'une  partie  des  conclusions  de  la  de- 
mande. 

C'est  encore  le  dispositif  du  jugement  sur  opposition 
qu'il  faudra  apprécier. 

S'il  est  conforme  au  premier,  le  demandeur  et  le  défen- 
deur pourront  également  appeler  ;  mais  l'appel  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  devra  porter  sur  les  deux  jugements. 

S'il  le  réforme  en  entier,  en  rejetant  complètement 
la  demande ,  le  demandeur,  qui  peut  seul  appeler,  devra 
foire  porter  son  appel  sur  les  deux  jugements. 

Si  le  jugement  sur  opposition  réforme  le  premier  ju- 
gement ,  en  allouant  la  demande  tout  entière ,  l'appel  du 
défendeur  devra  frapper  les  deux  jugements  qui  lui  font 
également  grief. 

Supposons  enfin  que  le  jugement  par  défaut  repousse 
entièrement  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  il  n'y  aura  pas  d'opposition  au  jugement 
par  défaut ,  qui  restera  seul ,  puisque  cette  opposition  ne 
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pourra  être  formée  ni  par  le  défendeur  défaillant ,  qui 
c'aura  pas  intérêt  à  la  former,  ni  par  le  demandeur,  qui 
a  compara.  U  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  qu'à  un  appel, 
du  demandeur  contre  le  jugement  par  défaut ,  et  dès  lors 
la  question  que  nous  examinons  ne  se  présente  pas. 
Ainsi,  la  règle  à  poser  est  donc  celle-ci  : 
La  partie  qui  voudra  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  sur  l'opposition  n'aura  pas  à  faire  porter  son  ap- 
pel sur  le  premier  jugement  par  défaut,  si  ce  jugement 
oe  lui  faisait  aucun  grief.  Dans  le  cas  contraire,  l'appel 
devra  frapper  les  deux  jugements  à  la  fois  (1). 


SECTION  II.  —  DE  LA   SUSPENSION  DU  DÉLAI   DE 

l'appel. 

150.  —  U  est  des  cas  où  la  loi  admet  la  suspension 
du  délai  pour  appeler. 

Ainsi ,  les  délais  d'appel  sont  suspendus  par  le  décès 
de  la  partie  condamnée. 

Us  ne  recommencent  à  courir  qu'après  la  signification 
du  jugement,  au  domicile  du  défunt ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68,  C.  pr.  civ.  ;  et  à  compter  de  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement 
a  été  signifié  auparavant  (2). 


(1)  Le  discussion  à  laquelle  nous  Tenons  de  nous  livrer  modifie  ce 
qae  Bout  «rions  déjà  dit  iar  la  même  question  tu  n°  584.  Ce  dernier 
■omëro  éfiirdéjà  imprimé ,  lorsque  U  gravité  de  la  question  nous  a 
déterminé  A  U  reproduire  par  un  nouvel  examen. 

d)  Art.  447 ,  C.  pr.;  Berriat,  p.  418;  Carré,  art.  447;  Pigeau» 
1.1, p.  «60. 
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Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  col- 
lectivement, et  sans  désignation  des  noms  et  qualités  (1). 

Toutefois  ,  cette  disposition  s'applique  seulement  au  cas 
où  les  héritiers  n'ont  pas  figuré  personnellement  en  pre- 
mière instance  ;  autrement ,  la  signification  doit  être  faite 
à  chacun  d'eux  séparément  (2). 

75 1 .  —  Si  les  parties  compromettent  sur  l'appel,  les  dé- 
lais sont  suspendus  pendant  la  durée  du  compromis.  En  con- 
séquence ,  si  ce  compromis  se  trouve  anéanti  par  une  cause 
quelconque ,  l'appel  du  jugement  de  première  instance 
est  recevable,  à  compter  du  jour  où  le  compromis  a  pris 
fin  ,  pendant  un  espace  de  temps  égal  à  celui  qui  restait 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  au  moment  où  le 
compromis  a  eu  lieu  (3). 

752.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur 
une  pièce  fausse ,  les  délais  d'appel  ne  courent  que  du 
jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  cons- 
taté (4). 

Par  le  mot  reconnu,  la  loi  entend  l'aveu  fait,  sait  par 
l'auteur  du  faux ,  soit  par  celui  auquel  la  pièce  fausse  a 
profité  (5). 

Les  mots  juridiquement  constaté  ne  s'appliquent-ils 
qu'au  jugement  qui  déclare  le  faux  constant? 

Pour  la  négative,  on  dit  :  L'esprit  de  la  législation 
moderne  a  été  de  restreindre  l'appel  à  un  délai  très- 


(1)  Art.447,C.pr. 

(2)  Cassation ,  7  août  1818  (  Sire  y ,  19 ,  123  ). 

(3)  Riom ,  4  août  1818  (  Dalloz,  Ree.  alph. ,  1. 11 ,  p.  577). 

(4)  Art.  448,  C.  pr. 

(5)  Berriat,  p.  417,  noie  46  ;  Carré,  art.  448;  Pigeau ,  1. 1 ,  p.  672» 
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court ,  dont  on  ne  peut  excéder  les  limites.  Les  délais 
ordinaires  n'ont  été  augmentés,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
que  parce  qu'on  a  présumé  que  l'ignorance  du  faux  avait 
série  empêché  l'appel  de  la  partie  condamnée.  Lorsque 
cette  ignorance  vient  à  cesser,  le  motif  qui  a  dicté  l'ar- 
ticle 448  disparaît ,  et  le  délai  d'appel  doit  par  consé- 
quent courir,  ainsi  que  le  voulait  l'art.  1 1 ,  tit.  35  de 
l'ordonnance  de  1667,  où  a  été  puisé  l'art.  448,  G.  pr. 
or.  Décider  autrement,  c'est  donner  à  la  partie  qui  a 
intenté  la  procédure  en  faux  le  droit  d'éterniser  les  dé- 
lais d'appel,  puisqu'il  lui  suffira  de  prolonger  l'instance 
ca  faux  (1). 

Mais  on  répond  que  l'intention  de  la  loi,  en  em- 
ployant ces  mots  juridiquement  constaté,  ne  saurait  être 
équivoque  ;  ils  établissent  évidemment  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu parler  de  la  découverte  du  faux,  mais  bien  du  juge- 
ment déclaratif  de  son  existence.  En  effet,  l'instruction 
qui  précède  le  jugement  peut  être  insuffisante  pour  cons- 
tater le  faux.  Cette  constatation  n'a  lieu  juridiquement 
que  par  le  jugement  qui  déclare  fausse  la  pièce  attaquée. 
Le  changement  de  rédaction  qu'a  éprouvé  l'art.  448  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Effectivement,  le  projet 
énonçait  que  le  délai  d'appel  courrait  du  jour  ou  le  faux 
tarait  été  découvert  ;  et  sur  les  observations  du  tribunat  et 
de  la  Cour  de  Turin,  qui  pensèrent  que  ces  expressions 
n'étaient  pas  assez  précises ,  on  y  substitua  celles  qui  s'y 
trouvent  aujourd'hui.  D'ailleurs,  si  l'on  pouvait  appeler 
d'un  jugement  rendu  sur  une  pièce  dont  la  fausseté  n'au- 


(!)  itrrUl ,  p.  417 ,  note  47. 
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rait  pas  encore  été  déclarée  par  jugement ,  la  Cour  serait 
nécessairement  obligée  de  surseoir  à  l'instruction  de  l'ap- 
pel ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  statué  sur  le 
faux ,  et  conséquemment  on  n'obtiendrait  aucune  écono- 
mie de  temps  (1). 

Les  délais  d'appel  ne  courent  même ,  dans  ce  cas,  du 
jour  où  le  faux  a  été  constaté  par  jugement ,  que  si  la  par- 
tie condamnée  a  figuré  dans  la  procédure  de  faux  ;  autre- 
ment, ils  ne  prennent  naissance  que  du  jour  où  elle  a  eu 
connaissance  du  jugement  (2). 

753.  —  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  re- 
présenter une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  soa 
adversaire,  le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où 
cette  pièce  a  été  recouvrée ,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée  9  et  non  au- 
trement (3). 

Ce  principe  s'applique-t-il  au  cas  où  le  jugement  a  été 
obtenu  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de  l'adver- 
saire ?  L'affirmative  résulte ,  par  analogie ,  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  480,  §  1er,  G.  pr. ,  qui  le  décide  ainsi 
pour  la  requête  civile.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  demande 
en  déclaration  affirmative,  le  tiers-saisi  a  déclaré  ne  rien 
devoir  au  saisi ,  et  que  jugement  est  intervenu  en  consé- 
quence ,  le  saisissant  peut  appeler  de  ce  jugement  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  preuve  par  lui  acquise  que  le 


(1)  C.  pr. ,  448,  480 ,  g  5  ;  Fayard ,  Répertoire ,  v<>  Appel;  Carré, 
art.  448  ;  Demiau ,  p.  323  ;  Pigeau ,  t.  1 ,  p.  672  ;  Bioche ,  v«  Appel ,. 
n*  144. 

(2)  Pigeau ,  eod.  toc. 

(3)  Art.  488,  G.  pr. 
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tiers-saisi  était  bien  réellement  le  débiteur  du  saisi  an  mo- 
ment où  l'opposition  a  été  faite  à  sa  requête  (1). 

754.  — Quant  à  l'influence  de  Y  indivisibilité ,  de  la 
solidarité  et  de  la  garantie,  sur  les  délais  de  l'appel ,  voir 
ces  mots  à  la  table  générale. 


SECTION  III.  —  DU  DÉLAI  PENDANT  LEQUEL  L'APPEL 
PEUT  ÊTRE  INTERJETÉ  DANS  CERTAINES  INSTANCES  PAR- 
TICULIÈRES. 

755.  —  Le  délai  pendant  lequel  on  peut  interjeter 
appel  est  fixé  par  l'art.  443,  C.  pr.  :  «  Le  délai  pour 
»  interjeter  appel  sera  de  trois  mois.  » 

Telle  est  la  règle  générale.  Mais  quelques  exceptions 
sont  admises  à  raison  de  ta  nature  de  certaines  instances 
dans  lesquelles  la  procédure  à  suivre  exige  de  la  rapidité 
dans  la  décision  sur  l'appel. 


Art.  1.  —  De  la  distribution  par  contribution. 

756.  —  Lorsque  le  règlement  provisoire  sur  la  distri- 
bution par  contribution  a  donné  lieu  à  des  contestations, 
le  tribunal  statue  par  un  jugement. 

Ce  jugement  peut  être  frappé  par  un  appel  dont  les 
délais  sont  fixés  par  l'art.  669,  C.  pr.,  ainsi  conçu  : 


(1)  C.  pr. ,  448, 480,  S 1  ;  BerrUt,  p.  417 ,  note  49;  Pigean ,  1. 1 , 
p.  89);  Bioche,  Dictionnaire,  ▼<>  Appel,  no  147. 


198        PART.   H,    LITRE  H,   TITRE   H,   CHAP.   YII. 

«  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué.  » 

Ainsi ,  il  est  inutile  de  signifier  le  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie  saisie. 

Cependant,  si  le  saisi  n'avait  pas  constitué  avoué,  c'est 
à  lui  que  le  jugement  devrait  être  signifié  à  personne  ou 
domicile  ;  et  c'est  alors ,  à  partir  de  cette  signification,  que 
le  délai  d'appel  prendrait  cours  (1). 

On  conçoit  que  dans  une  procédure  où  la  rapidité  a  été 
commandée  par  la  nature  même  des  choses,  la  loi  a  dû 
exiger  la  signification  à  l'avoué  qui  est  appelé  à  prévenir 
tonte  déchéance  par  la  régularité  de  la  procédure  qu'il  est 
chargé  de  diriger.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  il  y  a  constitution 
d'avoué,  la  signification  à  la  partie  ne  suffirait  pas  pour 
faire  courir  le  délai. 

757.  —  La  règle  que  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris 
dans  le  délai ,  reçoit  ici  son  application ,  c'est-à-dire  que 
le  jour  de  la  signification  du  jugement  ne  doit  pas  être 
compté.  Mais  en  est-il  de  même  du  dernier  jour  du  délai» 
du  jour  adquem? 

L'art.  669  porte  dans  les  dix  jours.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  mot  dans  exclut  le  dernier  jour  du  délai.  Les 
dix  jours  fixés  par  l'art.  669  ne  sont  donc  pas  dix  jours 
francs  ;  de  telle  sorte  que  si  le  jugement  avait  été  signifié 
le  1er  février,  le  jour  de  la  signification  devrait  seul  ne  pas 
être  compté,  et  l'appel  serait  tardif,  s'il  n'avait  été  élevé 
que  le  12. 

758.  —  Le  délai  de  dix  jours  doit-il  être  augmenté  à 
raison  des  distances? 

(1)  Carré,  art.  660. 
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La  difficulté  ressort  des  dispositions  de  l'article  763 , 
C.  pr.,  relatif  à  l'appel  en  matière  d'ordre.  Cet  article 
porte  :  «  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu ,  s'il  n'est 
»  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué, 
»  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  do- 
»  micîle  réel  de  chaque  partie.  » 

Pourquoi  la  même  augmentation  à  raison  des  distances 
ne  serait-elle  pas  admise  en  matière  de  distribution  par 
contribution  ? 

Nous  avons  déjà  vu ,  en  parlant  de  l'appel  en  général , 
<joe  la  règle  est  que  le  délai  n'est  pas  augmenté  à  raison  des 
distances  du  domicile  des  parties.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 763 ,  C.  pr. ,  n'est  donc  qu'une  disposition  excep- 
tionnelle ;  et  e'en  est  assez  pour  qu'elle  ne  soit  pas  étendue 
A  des  articles  autres  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  admise. 
En  considérant  d'ailleurs  cette  exception  par  rapport  aux 
procédures  d'ordre  et  de  contribution ,  on  peut  concevoir 
que  le  législateur  a  pu  admettre  une  différence  entre  elles, 
en.  ce  que  la  première  repose  presque  toujours  sur  des  in- 
térêts plus  graves  que  ceux  qui  s'agitent  dans  la  dernière. 
Il  est  cependant  difficile  de  se  rendre  un  compte  bien 
exact  du  motif  qui  a  pu  déterminer  la  loi  à  prendre  en  con- 
sidération la  distance  du  domicile  des  parties,  en  matière 
d'ordre,  alors  qu'elle  n'exige  la  signification  qu'au  domi- 
cile de  l'avoué ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  que  ce  der- 
nier ait  le  temps  de  consulter  son  clients 

En  définitive,  et  de  ce  que  l'art.  66&  ne  contient  pas 
de  dispositions  analogues  à  celles  de  l'art.  763 ,  nous 
pensons  qu'il  faut  conclure  que  le  délai  d'appel  en  matière 
de  distribution  par  contribution  ne  doit  recevoir  aucune 
augmentation  à  raison  des  distances. 
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759.  —  La  suspension  du  délai  d'appel  par  le  décès 
de  la  partie  condamnée ,  est  ici  une  conséquence  de  la  né- 
cessité de  la  signification.  L'applicabilité  de  Fart.  447, 
C.  pr. ,  ne  reçoit  exception  que  dans  les  cas  où  le  délai  d'ap- 
pel court  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  ce  même  jugement 
(Voir  ce  que  nous  disons  ci-après,  sur  le  délai  d'appel 
en  matière  de  saisie  des  rentes.  ) 


Art.  2.  —  De  l'ordre. 

760.  —  L'appel  des  jugements  rendus  sur  les  contes* 
tations  d'ordre,  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours, 
de  leur  signification  à  avoué  (1). 

Dans  les  dix  jours,  c'est-à-dire  que,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  ci-dessus,  n°  757 ,  en  parlant  de  la  dû* 
tribution  par  contribution,  le  jour  à  quo,  celui  de  la  si- 
gnification du  jugement,  est  seul  hors  du  délai  dans  le- 
quel le  dixième  jour ,  le  jour  ad  quem ,  est  compris. 

761.  —  Cependant,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  contribution ,  le  délai  d'appel  relatif  à  l'ordre 
est  augmenté  à  raison  des  distances ,  lorsque  les  parties 
ne  résident  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  L'ar- 
ticle 763  dit  :  «  Outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
»  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie.  » 

Faut-il  conclure  de  là  que  la  signification  doive  être 
faite  à  personne  ou  domicile?  Nous  ne  le  pensons  pas. 


(I)  Art.  763,  C.  pr. 
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L'art.  763  n'exige  que  la  signification  è  avoué  f  et  il  ne 
serait  pas  possible  de  prononcer  une  nullité  de  la  notifi- 
cation ,  à  début  d'une  formalité  que  la  loi  ne  prescrit  pas. 
Si ,  dans  ee  cas ,  la  loi  augmente  le  délai  à  raison  des 
distances  du  domicile  réel,  ce  ne  peut  être,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'afin  de  donnera  l'avoué  le 
temps  de  conférer  avec  son  client  sur  l'opportunité  de 
l'appel.  Dans  tous  les  cas ,  lé  délai ,  soit  de  dix  jours ,  soit 
plus  long  d'après  les  distances ,  prend  cours  à  partir  de  la 
signification  à  avoué. 

762.  —  De  chaque  partie  f  porte  l'art.  763.  Quid, 
si  toutes  les  parties  n'ont  pas  le  même  domicile?  Le  délai 
devra-t-il  être  calculé  d'après  le  domicile  le  plus  éloigné? 

L'affirmative  ne  peut  être  douteuse.  Décider  autre- 
ment ,  ce  serait  enlever  à  la  partie  dont  le  domicile  est 
le  pins  éloigné  le  bénéfice  que  la  loi  attribue  expressé- 
ment à  chacune  des  parties.  Ainsi,  de  trois  créanciers  con- 
testants deux  sont  domiciliés  à  Paris  et  l'autre  à  Rennes. 
L'un  des  domiciliés  à  Paris  aura-t-il,  pour  interjeter  appel, 
la  distance  de  Sennes ,  même  contre  son  adversaire  de 
Paris?  Oui  (1). 

763.  —  Le  rapprochement  des  art.  763  et  764  a  fait 
naître  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  l'avoué  du  créan- 
cier dernier  colloque  doit  être  intimé  sur  l'appel ,  cette  in- 
timation doit  avoir  lieu,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment? 


(1)  Arrét4eeanatton,do  3aoûtl819(Dalloz,1819,p.  561). Telle 
ett  égaleront  l'opinion  de  M.  Rhroire ,  de  F  Appel,  n«  244. 
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L'art.  764  porte  :  a  L'avoué  du  créancier  dernier 
»  colloque  pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu.  »  (Sur  le 
sens  de  ces  mots ,  s'il  y  a  lieu ,  voir  ce  que  nous  avons 
dit ,  n°  685 ,  en  parlant  des  personnes  qui  peuvent  être 
intimées  sur  l'appel.  ) 

On  prétend  qu'une  différence  importante  existe  entre 
ces  deux  articles,  en  ce  que  l'art.  763  ne  s'applique 
qu'aux  créanciers  qui  se  trouvent  personnellement  en 
cause,  et  non  aux  créanciers  qui  ne  sont  pas  parties  dm 
l'instance  engagée  sur  les  contredits.  C'est  à  ces  derniers 
que  serait  applicable  l'art.  764  qui  ne  fixe  pas,  comme 
l'art.  763,  un  délai  de  dix  jours. 

Cette  distinction ,  quant  aux  créanciers  en  cause,  nous 
parait  complètement  manquer  de  justesse.  EUe  est  re- 
poussée par  la  loi  elle-même  qui  consacre  que  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocations  contestées,  sont  réelle- 
ment considérés  comme  étant  parties  dans  la  contestation 
à  laquelle  ils  ont  intérêt.  L'art.  760  l'exprime  formelle- 
ment en  leur  désignant  d'office  un  avoué ,  à  défaut  par 
eux  de  s'accorder  pour  en  choisir  un  qui  doit  les  représen- 
ter tous.  Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
»  aux  collocations  contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine 
i»  du  mois  accordé  pour  contredire,  de  s'accorder  entre 
»  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon  ils  seront  représen- 
»  tés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  » 

La  distinction  qui  tend  à  ce  que  les  créanciers  posté- 
rieurs aux  collocations  contestées ,  ne  soient  pas  consi- 
dérés comme  parties  en  cause  dans  la  contestation ,  est 
donc  une  distinction  contraire  à  la  nature  des  choses  et  à 
la  loi;  il  n'est  donc  pas  possible  de  placer  ces  créanciers 
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en  dehors  des  dispositions  de  l'art.  763.  Cet  argument 
étant  repoussé»  l'art.  764  ne  reste  évidemment  que 
comme  un  corollaire  de  l'art.  763 ,  dont  la  disposition , 
quant  à  la  dation  4&  délai  de  dix  jours,  est  applicable  à 
tous. 

764.  La  fixation  du  délai  de  dix  jours  a  donné  lieu  à 
une  autre  difficulté. 

On  a  voulu  distinguer  entre  l'instance  engagée  sur  les 
(allocations,  et  celle  qui  s'engagerait  sur  la  validité  de 
l'ordre  en  lui-même.  On  a  soutenu  que  Tait.  763  se  lie 
essentiellement  à  l'art.  758  qui ,  lui-même ,  n'est  relatif 
qu'au  rang  des  créanciers  entre  eux  et  à  la  collocation  ; 
mais  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  relative  à  la  vali- 
dité de  l'ordre ,  on  rentre  dans  les  règles  du  droit  com- 
mun qui  ne  permet  plus  de  restreindre  la  faculté  d'appel 
au  délai  de  dix  jours. 

Ce  système  est  repoussé  par  M.  Rivoire  (1)  qui  invoque 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  l'art.  763  f  C.  pr. ,  renferme  une  excep- 
»  tion  aux  dispositions  générales  de  l'art.  443  du  même 
»  Code  ;  que  cette  exception  s'applique  dès  lors  et  né- 
»  cessairement  à  l'appel  de  tous  les  jugements  qui  inter  - 
»  viennent  sur  les  ordres;  que  pour  s'assurer  si  l'excep- 
»  tion  portée  par  ledit  art.  763  est  applicable ,  il  suffit 
»  donc  uniquement  de  savoir  si  lç  jugement  a  été  rendu 
x»  sur  une  instance  d'ordre  ;  que  dans  l'espèce,  le  juge- 
»  ment  est  intervenu  sur  des  contestations  qui  s'étaient  éle- 
»  vées  dans  l'ordre  entre  deux  créanciers  qui  prétendaient 


(1)  De  rjppel.no  248. 

Tome  2.  13 
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»  avoir  le  droit  de  s'y  faire  colloquer ,  et  qu'il  importe  peti 
»  quel  ait  été  l'objet  de  la  contestation,  puisque  l'ar- 
»  ticle  763  n'a  établi  aucune  distinction  entre  la  nature 
»  des  contestations  sur  lesquelles  il  a  été  procédé  ;  qu'en 
»  effet*  ht  raison  de  décider  est  la  même  dans  tous  les 
»  cas  ;  qu'ainsi  le  jugement  dont  le  demandeur  s'était 
»  rendu  appelant,  ayant  été  rendu  en  matière  d'ordre, 
»  et  que,  ne  Payant  pas  interjeté  dans  les  délais  fixés 
»  par  l'art.  763 ,  non-seulement  la  Cour  de  Metz  n'a 
»  pas  violé  ledit  article,  en  déclarant  l'appel  non  rece- 
»  vable ,  mais  qu'en  outreelle  a  appliqué  ses  dispositions 
»  dans  son  véritable  sens  (1).  » 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  avait  statué  sur  la  question  de  savoir  si  le 
poursuivant  avait  qualité  po»*  jpquérir  l'ouverture  de 
Tordre. 

Les  dispositions  de  l'art.  763  soot^ondées  sur  le  be- 
soin d'imprimer  une  certaine  célérité  à  la  procédure  d'or- 
dre; et  c'en  est  assez  pour  en  faire  l'application  à  toutes 
les  contestations  qui  sont  inhérences  à  l'instance  d'ordre. 

C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  le  délaide  dii 
jours  s'applique  à  l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande d'un  créancier  admis  à  un  ordre,  demande  ten- 
dante à  ce  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu  volontaire- 
ment fût  joint  à  celui  à  distribuer  dans  l'ordre  ouvert  (2). 

765.  — Cependant  il  importe  de  bien  distinguer  les 
contestations  qui ,  soulevées  à  l'occasiën  d'une  instance 


(1)  Arrêt  do  1«  avril  1816  (Dalloz ,  Rec.  alph. ,  1. 10 ,  p.  836). 

(2)  Riom,  4  janvier  1926  (Dalloz,  29,  2,  165). 


DE  LA  JURIDICTION  CIVILS  CONTENTIBUSE.         195 

d'ordre,  ne  font  pas  néanmoins  partie  intégrante  de  cette 
instance,  et  sont,  par  cela  même,  en  dehors  des  dispo- 
sitions de  l'art.  763. 

Les  décisions  suivantes  constituent  l'application  de  cette 
distinction  importante  : 

•  Lorsque ,  dans  un  ordre ,  la  quotité  d'une  créance 
»  et  non  son  rang ,  est  contestée ,  et  qu'une  instruction 
»  est  ordonnée  pour  parvenir  à  l'évaluation  de  cette 
»  créance,  le  jugement  qui  en  fixe  la  quotité  n'est  pas 
i  un  jugement  d'ordre  dont  l'appel  doive  être  interjeté 
»  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué.  Les  délais 
»  ordinaires  de  l'appel  lui  sont  applicables  (1).  » 

«  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  de  trois 
»  mois,  dans  le  cas  où  ce  jugement,  par  suite  d'une 
»  jonction  prononcée  ^f^Matué  en  même  temps  sur  une 
»  demande  principale  en  nullité  de  contrat  (2).  » 

766.  —  Nout "devons  faire  remarquer  que  le  Code  de 
procédure,  dans  la  marche  qu'il  trace  et  dans  les  forma- 
lités qu'il  impose,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'ordre  judi- 
ciairement engagé.  AJRsi,  l'appel  d'un  jugement  qui  ho- 
mologue un  ordre  amiable  ne  doit  pas  être  interjeté ,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  dix  jours,  à  partir  de  la  signi- 
fication à  avoué  ;  on  peut  en  appeler  dans  les  délais  fixés 
pour  les  jugements  ordinaires  (3). 

767.  —  Quant  à  la  faculté  d'attaquer  par  appel  l'or- 


(1)  Roneo»  10  mars  1824  (Dallox,  25,  2,  36). 

(2)  Renne*, 29  janvier  1817  (Dallox,  Jfoc.  a/pÀ.,  t.  7,  p.  728); 
Ofjiion  conforme  de  Thomines ,  t.  2,  n°  879. 

(3)  Meti ,  12  tout  1814  (  Dallox ,  Rec.  alph. ,  1. 10 ,  p.  836  );  Gre- 
acttt,  30  êébt  1832  (Dallox,  33, 2,  53). 
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doDDance  de  clôture  définitive ,  que  le  juge  commissaire 
aurait  rendue  contrairement  aux  dispositions  du  jugement 
intervenu  sur  les  contredits  au  règlement  provisoire,  voir 
ce  que  nous  en  avons  dit  ,  n°  504 ,  en  parlant  des  de- 
grés de  juridiction ,  et  596. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  de  cette  ordonnance 
court  non  pas  du  jour  de  l'ordonnance ,  mais  seulement 
de  celui  de  sa  signification. 

768.  —  En  matière  d'ordre ,  le  délai  est  suspendu 
par  le  décès ,  conformément  à  Fart.  447,  C.  pr.  (Voir 
ce  que  nous  disons  eu  parlant  du  délai  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution  ,  n°  759.  ) 


Art.  3.  —  De  la  saisie  immobilière. 

769.  —  Le  Code  de  procédure  civile  fixait  différents 
délais  pour  l'appel  des  divers  jugements  rendus  dans  le 
cours  de  l'instance  en  saisie  immobilière.  La  loi  du  2  juin 
1841 ,  en  modifiant  le  Code  de  procédure ,  a  ramené  à 
un  délai  uniforme  pour  tous  ceux  de  ces  jugements  qu'elle 
déclare  susceptibles  d'être  frappés  d'appel.  Quels  sont  ces 
jugements? 

L'art.  730  porte  :  «  Ne  pourront  être  attaqués  par  la 
*  voie  de  l'appel,  1°.  les  jugements  qui  statueront  sur 
»  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant ,  à 
»  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou 
»  fraude;  2°.  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents, 
»  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges 
»  ou  prononceront  l'adjudication ,  soit  avant ,  soit  après 
»  surenchère  ;  3°.  ceux  qui  statueront  sur  ées  nullités 
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»  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  » 
Cet  article  a  donc  modifié  les  anciens  art.  723  et  726, 
quant  à  la  faculté  d'élever  appel. 

770.  —  On  sait  qu'en  matière  de  saisie  immobilière, 
il  est  permis  aux  parties  intéressées  de  demander  la  con- 
version en  vente  volontaire,  pour  l'adjudication  être  faite 
aux  enchères ,  soit  devant  notaire,  soit  devant  le  tribunal. 

Cette  faculté  avait  fait  naître ,  sous  la  loi  ancienne , 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  statuant  sur  cette  de- 
mande en  conversion  n'était  pas  susceptible  d'appel.  La 
loi  nouvelle  a  fait  disparaître  cette  difficulté  :  l'art.  746 
porte  que  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

771.  — Ainsi,  les  jugements ,  à  l'égard  desquels  on 
peut  actuellement  interjeter  appel ,  sont  : 

1°.  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  subro- 
gation ,  lorsqu'on  se  fonde  sur  la  collusion  ou  la  fraude  ; 
2°.  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  distrac- 
tion; ^ 

3°.  Les  jugements  rendus  sur  des  demandes  en  nul- 
lités antérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ; 

4°.  En  cas  de  surenchère ,  les  jugements  qui  statue- 
ront sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  cau- 
tion, ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution. 

772.  —  Le  délai  pour  l'appel  est  fixé  d'une  manière 
générale  et  uniforme.  Ce  délai  et  les  conditions  de  l'ap- 
pel sont  réglés  par  l'art.  731 ,  C.  pr.  : 

a  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré 
»  comme  non  avenu ,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours , 
»  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a 
»  point  d'avoué ,  à  compter  de  la  signification  à  personne 
»  ou  domicile ,  soit  réel ,  soit  élu. 
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*  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  tnyria- 
»  mètres  de  distance ,  conformément  à  l'art.  725,  dans 
»  le  cas  où  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  demande 
»  en  distraction. 

»  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel ,  la  Cour 
»  royale  statuera  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus 
i»  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d  opposition.  » 

773.  —  L'article  731 ,  rapprocW  de  l'art.  725,  fait 
nattre  une  difficulté.  Le  premier  renvoie ,  pour  la  fixa- 
tion du  délai  à  raison  des  distances,  au  dernier  qui  est 
ainsi  conçu  :  a  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant 
»  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  comparution 
»  sera  augmenté  d'un  jour  par. cinq  myriamètres  de  dis- 
»  tance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
»  nal ,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard 
d  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire 
»  continental  du  royaume,  » 

Faut-il  en  conclure  que  le  délai  d'appel  doive  être 
augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  et  le 
siège  du  tribunal,  et  non  d'après  la  distance  entre  le  do- 
micile de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé? 

Le  lieu  où  siège  le  tribunal  devra  être  pris  pour  base  du 
calcul  des  distances ,  si  l'on  s'en  tient  au  texte  même  de 
l'art.  731. 

Cependant,  M.  Rivoire  (1)  repousse  cette  application 
textuelle.  Il  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre 
l'objet  de  l'art.  725  et  celui  de  l'art.  731.  Dans  le  pre- 
mier, il  s'agit  de  la  comparution  devant  le  tribunal ,  et  dès 


(1)  De  rappel  ,n*2M. 
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lors  il  faut  bien  ne  considérer  que  la  distance  qui  existe 
entre  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  et  le  domicile  de  la  par* 
lie  qui  doit  y  comparaître.  Il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  l'appel.  Dans  le  cas  de  Fart.  731 ,  la  distance 
entre  le  domicile  de  chacune  des  parties  est  seule  à  con- 
sidérer; car  il  s'agit  de  déterminer  k  temps  qui  est  néces- 
saire è  celle  qui  croit  devoir  user  de  la  voie  d'appel ,  pour 
manifester  son  intention  d'une  manière  légale ,  c'est-à- 
dire  pour  signifier  l'exploit  d'appel  à  son  adversaire. 

Il  pense  donc  que  l'art.  731  ne  constitue  réellement 
pas  une  dérogation  à  la  règle  générale  qui  veut  qu'en 
matière  d'appel ,  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances,  soit  calculée  d'après  le  domicile  respectif  des 
parties. 

Les  observations  de  M.  Rivoire  nous  paraissent  très- 
justes,  en  ce  qu'elles  peuvent  faire  considérer  l'art.  731 
comme  n'étant  pas  en  parfaite  harmonie  avec  les  règles 
générales  de  l'appel  ;  mais  il  ne  nous  paraît  pas  moins 
vrai  de  dire  que  les  dispositions  de  cet  article ,  combi- 
nées avec  celles  de  l'art.  725,  sont  trop  formâiles,  pour 
qu'il  soit  permis  de  se  soustraire  à  leur  application  tex- 
tuelle. 

D'ailleurs,  nous  retrouvons  la  même  disposition  dans 
l'art.  582  du  Code  de  commerce ,  relatif  à  l'appel  en 
matière  de  faillite  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  volonté 
du  législateur-  exprimée  dans  un  seul  et  même  article, 
ne  peut  plus  être  mise  en  doute  par  la  supposition  de 
quelque  inattention  dans  l'examen  de  l'article  à  l'appli- 
cation duquel  on  renvoie.  Cet  art.  582  s'exprime  ainsi  : 
«  Ce  délai  sera  augmenté  ,  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
»  mvriamètres ,  pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à 
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i»  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du  lieu  où 
»  siège  le  tribunal.  » 

Ce  dernier  article ,  relatif  à  un  cas  analogue  à  celai 
de  l'art.  731 ,  dénote  clairement  ce  que  le  législateur  a 
voulu  par  la  combinaison  des  art.  731  et  725  du  Code 
de  procédure  civile. 

774.  —  L'art.  447,  C.  pr.,  relatif  à  la  suspension 
du  délai  par  suite  du  décès ,  reçoit  ici  son  application. 
(Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  en  parlant  de 
la  distribution  par  contribution,  n°  759.) 

775.  —  C'est  la  signification  du  jugement  qui  fait 
courir  le  délai  d'appel.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait 
pas  nécessité  que  cette  signification  soit  faite  par  toutes 
les  parties  en  cause ,  lorsqu'elles  ont  un  intérêt  commun. 
Dans  ce  cas ,  la  notification  faite  par  l'une  d'elles  fait  cou- 
rir le  délai  d'appel  au  profit  des  autres.  C'est tgB  que  !a 
Cour  de  cassation  a  consacré ,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, par  l'arrêt  suivant  : 

«  De  l'identité  d'intérêt  qui  existe  entre  le  créancier 
»  poursuivant  et  les  autres  créanciers  de  la  partie  saisie, 
»  il  s'ensuit  que  la  signification  du  jugement  qui  re- 
»  pousse  une  demande  en  distraction  ,  faite  au  deman- 
»  deur  par  le  créancier  poursuivant ,  profite  à  toutes  les 
©  parties  qui  ont  défendu  avec  lui  à  la  demande,  et  fait 
»  courir  le  délai  de  l'appel  en  leur  faveur,  sans  qu'il  soit 
»  besoin  d'une  signification  du  jugement  ^la  requête  de 
»  chacune  de  ces  parties  (1).  » 

Cette  décision  est  bien  rendue;  car  elle  repose,  d'une 


(1)  Arrêt  de  cassation ,  du  1er  janvier  1846  (  Dalloi ,  46, 1 ,  il). 
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part  »  sur  l'intention  du  législateur  qui  a  voulu  surtout 
simplifier  et  activer,  autant  que  possible ,  la  procédure 
sur  saisie  immobilière,  et,  d'un  autre  côté,  sur  le  prin- 
cipe de  Vtndivisibïlité ^Effectivement f  on  sait  qu'une 
procédure  peut ,  sans  être  indivisible  sous  tous  ses  rap- 
ports, l'être  cependant  sur  quelques  points.  C'est  ce  qui 
est  é  l'égard  de  la  procédure  sur  saisie  immobilière.  Di- 
visible, sous  beaucoup  de  rapports,  elle  est  indivisible 
quant  à  l'incident  sur  distraction.  Nous  avons  déjà  vu , 
n°  524 ,  que  l'indivisibilité  se  reconnaissait  en  sup- 
posant deux  jugements  contraires  rendus  sur  le  même 
point,  entre  des  parties  di (Té rentes,  et  en  recherchant  la 
possibilité  de  les  exécuter  tous  les  deux.  Dans  le  cas  où 
l'exécution  simultanée  peut  avoir  lieu ,  il  y  a  divisibi- 
lité, et  les  actes  de  l'une  des  parties  ne  profitent  pas  aux 
antres.  Si,  au  contraire ,  les  deux  jugements  ne  peuvent 
pas  s'exécuter  tons  les  deux ,  il  y  a  indivisibilité.  Ainsi, 
dans  l'espèce,  supposons  que ,  sur  la  signification  faite 
par  le  créancier  poursuivant  du  jugement  qui  repousse  les 
prétentions  du  demandeur  en  distraction ,  ce  dernier  ait 
laissé  passer  le  délai  de  dix  jours  sans  former  l'appel  ;  le 
jugement  aura  nécessairement  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jogée  an  profit  de  ce  créancier  poursuivant,  à  l'égard  du- 
quel il  n'y  aura  plus  de  distraction  possible.  Mais  si ,  plus 
tard ,  le  demandeur  peut  élever  appel  contre  les  autres 
créanciers  qui  n'ont  signifié  que  postérieurement,  il  peut 
se  faire  que ,  sur  cet  appel ,  la  Cour  royale  reconnaisse 
le  mal  jugé  du  jugement  qu'elle  infirme  en  ordonnant 
U  distraction  demandée.  Il  y  aura  alors  deux  décisions 
ayant  également  force  légale ,  rendues  entre  des  parties 
différentes ,  et  cependant  existant  dans  de  telles  condi- 


202        PAftT,   II,    LIVRE   II,   TITRE   II,   CHAP.    VU. 

tions  que  l'exécution  de  Tune  rendra  impossible  l'exécu- 
tion de  l'autre;  car,  si  ou  exécute  l'arrêt,  la  distraction, 
qui  est  un  fait  absolu ,  produira  nécessairement  son  effet 
même  à  rencontre  du  créancieyxmrsuivant  qui ,  cepen- 
dant ,  a  un  jugement  repoussant  irrévocablement  la  dis- 
traction. Cette  contradiction ,  inconciliable  dans  les  ré- 
sultats, et  rendant  impossible  l'exécution  simultanée  des 
deux  décisions,  indique  le  caractère  essentiel  de  Yindi- 
visibililé  qui  prête  appui  à  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
de  cassation. 

776.  —  Une  des  modifications  importantes  apportées 
au  Code  de  procédure  civile  par  la  loi  du  2  juin  1841 , 
est  celle  qui  refuse  le  droit  d'interjeter  appel  contre  le 
jugement  qui  prononce  sur  les  nullités  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  et  contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion définitive. 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  et  la  portée  de  la  nou- 
velle législation  sur  ce  point ,  il  est  nécessaire  de  repro- 
duire les  paroles  prononcées  à  la  chambre  des  députés 
par  M.  Persil ,  rapporteur  de  la  commission  : 

«  Ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  augmente  con- 
sidérablement les  frais ,  et  prolonge  outre  mesure  la  durée 
des  procédures  de  saisie  immobilière,  c'est  le  droit  ac- 
cordé au  saisi  d'interjeter  appel  de  tous  les  jugements, 
de  celui  qui  prononce  sur  les  nullités  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire ,  comme  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive  lui-même.  Il  résulte  de  là  un  inconvénient 
encore  plus  dangereux  que  l'augmentation  des  frais  et  la 
prolongation  de  la  procédure  :  on  éloigne  les  adjudica- 
taires sérieux  et  de  bonne  foi  qui ,  ne  voulant  pas  faire 
dépendre  leur  acquisition  d'un  procès  plus  ou  moins  fati- 
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ten  appel ,  préfèrent  s'abstenir  des  acquisitions  judi- 
■es.  C'est  principalement  cette  considération  qui  a 
né  votre  commission  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
,  ainsi  que  le  propose  le  gouvernement,  d'interdire 
pel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  poste- 
ra à  la  publication  du  cahier  des  enchères.  Que  l'ap- 
wi  exercé  pour  les  jugements  des  nullités  antérieures 
NibKcatioQ  du  cahier  des  enchères ,  cela  se  comprend . 
peut  encore  être  soumis  à  l'appréciation  des  juges  : 
■eetsa  forme  exécutoire ,  les  formalités  du  comman- 
nt  et  de  la  saisie ,  la  dénonciation ,  la  transcription , 
mpation au  saisi  et  aux  créanciers,  les  conditions  de 
1ère ,  tout  cela  embrasse  à  la  fois  et  le  fond  du  droit 

forme.  Mais  après  la  publication  du  cahier  des 
ces,  il  ne  reste  à  apprécier  qu'une  seule  chose,  la  pu- 
té  donnée  à  la  vente.  C'est  beaucoup  sans  doute, 
Srêt  do  saisi  et  des  créanciers  exige  que  rien  ne  soit 
igé.  À  cet  effet ,  la  loi  prescrit  une  insertion  dans  le 
îal  judiciaire  et  une  apposition  d'affiches  aux  lieux 
[nés  par  elle.  Les  nullités,  à  cette  période  de  la  prô- 
ne, ne  peuvent  porter  que  sur  ces  formalités.  Ou  Ton 
ndra  qu'elles  n'ont  pas  été  observées ,  ou  que  l'in- 
n  et  l'affiche  n'ont  pas  été  faites  dans  les  délais, 
les  lieux,  dans  les  formes  fixées  par  la  loi.  Quand 
banal  de  première  instance  aura  prononcé,  il  restera 
smblablement  peu  de  sujet  sérieux  de  plainte.  Si ,  ce 

ne  peut  supposer ,  il  se  rencontrait  un  tribunal  qui 
décider  qu'il  ne  fallait  pas  d'insertion  ou  d'affiches, 
a  l'une  et  l'autre  avaient  été  faites  sans  qu'on  fût 
i  d'en  rapporter  la  preuve  légale ,  la  partie  lésée  ne 
pas  désarmée  :  il  y  aurait  violation  de  la  loi ,  et ,  par 
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conséquent,  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  Laprivatioo 
de  l'appel  ne  porterait  donc  en  réalité  que  sur  le  mode  de 
publicité ,  la  manière  dont  l'insertion  aurait  eu  Heu  et  les 
affiches  apposées.  Or,  il  y  a,  dans  le  premier  degré  de 
juridiction,  en  impartialité,  en  lumières,  en  amour  de  la 
justice  et  de  la  vérité  tout  ce  qu'il  faut  pour  rassurer  tous 
les  intérêts.  Le  préjudice,  dans  tous  les  cas,  se  réduirait  à 
rien,  puisque,  s'il  était  possible  qu'on  eût  à  se  plaindre 
de  la  manière  dont  la  publicité  aurait  été  donnée,  et  qu'elle 
eût  ainsi  empêché  le  concours  des  enchérisseurs  et  dimi- 
nué le  prix ,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'y  revenir  en 
rallumant  la  surenchère  à  son  tour  rendue  légalement  pu- 
blique. » 


Abt.  4.  —  Des  ventes  judiciaires  d'immeubles  f  autres 
que  sur  saisie. 

777.  —  Le  Code  de  procédure  civile  ne  contenait  au- 
cune disposition  particulière  relativement  à  l'appel  des 
jugements  rendus  sur  contestations  relatives  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles ,  autres  que  sur  saisie  ;  ce  qui  lais- 
sait ces  ventes,  par  rapport  au  délai  d'appel,  sous  l'ap- 
plication de  la  règle  ordinaire  de  trois  mois. 

Mais  ce  Code,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841, 
soumet  actuellement  ces  diverses  ventes  judiciaires,  an 
point  de  vue  de  l'appel ,  à  un  délai  uniforme  de  dix  jours 
à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  ou, 
s'il  n'y  a  point  d'avoué ,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  soit  réel,  soit  élu. 
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Ces  diverses  ventes  judiciaires  sont  : 

Vente  par  suite  de  surenchère  (1  )  ; 

Vente  des  immeubles  des  mineurs  (2)  ; 

Vente  sur  licitation  (3)  ; 

Vente  des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  (4); 

Vente  des  immeubles  dotaux  (5). 

778.  — -  Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  cette  matière ,  nous  devons  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  de  l'appel  dans  le  cas  de  saisie  im- 
mobilière. 


Art.  5.  —  De  la  faillite. 

779.  —  L'art.  582  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il 
a  été  formulé  par  la  loi  du  28  mai  1838,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Le  délai  d'appel ,  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
»  tière  de  faillite ,  sera  de  quinze  jours  seulement ,  à 
»  compter  de  la  signification.  Ce  délai  sera  augmenté  à 
»  raison  d'un  jour  par  cinq  m  j  n'a  m  êtres  pour  les  parties 
»  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq 
»  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  » 

La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  fixer  un  délai  assez  court 
pour  l'exercice  du  droit  d'appel;  elle  a  voulu  dégager, 
autant  que  possible,  l'instance  sur  faillite  des  lenteurs  qui 


(1)  Art.  838  et  731,  C.pr. 

(2)  Art.  964,  730  et  731 ,  G.  pr. 

(3)  Art.  973  et  731 ,  C.  pr. 

(4)  Art.  988 ,  739  et  731 ,  G.  pr. 

(5)  Art.  997 ,  955, 956  et  tut?. ,  964,  739  et  731 ,  C  pr. 
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sont  si  contraires  à  l'intérêt  général  da  commerce,  et  c'est 
dans  ce  but  qu'elle  a  refusé  l'appel  à  l'égard  de  quelques- 
uns  des  jugements  que  comporte  cette  instance.  L'ar- 
ticle 583  porte  : 

«  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni 
»  de  recours  en  cassation  :  1°.  les  jugements  relatifs  à  la 
»  nomination  ou  au  remplacement  du  juge  commissaire, 
»  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics;  2°.  les 
»  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit 
»  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  (1); 
»  3°.  les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets 
»  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite  (2)  ;  4°.  les 
»  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat  ou  ad- 
»  mission  provisionnelle  de  créanciers  contestés  (3); 
»  5°.  les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
»  statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances 
»  rendues  par  le  juge  commissaire  dans  les  limites  de  ses 
»  attributions  (4).  » 

On  voit  qu'aucun  des  jugements  ainsi  soustraits  à  l'appel 
ne  prononce  sur  les  droits  mêmes  des  créanciers  et  du  failli , 
et  n'est  de  nature  à  compromettre  réellement  leurs  inté- 
rêts ;  et  c'en  est  assez  pour  justifier  la  disposition  de  la  loi. 
Ainsi ,  les  jugements  rendus  ea  matière  de  faillite,  qui 
sont  susceptibles  d'être  frappés  d'appel,  sont  :  ceux  qui 
déclarent  la  faillite ,  et  fixent  l'époque  de  son  ouver- 
ture (5)  ;  ceux  qui  statuent  sur  la  validité  des  payements 


(1)  G.  comm.,  art.  473 ,  474,  530. 

(2)  Art.  487,  C.  comm. 

(3)  Art  400,  510,  G.  comm. 

(4)  Art.  453, 456,  G.  comm. 

(5)  Art.  440,  441 ,  C  comm. 
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faits  par  le  failli ,  ou  des  hypothèques  ou  privilèges  ins- 
crits sur  lui  depuis  la  cessation  de  ses  payements ,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  (1); 
ceux  qui  ont  statué  sur  l'admission  au  passif  des  créances' 
contestées  (2),  sur  l'homologation  du  concordat  (3),  sur 
le  compte  définitif  des  syndics  (4),  sur  les  privilèges 
réclamés  sur  le  mobilier  (5) ,  sur  les  droits  de  la  femme 
du  failli  (6) ,  sur  les  revendications  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  (7) ,  et  sur  les  autres  cas  analogues. 

780.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  dispositions  de  l'art.  582  et  la  fixation  du  délai  de 
quinzaine  ne  s'appliquent  qu'aux  jugements  rendus  sur 
des  contestations  qui  naissent  de  la  faillite  elle-même ,  è 
laquelle  elles  sont  inhérentes.  Des  contestations  peuvent 
bien  se  soulèvera  V occasion  de  la  faillite ,  mais  sans  en 
faire  partie  intégrante.  Tel  serait  le  cas  où  une  question 
de  propriété  serait  soulevée  par  des  tiers  contre  le  failli  ; 
dans  cette  hypothèse,  l'appel  serait  recevable  dans  le  dé- 
lai ordinaire  de  trois  mois. 

Il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où,  sur  une  con- 
testation soulevée ,  le  tribunal  de  commerce  aurait ,  pour 
cause  d'incompétence ,  renvoyé  la  contestation  devant  un 
tribunal  civil  seul  compétent  pour  en  connaître  ;  comme 
à,  par  exemple,  il  s'agissait  d'une  contestation  sur  it*a/t- 


(1)  Art.  446, 447, 4*8, 449,  C.  comm. 

(2)  Art.  498,  C.  comm. 

(3)  Art.  513,  515,  G.  comm. 

(4)  Art.  519,  G.  comm. 

(5)  Art.  551 ,  C.  comm. 

(6)  Art.  557 ,  558 ,  G.  comm. 

00  Art.  574,  575,  576,  579,  G. 
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dite  d'une  créance.  Cette  contestation  entrerait  alors  sons 
l'empire  des  règles  générales  de  la  procédure,  et  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  serait  sujet  à  l'appel  du- 
rant le  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

781.  —  Le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  qui  a 
produit  la  loi  du  28  mai  1838,  contenait  un  article  re- 
fusant le  droit  d'appeler  d'un  jugement  par  défaut,  lors- 
qu'on n'avait  pas  usé  du  droit  d'y  former  opposition.  Cet 
article  n'étant  pas  reproduit  par  la  loi ,  il  faut  tenir  pour 
certain  qu'une  telle  prohibition  n'existe  pas  sous  notre 
législation  actuelle. 

782.  —  Le  décès  suspend  le  délai  d'appel.  L'applica- 
tion de  l'art.  447  est  ici  la  conséquence  de  la  nécessité  de 
la  signification  pour  faire  courir  le  délai  d'appel. 


Art.  6.  —  Ordonnances  sur  référé. 

783.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  contre  une  or- 
donnance sur  référé  est  déterminé  par  l'art.  809 ,  C.  pr.  : 

«  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel ,  cet  appel 
»  pourra  être  interjeté  même  avant  le  délai  de  hattirae, 
»  à  dater  du  jugement,  et  il  ne  sera  point  recevéMi,*'fl 
»  a  été  interjeté  après  la  quinzaine ,  à  dater  de  la  signi- 
»  fication  du  jugement.  » 

M.  Ri  voire  (1)  fait  remarquer  avec  raison  qu'on  a  mal 
à  propos  employé  le  mot  jugement,  au  lieu  de  se  servir  du 
mot  ordonnance. 


(1)  De  C Appel*  «*° **•• 
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(Voir  ce  que  nous  avons  dit  des  ordonnances  sur  ré- 
féré ,  en  pariant  des  jugements  qui  sont  susceptibles  d'être 
attaqués  par  l'appel ,  nos  630  et  suivants.  ) 

783  bis.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  or- 
donnances de  référé  toute  ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident. 

Ainsi,  Fart.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807 ,  auto- 
rise le  président  à  ordonner  l'arrestation  provisoire  d'un 
débiteur  étranger,  dans  les  conditions  qu'elle  déter- 
mine. 

Cette  ordonnance  d'arrestation  doit-elle  être  assimilée 
à  une  ordonnance  de  référé ,  quant  au  délai  pour  l'appel? 

La  négative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation , 
le  22  avrîl  1818  (1). 

Pour  faire  ressortir  cette  distinction  essentielle  et  la 
saine  appréciation  faite  par  la  Cour  suprême ,  il  suffit  de 
rapporter  les  motife  de  son  arrêt  : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
»  civil  de  Bayonne,  du  29  avril  1816,  qui ,  par  applica- 
»  tion  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  pér- 
il met  l'arrestation  provisoire  de  Guidoty ,  étranger , 
»  n'était  évidemment  pas  une  ordonnance  sur  référé, 
»  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'exécution  d'un  titre  exé- 
»  cutoire,  ni  d'un  jugement,  et  que,  pour  faire  rendre 
»  une  ordonnance  dite  sur  référé ,  le  Gode  prescrit ,  dans 
»  ses  art.  806,  807  et  808,  une  procédure  particu- 
»  lière  qui  n'a  été  ni  ne  devait  être  observée  dans  l'espèce, 
»  où  le  président  du  tribunal  civil  tenait ,  non  du  Code 


(1)  Dalloi ,  Rec.  alph. ,  u  6 ,  p.  470. 

Tome  2.        *  14 
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»  de  procédure,  mais  bien  de  la  loi  du  10  septem- 
»  bre  1807,  l'attribution  particulière  et  extraordinaire 
»  qu'il  a  exercée.  » 

Le  délai  pour  appeler  d'une  pareille  ordonnance  est 
donc  non  pas  de  quinzaine ,  mais  de  trois  mois. 


Art.  7.  —  Demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté , 
ou  d'alliance,  ou  eti  récusation  de  juges. 

784.  —  Le  délai  d'appel  des  jugements  rendus  sur 
une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance, ou  sur  récusation  des  juges,  est  filé  par  l'ar- 
ticle 392,  C.  pr.  : 

«  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans 
»  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe ,  le- 
»  quel  sera  motivé  et  contiendra  énAiciption  du  dépôt 
»  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  » 

Ainsi ,  le  délai  court  du  jour  dç  la  prononciation  du  ju- 
gement ,  et  non- pas  seulement  de  celui  de  la  signification 
qui  n'est  pas  nécessaire. 

L'art.  392  dit  dans  les  cinq  jours ,  expressions  qui 
excluent  la  règle  dies  tcrmini  non  computatur  in  termine, 
au  moins  pour  le  dies  à  quo  (1). 

785.  —  M.  Bivoire  (2)  soulève,  sur  cet  appel,  une 
question  à  laquelle  il  répond  par  une  solution  qui  nous 
paraît  devoir  être  adoptée. 


(1)  Rivoire ,  de  f  Appel ,  no  230. 

(2)  De  r Appel,  n<> 231. 
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Il  s'agit  de  savoir  si  les  prorogation  et  suspension  du 
lélai  sont  applicables  au  cas  particulier  qui  nous  occupe. 

Quant  à  la  prorogation  à  raison  des  distances ,  il  ne 
>eut  pas  y  avoir  de  difficulté.  Nous  avons  vu  que ,  d'après 
'article 443 ,  il  est  de  principe  que  le  délai  de  l'appel  n'est 
x>int  augmenté  à  raison  des  distances  de  domicile.  Telle 
;st  h  régie  générale  qui  conserve  son  empire  toutes  les 
bisque  la  loi  ne  l'a  pas  expressément  soumise  à  une  excep- 
ioo.  Or 9  une  telle  exception  ne  se  trouve  pas  consignée 
(ans  l'art.  392. 

Quant  à  la  suspension ,  le  doute  peut  naître  de  ce 
[d'elle  ressort  de  la  nature  même  des  choses  en  se  rat- 
achant  à  des  événements  qui  semblent  devoir  dominer 
'appel  dans  tous  les  cas.  Cependant  elle  n'en  doit  pas 
doîds  être  repoussée ,  à  raison  de  la  rapidité  nécessaire- 
Dent  exigée  pour  certaines  procédures. 

M.  Rivoire  s'exprime  ainsi  :  «  Il  me  semble  impossible 
l'appliquer  ici  l'art.  447  qui  dispose  pour  le  cas  où  le  ju- 
gement a  été  signifié  à  la  partie,  puisqu'il  prescrit  une 
nouvelle  signification  à  faire  aux  héritiers ,  afin  que  le  dé- 
ai  poisse  reprendre  son  cours.  Or,  aux  termes  de  l'ar- 
ide 392,  le  jugement  sur  la  demande  en  renvoi  ou  en 
écusation  ne  doit  pas  être  signifié ,  le  délai  court  de  plein 
Irait  à  dater  de  sa  prononciation.  D'un  autre  côté,  un 
A  incident  est  jugé  promptement;  il  n'est  soumis  à  au- 
cune des  (ormalités  ordinaires.  Quel  inconvénient  n'y 
tarait-il  pas  à  suspendre  le  jugement  de  l'appel ,  jusqu'a- 
près l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer?» 

786.  —  Voir  ci-dessus  ce  que  nous  ayons  dit  sur  la 
tutpouion  de  l'appel ,  n™  750  et  suivants. 


r 
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Art.  8.  —  De  la  saisie  des  rentes. 

787.  —  Les  délais  et  conditions  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  saisie  de  rentes,  sont  réglés 
par  les  art.  651  et  652  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  651 .  «  L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur 
»  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
»  ou  sur  d'autres  incidents ,  et  qui  seront  relatifs  à  la 
»  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
»  charges ,  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  est  in- 
»  terjeté  après  les  huit  jours,  à  compter  delà  significa- 
»  tion  à  avoué ,  ou ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  à  compter 
»  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile ,  soit  réel , 
»  soit  élu,  et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel, 
»  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auraient  été 
»  présentés  en  première  instance. 

»  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et, 
»  s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  au  domicile  réel  ou  élu  de 
»  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  temps  au  greffier 
»  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les 
»  griefs.  » 

Art.  652.  «  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
»  l'appel,  1°.  les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des 
x»  incidents ,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier 
»  des  charges  ,  ou  qui  prononceront  l'adjudication  ; 
»  2°.  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à 
»  la  publication  du  cahier  des  charges.  » 

788.  —  Nous  avons  à  faire  remarquer  ici ,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  en  parlant  de  la  récusation,  que 
les  articles  ci-dessus  ne  présentent  aucune  dérogation  à  la 


M  LA   JURIDICTION  CIVILE  CONTBNTIEUSK.         213 

règle  qui  veut  que  le  délai  de  l'appel  ne  soit  pas  aug- 
menté à  raison  des  distances. 

789.  —  Les  huit  jours  accordés  doivent  être  francs. 
L'art.  651  ne  dit  pas,  comme  Fart.  392 ,  dans  les  huit 
jours  (1). 

790.  —  De  ce  que  la  signification  est  nécessaire  pour 
taire  courir  le  délai  de  l'appel,  il  faut  conclure  que  le  dé- 
cès de  la  partie  condamnée  suspendrait  ce  délai  qui  ne 
reprendrait  cours  qu'à  partir  de  la  signification  faite  aux 
héritiers.  L'art.  447,  C.  pr. ,  reçoit  ici  son  application. 


Art.  9.  —  Délai  de  Vappel  incident. 

791.  —  L'appel  incident  n'est  soumis  à  aucun  délai. 
Aux  termes  de  l'art.  443 ,  C.  pr. ,  il  peut  être  élevé  en 
tout  état  de  cause,  c'est-à-dire ,  jusqu'au  jugement  de 
l'appel  principal. 


SECTION  IV.    —  DES   FORMALITÉS  DE   L'ACTE   D* APPEL. 

792.  —  L'art.  456 ,  C.  pr. ,  porte  : 

«  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais 
»  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou*  domicile,  à 
»  peine  de  nullité.  » 

793.  —  L'appel  constitue  une  instance  ;  d'où  il  résulte 


(1)  Ri?oftr« ,  dé  fAppsl ,  no  233. 
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que  l'acte  qui  l'introduit,  c'est-à-dire  l'acte  d'appel, 
doit  contenir  toutes  les  formalités  imposées  par  la  loi  à 
l'exploit  introductif  d'instance.  Ces  formalités  sont  énu- 
mérées  par  l'art.  61 ,  C.  pr. ,  ainsi  conçu  : 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra ,  1°.  la  date  des 
»  jour ,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  domicile 
»  du  demandeur ,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera 
»  pour  lui ,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de 
»  droit ,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même 
»  exploit;  2°.  les  noms,  demeure  et  immatricule  de 
»  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur,  et  men- 
»  tion  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit  sera 
»  laissée  ;  3°.  l'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire 
»  des  moyens  ;  4°.  l'indication  du  tribunal  qui  doit  con- 
»  naître  de  la  demande  et  du  délai  pour  comparaître. 
»  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Passons  successivement  en  revue  chacune  de  ces  for- 
malités par  rapport  à  l'appel .  * 


Art.  1 .  —  De  la  date  de  Vacle. 

794. —  L'expression  de  la  date  est  indispensable  t 
puisqu'elle  peut  seule  constater  que  l'appel  a  été  interjeté 
dans  le  délai  rigoureusement  fixé  par  la  loi. 

Cette  formalité  doit  donc  être  remplie  à  peine  de  nul- 
lité. 

795.  —  Cependant  il  ne  faut  pas  admettre  l'exigence 
de  la  loi  jusqu'à  vouloir  d'une  manière  absolue  que  la  date 
soit  exprimée  en  tête  même  de  l'acte. 
Il  peut  même  arriver  que  l'omission  de  la  date  dans  l'acte 
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d'appel  soit  sans  influence  sur  la  validité  de  cet  appel,  si 
d'ailleurs  cette  date  ressort  des  énonciations  comprises  dans 
l'acte.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dans 
un  exploit  où  on  lisait  :  Appelant  du  jugement  du... ,  si- 
gnifié le  9  novembre  présent  mois,  sans  autre  indication 
du  mois  de  la  notification  de  cet  exploit.  Les  mots  pré- 
sent mois  suppléaient  à  cette  omission ,  en  faisant  connaî- 
tre que  l'exploit  avait  été  notifié  en  novembre  (1). 

H  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  erreur  dans  la  date 
assignée  à  l'acte.  Ainsi ,  l'exploit  est  valable ,  si  l'original 
porte  la  date  erronée  de  1719  au  lieu  de  1819,  lorsque 
cette  erreur  est  réparée  dans  l'acte  lui-même  par  la  date 
du  jugeaient  dont  est  appel  (2). 

796.  —  Mais  il  y  a  nullité,  si  renonciation  du  jour 
ne  s'y  trouve  pas,  encore  bien  qu'il  soit  constant  que  l'ap- 
pel eût  été  interjeté  en  temps  utile  pendant  tout  le  mois 
indiqué  :  en  admettant  que  renonciation  du  mois  soit  suf- 
fisante pour  établir  que  l'appel  a  été  interjeté  en  temps 
utile ,  elle  ne  peut  l'être  pour  constater  que  l'exploit  a  été 
signifié  régulièrement ,  par  exemple,  un  jour  non  férié  (3). 


Abt.  2.  — Noms  y  profession  et  domicile  de  l'appelant. 

797.  —  L'indication  des  noms,  profession  et  domi- 
cile de  l'appelant  est  exigée  à  peine  de  nullité.  Effective- 


(1)  Rennes ,  29  janvier  1817  ;  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cas- 
ation,  des  15  janvier  1810  et  8  novembre  1820. 

(2)  Besançon ,  28  décembre  1819. 

(î)  Metz,  18  jnin  1819;  Rennes,  20  février  1828  (Sirey ,  20,  62 
et  2g,l*f). 
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ment  v  nous  avons  déjà  vu  que  l'acte  d'appel  se  réfère 
nécessairement  à  l'exploit  d'ajournement ,  quant  au 
mentions  qu'il  doit  contenir.  Or,  ces  diverses  mentions, 
telles  qu'elles  sont  précisées  par  l'art.  61 ,  sont  exigées  à 
peine  de  nullité. 

Il  résulte  de  là  que  si  l'appel  est  interjeté ,  par  un 
même  acte,  par  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun, comme,  par  exemple,  des  co-héritiers ,  l'acte  doit 
contenir  l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  de 
chacune  de  ces  parties. 

798.  —  Il  faut  cependant  admettre  une  distinction 
entre  les  noms  et  le  domicile.  L'omission  de  la  mention 
expresse  des  noms  pouvait  être  suppléée,  si  ce  nom  se 
trouvait  suffisamment  désigné  par  quelque  mention  com- 
prise dans  l'acte  lui-même. 

La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  7  novem- 
bre 1821  (1),  a  jugé  qu'il  y  avait  désignation  suffisante 
des  noms,  profession  et  domicile,  daus  ces  expressions: 
«  A  la  requête  de  la  dame  Marie-Thérèse  Drouia,  Ve  du 
»  sieur  François  Paille,  demeurant  à  Aubigny,  et  de  se* 
»  consorts  dénommés  au  jugement  du  S  juillet  dernier, 
»  ci-après  repris,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent 
»  d'héritiers  du  sieur  Jean-Baptiste  Wamant.  » 

On  voit  cependant  combien  il  y  aurait  de  danger  à  ad- 
mettre trop  légèrement  de  pareilles  désignations. 

La  décision  rapportée  ne  nous  paraît  pas  d'ailleurs 
exempte  de  toute  difficulté.  Les  noms,  profession  et  do-, 
rojcile  des  parties  se  trouvent  toujours  consignés  dans  les 


(l)Sir«j,22,l,l». 
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actes  de  la  procédure  en  première  instance  et  dans  le  ju- 
gement; et  cependant  ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi 
exige  que  cette  désignation  soit  expressément  reproduite 
dans  l'acte  d'appel.  Enfin,  une  objection  plus  sérieuse 
encore  ressort  de  la  distinction  que  Ton  admet  à  l'égard 
de  l'indication  du  domicile,  pour  lequel  on  ne  permet 
pas  de  s'en  référer  à  des  actes  connus  de  l'intimé,  parce 
que,  dit-on  avec  raison,  ce  domicile,  raobile^de  sa  na- 
ture, a  pu  changer  depuis  le  jugement  dont  est  appel. 

799.  —  C'est  le  domicile,  et  non  la  simple  habitation 
ou  résidence,  qui  doit  être  mentionnée.  Cependant  il  faut 
s'en  tenir  moins  au  mot  qu'à  la  chose  ;  et  c'est  avec  rai- 
son que  la  Cour  de  cassation  a  d^fidé  que  la  mention  de 
la  demeure  de  l'appelant,  dans  un  acte  d'appel,  équivaut 
à  la  mention  du  domicile ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas 
eontesté  que  cet  appelant  a  son  domicile  dans  le  lieu  où 
sa  demeure  est  indiquée  (1). 

800.  — La  désignation  doit-elle  nécessairement  porter 
sur  le  domicile  réel  ?  Suffit-il ,  au  contraire ,  de  désigner 
le  domicile  élu  ? 

Cette  question  ne  nous  parait  devoir  faire  naître  aucun 
doute  sérieux.  D'une  part,  toutes  les  fois  que  la  loi  parle 
simplement  du  domicile,  il  est  de  principe  que  cette  ex- 
pression s'entend  du  domicile  réel.  Mais,  d'un  autre 
côté,  l'art.  61  fart  disparaître  toute  difficulté.  Effective- 
ment ,  cet  article ,  en  parlant  de  la  constitution  d'avoué, 
dit  que  cette  constitution  emportera  de  droit  élection  de 
domicile  chez  cet  officier  ministériel ,  à  moins  d'élection 


(1)  Arrêt  do  38  juillet  1918  (ôirey ,  18 ,  1 ,  367  ). 
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de  domicile  contraire  par  l'exploit.  L'exploit  d'appel 
peut  donc  signaler  un  domicile  élu ,  et  cependant  cela 
n'empêche  pas  que  le  même  acte  doive  désigner  le  domi- 
cile de  l'appelant.  Ce  dernier  domicile  ne  peut  donc  être 
que  le  domicile  réel. 


Art.  3.  —  De  la  constitution  d'avoué. 

801.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  la  constitution 
d'un  avoué  près  la  Cour  royale ,  et  cette  désignation  doit 
avoir  lieu,  à  peine  de  nullité  (1). 

Aux  termes  de  l'art*  61,  cette  constitution  emportera 
de  plein  droit,  pour  l'appelant,  élection  de  domicile  chef 
cet  avoué ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  élection  d'un  domicile 
différent.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'exploit  devra^ndiquer  le 
domicile  élu. 

802.  —  L'acte  d'appel,  où  l'on  a  constitué  un  avoué 
qui  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions,  est-il  nul? 

Cette  question  a  donné  lieu  à  une  controverse,  et  Ta- 
landier  (2)  résume  ainsi  les  deux  systèmes  : 

Dans  le  système  de  la  nullité ,  on  dit  :  L'appelant  ne 
peut  alléguer  une  erreur  inévitable ,  puisqu'il  y  a  deux 
tableaux,  l'un  des  avocats,  l'autre  des  avoués;  et  que  le 
délai  de  trois  mois  accordé  pour  appeler  comporte  tout  le 
temps  nécessaire  pour  prendre  sur  les  lieux  des  renseigne- 
ments exacts  (3). 


(1)  Art.  61,  C.  pr. 

(2)  De  r  Appel ,  no  187. 

(3)  Arrêt  de  cusition,  du  4  septembre  1809  (Sirey,  Ç,  1 ,  421> 
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Dans  le  système  opposé ,  on  compte  en  première  ligne 
Boncenne ,  qui  s'est  exprimé  ainsi  :  Quelques  arrêts  ont 
déclaré  des  ajournements  nuls,  parce  qu'on  y  avait  cons- 
titué un  avoué  mort  ou  un  avoué  démissionnaire.  Il  était 
pourtant  reconnu  que  les  parties  contre  lesquelles  des  dé- 
cisions aussi  rigoureuses  ont  été  portées ,  avaient  ignoré 
ces  événements  de  démission  ou  de  décès.  II  est  même  à 
remarquer  qu'un  autre  avoué  se  présentait  pour  elles. 
Était-ce  bien  le  cas  de  punir,  par  une  nullité  souvent  irré- 
parable ,  et  elle  l'était  dans  les  espèces  citées ,  une  erreur 
que  l'éloignement ,  la  rareté  des  communications ,  et  la 
sommation  d'un  almanach  peuvent  causer  tous  les  jours? 
I/erreor  de  fait  suffit  pour  la  rescision  d'une  convention, 
d'un  contrat,  ou  pour  la  rétractation  d'un  aveu  judiciaire  ; 
comment  ne  serait-elle  point  une  excuse  pour  le  redres- 
sement d'une  faute  inoffensive ,  qu'un  mot  a  effacée ,  et 
dont  aucun  droit  n'a  souffert?  Il  faut  qu'il  y  ait  un  man- 
quement prévu ,  une  disposition  faussée ,  une  garantie 
éludée,  un  abus  possible,  pour  qu'une  telle  sévérité  ne 
soit  pas  déplacée.  C'est  ainsi  qu'on  a  décrédité  les  lois 
de  la  procédure,  et  qu'on  leur  a  donné  je  ne  sais  quel 
air  d'une  sauvage  tracasserie ,  parce  qu'elles  ont  été  mal 
comprises,  j'ai  presque  dit  mal  étudiées  (1). 

Nous  pensons  que ,  dans  cette  appréciation  de  l'erreur 
commise  par  l'appelant,  on  prend  trop  en  considération 
l'appelant  lui-même ,  pour  ne  pas  s'occuper  assez  du  but 
que  se  propose  la  loi  en  exigeant  la  formalité  dont  il  s'agit, 
et  de  l'intérêt  de  l'intimé.  Si  la  loi  a  voulu ,  et  a  voulu  à 


(i)BoocenDe,  t.  2,  p.  146. 
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peine  de  nullité ,  comme  le  dit  l'art.  61 ,  que  l'exploit 
indique  l'avoué  constitué,  c'est  pour  que  l'intimé  ait  avis 
de  cette  constitution,  et  connaisse  cet  avoué  constitué 
auquel  il  puisse  faire  de  suite  les  significations  qu'il  juge 
nécessaires  dans  son  intérêt.  Il  faut  donc,  pour  lui,  qu'il 
y  ait  de  la  part  de  l'appelant,  et  aussitôt  l'appel,  une 
constitution  sérieuse-,  c'est-à-dire  la  constitution  d'nn 
avoué  exerçant  réellement  et  ayant  capacité  pour  occu- 
per et  recevoir  toutes  notifications.  En  présence  de  cet 
intérêt  et  de  ces  droits  de  l'intimé,  intérêt  et  droits  que 
la  loi  a  voulu  maintenir,  il  n'y  a  plus  d'erreur  à  excuser 
de  la  part  de  l'appelant.  C'est  à  ce  dernier  à  se  mettre  en 
mesure  de  remplir  exactement  les  formalités  dont  la  loi 
exige  avec  raison  l'accomplissement ,  à  peine  de  nullité. 
.  803.  —  L'avoué  constitué  doit  être  désigné  par  son 
nom  (1). 

804.  —  V élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  sup- 
plée pas  au  défaut  de  constitution  (2). 

805.  —  La  nullité  de  l'acte  d'appel ,  résultant  du  dé- 
faut de  constitution  d'avoué ,  n'est  pas  couverte  par  la 
constitution  d'avoué  de  l'intimé. 

Cette  constitution ,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  n'est 
ni  un  acte  de  défense  au  fond ,  ni  une  exception ,  mais 
um  préalable  nécessaire  et  indispensable  pour  proposer  la 
nullité  (3). 


(1)  Grenoble ,  14  décembre  1832. 

(2)  Bruxelles,  15  juin  1807  (Sirey,  7,  340);  Amiens,  10  no- 
vembre 1821  (  Sirey  ,  22 ,  246);  Carré,  art.  456. 

(3)  Arrêts  des  26  juillet  1808  (  Sirey ,  8 , 1 ,  500  )  ;  9  janvier  1809 
( Sirey,  9,1, 152);  28  octobre  1811  (Sirey,  12, 1 ,  16);  7 mais  1818 
(Sirey,  19,1,123). 
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806.  —  Quant  aux  personnes  qui  sont  dispensées  de 
constituer  avoué ,  voir  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant 
les  personnes  qui  peuvent  appeler. 


Aet.  4.  — Noms  ,  demeure  et  immatriculé  de  l'huissier. 

807.  — La  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte 
d'appel  contienne  la  mention  des  noms,  demeure  et  im- 
matricule de  l'huissier  (1). 

On  a  argumenté  de  ce  que  la  loi  se  sert  ici  du  mot  de- 
meure,  et  non  pas  de  celui  de  domicile ,  et  on  en  a  tiré  la 
conséquence  qu'il  suffirait  que  l'huissier  eût  indiqué  sa 
ample  résidence  ou  demeure. 

Nous  croyons  que  la  loi  a  dû  ne  pas  employer,  dans  ce 
cas ,  les  mots  demeure  ou  domicile  dans  leur  sens  légal  et 
respectif.  11  ne  peut  être  question  ici  du  domicile  tel  que 
les  conditions  en  sont  réglées  par  le  Code  civil.  En  par- 
lant de  l'huissier,  la  loi  a  dû  se  référer  à  la  résidence  telle 
qu'elle  est  fixée  à  l'huissier  par  le  tribunal  auquel  il  est 
ittaché,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  16  du 
lécret  du  14  juin  1813.  C'est  cette  demeure  ou  rési- 
lence légale  qui  doit  être  indiquée  ;  car  c'est  là  seulement 
jue  Vintimé  pourra  recueillir  des  renseignements  sur  la 
capacité  de  cet  officier  ministériel  pour  acter,  et  pourra 
ipprendre  si,  au  moment  de  l'acte,  il  ne  se  trouvait  pas 
rappé  d'une  destitution  ou  d'une  suspension.  La  dési- 


(1)Art.61,C.pr. 
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gnation  de  toute  autre  demeure  ne  remplirait  pas  le  bat 
que  la  loi  a  eu  évidemment  en  exigeant  que  cette  indi- 
cation soit  fournie  à  l'intimé. 


Art.  5.  —  Noms  et  demeure  de  V intimé. 

808.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir,  à  peine  de  nul- 
lité, l'indication  des  noms  et  demeure  de  l'intimé  (1). 

C'est  seulement  dans  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité que  l'intimé  peut  trouver  la  preuve  positive  que 
l'appel  est  bien  réellement  soulevé  contre  lui. 

La  loi  ne  se  sert  pas  du  mot  domicile,  comme  pour  le 
cas  de  l'appelant  :  c'est  que  ce  dernier  pouvant  ignorer 
le  lieu  où  l'intimé  a  son  domicile  légal,  il  ne  peut  être 
mis  dans  l'impossibilité  d'agir,  faute  d'un  renseignement 
qu'il  ne  dépend  pas  toujours  de  lui  de  se  procurer. 

Cependant  l'art.  68,  C.  pr.,  exige  que  la  signification 
de  tout  exploit  soit  faite  ou  à  personne  ou  à  domicile. 
Cette  contradiction  entre  les  deux  articles  n'est  qu'ap- 
parente. Pour  bien  comprendre  les  art.  61  et  68  com- 
binés, il  faut  se  fixer  sur  le  sens  attaché  aux  mots 
domicile ,  demeure ,  résidence.  Le  domicile  est  le  lien 
du  principal  établissement  d'un  citoyen  (2)  ;  la  demeure 
est  celui  de  l'habitation  fixe  et  continue,  encore  bien  que 
le  principal  établissement  ne  s'y  trouve  pas  ;  la  résidence 


(1)  Art.  61 ,  C.  pr. 

(2)  C.  civ. ,  102. 
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est  le  lieu  habité  momentanément  seulement.  Tel  est  le 
sens  légal  de  ces  différentes  expressions. 

Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  rigoureux,  mais  plutôt  dans 
r acception  usuelle ,  que  les  expressions  demeure ,  domi- 
cile sont  employées  au  titre  des  ajournements.  La  preuve 
ressort  du  rapprochement  même  des  articles  61  et  68, 
C.  pr. ,  dont  les  dispositions  sont  corrélatives  ;  en  effet, 
c'est  évidemment  le  lieu  où  la  signification  est  faite  qui 
doit  être  indiqué  dans  l'ajournement  (1). 

Si  le  domicile  de  l'intimé  est  connu,  ou  réputé  connu 
de  l'appelant,  c'est  ce  domicile  que  l'acte  d'appel  doit 
indiquer  ;  s'il  est  inconnu ,  la  désignation  de  la  demeure 
suffit ,  et  même  la  résidence ,  si  la  demeure  est  incon- 
nue (2). 

Art.  6.  —  Mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été 
laissée. 

809.  —  Il  faut  nécessairement  que  copie  de  l'acte 
d'appel  soit  remise  &  la  partie  intimée  ;  et  pour  qu'il  soit 
certain  que  cette  formalité  essentielle  a  été  remplie ,  la 
loi  a  exigé ,  à  peine  de  nullité  (3) ,  qu'il  soit  fait  mention 
expresse  de  son  accomplissement  dans  l'acte  d'appel  lui- 
même.  Cette  mention  doit  être  faite  avec  désignation  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée. 

L'huissier  doit  remettre  la  copie  en  parlant  à  la  per- 
sonne à  qui  il  fait  cette  remise. 


(1)  Carré,  art.  68. 

(*)  Arg .  C  pr. ,  69,  8°;  Bioche,  de  V Ajournement,  n©»  81  et  82. 

(3)  Art.  61 ,  G.  pr. 
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810.  —  L'article  68  du  Code  de  procédure  civile 
désigne  les  personnes  auxquelles  la  copie  doit  être  lais- 
sée : 

«  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile; 
»  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie, 
»  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs ,  il  remettra  de 
»  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  JLm<?a 
»  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remeftwla 
»  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  vi- 
»  sera  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  de 
»  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  * 

Il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  l'huissier  ne  doit 
remettre  la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint,  qu'autant  que 
le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  ou  s'il  refuse  de  rece- 
voir la  copie. 

On  ne  doit  s'adresser  à  l'adjoint  qu'en  l'absence  du 
maire.  Si  tous  les  deux  sont  absents,  la  copie  est  re- 
mise au  membre  du  conseil  municipal  inscrit  le  premier 
sur  la  liste  (1). 

Le  visa  du  maire ,  de  l'adjoint  ou  du  membre  du  con- 
seil municipal  est  indispensable. 

Si  le  maire ,  l'adjoint  ou  le  membre  du  conseil  mu- 
nicipal refusaient  de  recevoir  la  copie ,  l'huissier  devrait 
la  remettre  au  procureur  du  roi  qui  visera  l'original  (2). 

L'original  et  la  copie  doivent  contenir  la  mention  de 
toutes  ces  circonstances. 


(1)  Loi  du  21  mars  1831  ;  arg.  d'une  décision  du  ministre  de  la 
justice,  du  6  juillet  1810,  qui  prescrit  cette  marche  dans  le  cas  de 
l'art.  676 ,  G.  pr. 

(2)  Arg.  art.  1039,  G.  pr. 
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SU.  —  L'art.  6i  dit  qu'il  doit  y  avoir  désignation 
de  la  personne  à  qui  la  remise  est  faite.  Cette  désigna- 
tion comporte  nécessairement  l'indication  du  nom  de  la 
personne.  Il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  que  la  copie 
a  été  laissée  à  un  domestique,  à  un  commis;  il  faudrait 
en  outre  préciser  le  nom  de  ce  domestique,  de  Ce  commis. 
Malgré  quelques  contrariétés  de  décisions  judiciaires  sur 
ce  point,  il  nous  parait  indispensable  de  s'en  tenir  à  l'ob- 
servation rigoureuse  des  prescriptions  de  la  loi ,  et  il  nous 
paraît  impossible  d'admettre  qu'en  exigeant  la  désigna- 
tion de  la  personne ,  la  loi  n'ait  pas  voulu  la  désignation 
par  le  nom*  On  conçoit  combien  serait  dangereuse  l'ad- 
mission de  désignation  vague ,  applicable  à  plusieurs  per- 
sonnes à  la  fois  ;  car  ce  serait  faciliter  l'obtention  de  con- 
damnations contre  des  personnes  laissées  dans  l'ignorance 
des  procédures  dirigées  contre  elles.  Il  faut  qu'un  huissier 
ne  puisse  espérer  qu'une  désignation  vague  et  générale 
peut  le  soustraire  à  la  preuve  d'une  malversation  de  sa 
part ,  et  qu'il  sache  bien  que  s'il  lui  arrivait  de  soustraire 
une  copie,  il  ne  pourrait  échapper  au  démenti  de  la  per- 
sonne nominativement  désignée  par  lui  comme  ayant  reçu 
cette  copie.  Il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  l'annulation  à 
défaut  de  désignation  nominative ,  une  rigueur  trop  exces- 
sive ;  ce  ne  sera  que  l'application  nécessaire  d'une  sévé- 
rité de  règle  que  réclame  l'intérêt  général. 

812.  —  Il  est  cependant  des  circonstances  où  la  copie 
ne  doit  pas  être  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'intimé  lui-même.  Ces  cas ,  qui  sont  précisés  en  grande 
partie  par  l'art.  69 ,  G.  pr. ,  sont  : 

1°.  L'État ,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  do- 
maniaux. Dans  ce  cas,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
Tome  S.  15 
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la  personne  ou  an  domicile  du  préfet  qui  a  figuré  dam  la 
cause  en  première  instance  (1). 

(Voir  ce  que  nous  avons  dit  des  préfets,  en  parlant 
des  personnes  qui  peuvent  élever  appel,  -n01  657  et  467.) 

2°.  Le  trésor  royal,  en  la  personne  ou  au  Bureau  de 
l'agent  judiciaire.  L'acte  d'appel  qui  serait  signifié  ailleurs 
serait  nul  (2). 

3°.  Les  administrations  ou  établissements  publies,  en 
leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  où  existe  le  siège  de  l'admi- 
nistration ;  dans  les  autres  lieux ,  en  la  personneou  au  bu- 
reau de  leur  préposé  (3). 

Les  administrations  publiques,  telles  que  la  régie  des 
douanes,  de  l'enregistrement,  des  contributions  directes 
ou  indirectes ,  sont  réputées  avoir  leur  domicile  dans  tous 
les  bureaux  de  leurs  préposés.  C'est  là  où  l'acte  d'appel 
doit  être  signifié  à  peine  de  nullité. 

4°.  Le  roi.  La  signification  doit  être  faite  en  la  per- 
sonne de  l'administrateur  de  la  dotation  delà  couronne, 
ou  en  celle  de  l'administrateur  du  domaine  privé»  selon 
que  l'action  est  relative  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  espèces 
de  biens  (4). 

5°.  Les  communes ,  en  la  personne  et  au  domicile  du 
maire  (5).  Il  y  aurait  nullité,  si  la  copie  était  laissée  à 
l'adjoint  (6). 


(1)  Art.69,C.pr. 

(2)  Art.  69  et  70,  n<>  2. 

(3)  Art.  69,  C.  pr. 

(4)  Loi  do  2  mars  1832. 

(5)  Art.  69,  C.  pr. 

(6)  C.  pr.,  70;  cassation ,  10  juin  1812,  22  novembre  1813, 10  fé- 
vrier 1817, 17  juillet  1828,  12  mai  1830  (Sirey,  13,  30;  14, 104; 
17, 391;  28 ,365;  30,  219). 
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Dans  les  cas  ci-dessus ,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui 
copie  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  derefus,  le  visa  sera 
donné ,  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procureur  do 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce 
cas ,  la  copie  sera  laissée  (1) ,  et  cela,  à  peine  de  nullité  (2). 
6°.  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent, 
en  leur  maison  sociale;  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  per- 
sonne ou  an  domicile  de  l'un  des  associés  (3).  L'exploit 
doit  contenir  renonciation  de  leur  raison  sociale. 

Ce  qui  est  dit  ici  pour  les  sociétés  commerciales  n'a 
point  d'application  aux  sociétés  civiles.  L'art.  69 ,  C.  pr., 
ne  crée  d'exception ,  en  règle  générale ,  que  pour  les  pre- 
mières ,  et  la  nature  des  secondes  répugne  en  outre  aux 
dispositions  de  cet  article.  Ainsi,  tous  les  membres  des 
sociétés  tivUes doivent  être  mis  en  cause;  autrement  ils 
plaideraient  par  procureur,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  (4). 
7°.  Les  unions  et  directions  de  créanciers ,  en  la  per- 
sonne ou  an  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  (5), 
à  peine  de  nullité  (6). 

8°.  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France, 
an  lieu  de  leur  résidence  actuelle  ;  si  le  lieu  n'est  pas 
connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire dn  tribunal ,  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  du  roi,  qui  visera  l'original  (7). 


(l)Art.60,C.pr. 

(2)  Art.  70,  C  pr. 

(3)  C.  pr. ,  50, 2;  59 ,  60;  C.  comm. ,  10. 

(4)  Bioehe,  ▼•  Ajournement,  n<>  220. 

(5)  Art. «0,  C.  pr.;  520  et taiv.,  C.  co«m 

(6)  Art.70,C.  pr. 

(7)  Art  60,  G.  pr. 
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Toutefois ,  n'est  pas  considérée  comme  sans  domicile 
ni  résidence  connue  la  partie  qui  a  indiqué  un  domicile 
dans  les  actes  de  la  procédure  antérieure  ;  peu  importe 
qu'elle  ne  tee  trouve  pas  à  ce  domicile,  et  que  les  voisins 
déclarent  qu'elle  n'y  demeure  plus,  et  qu'ils  ignorent  le 
lieu  de  sa  résidence  :  on  doit ,  dans  cette  circonstance ,  se 
conformer  aux  règles  prescrites  pour  le  cas  d'absence  du 
défendeur  de  son  domicile  (1).  C'est  ce  qui  doit  avoir 
lieu,  le  plus  souvent,  en  matière  d'appel. 

9°.  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du 
continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chez  V étranger,  au  do- 
micile du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  la  demande 
â  été  portée ,  lequel  visera  l'original ,  et  enverra  la  copie , 
pour  les  premiers ,  au  ministre  de  la  marine ,  et ,  pour  les 
seconds ,  à  celui  des  affaires  étrangères  (2). 

Les  formalités  prescrites  au  n°*  8  et  9  devront  être 
observées  à  peine  de  nullité  (3). 

10°.  Les  absents ,  accusés  et  condamnés  par  contu- 
mace. Dans  ce  cas,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  l'ad- 
ministrateur nomrtié  par  justice  pendant  le  temps  de  la 
contumace  ou  de  la  présomption  d'absence  (4)  ;  et  dans 
les  autres  cas,  aux  envoyés  en  possession  provisoire  ou 
définitive  (5). 

1 1°.  Les  morts  civilement,  à  la  personne  ou  au  domi- 


(1)  Amiens,  21  férrier  1828;  Sirey ,  29,  340;  Bioche,  Ajourna 
m**if,n°224. 
(2)C.pr.,69,73,500. 

(3)  Art  70  et  1029,  G.  pr, 

(4)  Art.  112,  G.  ci?. 

(5)  G.  civ. ,  120,  140;  G.  init.  crim. ,  471. 
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cile  do  curateur  spécial  qui  leur  est  nommé  par  le  tribu- 
nal (1). 

12°.  Le  mineur  non  émancipé,  l'interdit,  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la 
réclusion, pendant  le  temps  de  leur  peine ,  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  leur  tuteur  (2). 

13°.  À  l'égard  du  mineur  émancipé ,  il  faut  distinguer 
suivant  la  nature  de  la  chose  qui  forme  l'objet  du  procès. 
Si  la  disposition  de  cette  chose  se  trouve ,  d'après  les  ar- 
ticles 481  et  482  du  Code  civil ,  dans  les  limites  de  la  ca- 
pacité personnelle  du  mineur ,  ce  dernier  figurera  seul 
Sans  l'instance ,  sans  y  être  assisté  par  son  curateur ,  et 
dès  lors  c'est  à  lui  seul,  à  personne  ou  domicile,  que 
l'acte  d'appel  doit  être  signifié.  Dans  le  cas  contraire , 
la  signification  doit  être  faite  au  mineur  et  au  curateur 
qui  doit  l'assister  au  procès. 


Ait.  7.  —  Du  domicile  élu. 

813.  —  La  loi  a  précisé  elle-même  les  cas  où  l'appel 
peut  être  signifié  au  domicile  élu.  Ce  sont  des  exceptions 
dans  le  cercle  desquelles  il  faut  se  renfermer. 

1°.  On  peut  9  en  matière  de  saisie-exécution,  et  aux 
termes  de  l'art.  584,  C.  pr. ,  signifier  l'appel  au  domi- 
cile élu  par  le  commandement.  Cette  faculté  est  de  toute 
justice.  La  saisie-exécution  peut  être  faite  un  jour  après  le 


(1)C.  ciT.,25. 

(*)  G.  cir. ,  450,  500;  C.  pénal ,  20. 
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commandement;  si  l'appel  devait  être  signifié  an  domi- 
cile réel,  il  y  aurait  un  grand  nombre  de  cas  où  Ton  ne 
pourrait  empêcher  la  saisie  par  la  voie  de  l'appel.  La  loi 
a  voulu  venir  au  secours  du  débiteur ,  et  le  mettre  à  même, 
par  une  prompte  déclaration  d'appel  au  domicile  élu  par 
le  commandement ,  d'empêcher  l'humiliation  et  les  pertes 
qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  saisie-exécution. 

On  a  prétendu,  à  la  vérité,  que  l'art.  584,  qui  veut 
que  le  débiteur  puisse  faire  au  domicile  élu  toutes  les  si- 
gnifications ,  même  celles  d'offres  réelles  et  d'appel ,  s'en- 
tend uniquement  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  les 
poursuites  de  la  saisie.  Mais  cette  prétention  est  repous- 
sée par  l'esprit  de  l'art.  584  et  par  la  jurisprudence  (1). 

Toutefois,  ajoute  le  même  auteur,  il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  commandements  tendant  à  exécu- 
tion ,  et  les  simples  commandements  d'obéir  au  juge- 
ment, et  de  s'y  conformer.  Toutes  les  fois  qu'un  com- 
mandement ne  contient  qu'une  simple  sommation  d'o- 
béissance ,  soit  parce  que  le  jugement  ne  porte  pas  con- 
damnation à  une  somme  liquide ,  soit  parce  que  le  com- 
mandement n'est  pas  fait  en  vue  d'une  saisie-exécution , 
l'appel  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement. En  effet,  si,  à  la  faveur  de  ce  mot  «un* 
mandement  y  employé  improprement,  et  dans  des  circons- 
tances qui  n'en  comporteraient  pas  l'application ,  tout  ap- 
pel pouvait  être  signifié  au  domicile  élu ,  la  règle  générale 
qui  veut  que  l'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile 
réel,  succomberait  sous  une  simple  exception  qui  doit 


(1)  Talandier ,  de  V Appel ,  n*  115. 
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être  rigoureusement  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a-  été 
faite,  et  il  Faudrait  effacer  Fart.  456.  Le  législateur  n'a 
dérogé  an  droit  commun  et  à  la  règle  générale  que  dans 
le  cas  d'an  commandement  qui  commence  l'exécution 
forcée  du  jugement ,  qui  est  fait  en  vue  de  la  saisie-exécu- 
tion. Alors  Tappel  fait  suite  au  commandement,  et  son 
objet  immédiat- est  à9 empêcher  la  saisie-exécution  (1). 

II  faut  encore  faire  remarquer  que  l'élection  de  domi- 
cile ne  peut  avoir  effet  qu'entre  le  saisissant  et  la  partie 
saisie.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  repoussé  une  de- 
mande en  revendication  de  meubles  formée  par  un  tiers  , 
l'appel  qne  ce  tiers  voudrait  élever  contre  le  jugement  ne 
pourrait  être  valablement  signifié  qu'au  domicile  réel  du 
saisissant. 

2*.  En  matière  de  distribution  par  contribution ,  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  sur  les  contestations  élevées  contre 
le  procès-verbal  de  distribution  provisoire,  sera  signifié 
an  domicile  de  l'avoué.  Telle  est  la  disposition  expresse 
de  l'art.  669,  C.  pr. 

Quelques  arrêts  ont  admis  la  même  décision  en  ma- 
tière d9ordre;  mais  les  termes  de  l'art.  763  ,  G.  pr. , 
suffisent  pour  la  repousser.  Non-seulement  cet  article  ne 
formule  pas  l'exception  portée  dans  l'art.  669,  mais  en- 
core 3  augmente  le  délai  de  l'appel,  à  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  réel  de  chaque  partie.  C'est  donc  ce  do- 
micile réel  qu'il  prend  seul  en  considération ,  et  qui ,  par 
conséquent,  est  nécessairement  celui  où  la  signification  de 
l'acte  d'appel  doit  être  effectuée. 


(1)  Arrête  de  caitation,  des  21  août  1811  (Sirey,  11 ,  1 ,  319) , 
»  juillet  1824  (Sirey,  24,  1,  M). 
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3°.  Ed  matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  du  ju- 
gement qui  a  statué  sur  les  moyens  de  nullité ,  doit  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  (i). 


Art.  8.  —  Des  personnes  auxquelles  il  doit  être  laissé 
copie  de  l'acte  d'appel. 

814.  — La  règle  générale  est  qu'il  doit  y  avoir  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  parties  intimées ,  alors  même  que 
ces  parties  auraient  un  intérêt  commun  dans  la  cause. 

815.  —  Cependant  cette  règle  est  soumise  à  quelques 
exceptions  qui  dérivent  de  la  nature  du  litige  et  de  la  po- 
sition  de  certaines  personnes. 

Nature  du  litige.  —  Indivisibilité.  —  Solidarité. 

816.  —  Lorsqu'il  y  a  indivisibilité,  et  que  plusieurs 
parties  sont  intimées,  est-il  absolument  nécessaire  que  co- 
pie de  l'acte  d'appel  soit  laissée  à  chacune  d'elles? 

Nous  avons  déjà  vu,  en  parlant  du  caractère  légal  de 
V appel ,  n°  524,  qu'en  matière  indivisible,  les  parties 
qui  ont  un  même  intérêt,  sont  réputées  être  mandataires 
les  unes  des  autres;  et  que,  par  suite,  l'appel  interjeté 
par  l'une  d'elles  profitait  à  toutes ,  même  à  celles  qui 
ne  se  trouveraient  plus  dans  le  délai  pour  appeler  elles- 
mêmes. 


(1)  Art.732,C.pr. 
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Cependant  cette  règle ,  fondée  sur  la  nature  des  choses, 
i  été  soumise ,  comme  nous  l'avons  également  dit  n°  528, 
k  une  exception  en  ce  qui  concerne  la  signification  du  ju- 
gement ,  à  Teflet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  On 
exige ,  malgré  l'indivisibilité ,  que  ce  jugement  soit  signifié 
à  chacune  des  parties  condamnées.  On  n'a  pas  voulu  se 
contenter  de  la  signification  à  l'une  d'elles  seulement , 
parce  qu'en  rattachant  l'ouverture  du  délai  pour  toutes  à 
xtte  notification  unique ,  il  aurait  été  fâcheux  de  laisser 
tontes  les  autres  soumises  au  danger  d'une  déchéance 
{xmvant  résulter  de  la  négligence  de  la  seule  partie  pré- 
renne  par  la  signification. 

C'est  précisément  parce  qu'il  faut  une  notification  sé- 
Mfée  à  toutes  les  parties  condamnées ,  qu'il  peut  y  avoir 
m  délai  d'appel  différent  pour  chacune  d'elles ,  si  toutes 
les  significations  n'ont  pas  été  faites  à  la  fois,  et  que, 
dans  ce  cas,  l'appel  élevé  par  celle  pour  laquelle  le  délai 
n'est  pas  expiré ,  profite  aux  autres  qui  n'étaient  plus 
elles-mêmes  dans  le  délai  d'appel. 

817.  — Nous  avons  à  examiner  en  ce  moment  l'in- 
fluence de  l'indivisibilité ,  non  pas  en  ce  qui  concerne  les 
ippelants,  mais  eu  égard  à  ceux  qu'il  s'agirait  de  consti- 
tuer intimés. 

M'y  a-t-il  pas,  sous  ce  rapport,  une  différence  essen- 
tielle entre  la  position  respectn  e  de  ces  différentes  parties? 

Si ,  même  en  matière  indivisible ,  le  jugement  doit 
ttre  signifié  personnellement  à  tous  les  condamnés,  pour 
bore  courir  contre  chacun  d'eux  le  délai  d'appel ,  et  même 
pour  rendre  possible  la  déchéance  contre  aucun  d'eux , 
puisqu'un  seul  peut  relever  tous  les  autres  de  la  déchéance , 
ne  doit-on  pas  décider  aussi  qu'il  y  a  même  nécessité  pour 
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l'appelant  de  signifier  son  acte  d'appel  à  chacun  des  in- 
timés en  lui  laissant  une  copie  ? 

Talandier  (1)  s'exprime  ainsi  : 

a  En  matière  indivisible ,  l'appel  contre  l'un  des  in- 
»  timés ,  a  effet  contre  les  autres  intimés. 

»  En  cette  matière,  l'appel  d'une  partie  profite  à  ses 
»  consorts  (2).  » 

Que  l'appel  interjeté  par  l'une  des  parties  condamnées 
profite  à  toutes  les  autres,  cela  n'est  pas  douteux;  mais 
faut-il  en  conclure  que  l'appel  dirigé  contre  l'un  de  ceux 
qui  ont  gagné  leur  procès  en  première  instance ,  doive 
également  agir  contre  les  autres  ? 

Quelle  que  soit  la  différence  entre  ces  deux  hypothèses, 
nous  pensons  que  la  décision  doit  être  la  même  pour  les 
deux  cas ,  parce  qu'ici  la  raison  de  décider  ne  repose  pas 
sur  la  position  respective  des  parties ,  mais  bien  sur  la 
nature  même  de  la  chose,  objet  du  litige,  sur  l'indivisi- 
bilité, qui  ne  cesse  d'exister  et  d'opérer  les  conséquences 
légales  qui  s'y  rattachent.  (Voir  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  sur  cette  même  question ,  en  parlant  du  caractère  lé- 
gal de  l'appel,  n08524  et  suivants.) 

Il  suffirait  donc  de  laisser  une  copie  à  la  partie  contre 
laquelle  l'appel  a  été  personnellement  dirigé. 

818.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  il  y  aurait 
solidarité  entre  les  parties  contre  lesquelles  il  y  aurait 
lieu  à  interjeter  appel. 

819.  —  Quant  aux  parties  auxquelles  l'appel  doit  être 


(1)  De r Appel,  no 233. 

(2)  Arrêt  de  cassation ,  du  20  juillet  1835  (Sirey ,  35, 1 ,  881  ). 
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signifié ,  en  matière  d'ordre,  et  qui ,  par  conséquent ,  doi- 
vent recevoir  copie,  voir  ce  que  nous  en  avons  dit  ci- 
dessns,  n°  684,  en  parlant  des  personnes  qui  doivent  être 
intimées  sur  l'appel. 

820.  —  Quant  à  la  position  des  personnes,  les  diffi- 
cultés à  apprécier  se  rattachent  soit  à  la  femme  mariée , 
soit  aux  héritiers  de  la  partie  décédée  après  le  jugement 
et  avant  l'appel. 

§  1 .  —  De  la  femme  mariée. 

821.  —  Aux  termes  de  l'art.  215  du  Code  civil,  la 
femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice ,  sans  y  être  auto- 
risée par  son  mari ,  alors  même  qu'elle  serait  marchande 
publique  ou  non  commune ,  ou  séparée  soit  de  corps,  soit 
de  biens  (1). 

L'autorisation  sous  laquelle  la  femme  mariée  aurait  agi 
en  première  instance  ne  la  dispenserait  pas  d'une  nouvelle 
autorisation  spéciale  pour  figurer  en  appel.  Effectivement 
l'appel  constitue  une  nouvelle  instance  pour  laquelle  la 
femme  doit  être  soumise  aux  mêmes  conditions  de  ga- 
ranties et  à  la  même  influence  de  l'autorité  maritale. 

De  là  la  conséquence  qu'une  femme  mariée  ne  saurait 
être  valablement  intimée  en  appel ,  sans  une  autorisation 
que  l'appelant  doit  provoquer  en  mettant  lui-même  le  mari 
en  cause.  Or ,  cette  mise  en  cause  du  mari  dans  l'instance 
d'appel  ne  peut  s'opérer  qu'en  faisant  connaître  à  celui-ci 
l'objet  de  cette  instance,  c'est-à-dire  en  lui  signifiant  l'acte 
d'appel. 

(1)  Caution ,  6  mm  1827  (  girey ,  27 ,  334  ). 
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Ainsi ,  toutes  les  fois  que  l'appel  doit  être  dirigé  contre 
une  femme  mariée ,  il  y  a  nécessité  de  signifier  l'acte  d'ap- 
pel, en  laissant  deux  copies,  l'une  à  la  femme ,  l'autre 
au  mari. 

Cependant  il  importe  ici  de  bien  se  fixer  sur  les  cas  où 
il  y  a  nécessité  de  diriger  l'appel  contre  la  femme,  et,  par 
suite,  de  laisser  la  double  copie.  C'est  la  capacité  relative 
du  mari  et  de  la  femme,  quant  à  l'objet  du  litige,  qui 
doit  servir  dérègle. 

Il  faut  successivement  considérer  la  femme ,  soit  par 
rapport  au  régime  de  la  communauté ,  soit  relativement 
au  régime  dotal. 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
il  faut  encore  distinguer  si  la  contestation  a  pour  objet 
une  chose  comprise  dans  la  communauté,  ou  une  action 
mobilière  ou  possessoire ,  ou  bien  une  chose  constituant 
un  droit  immobilier  propre  à  la  femme. 

Dans  le  premier  cas ,  le  mari ,  qui  a  la  complète  admi- 
nistration des  biens  de  la  communauté ,  et  l'exercice  en- 
tier des  actions  mobilières  et  possessoires  de  la  femme ,  se- 
rait valablement  intimé  seul  sur  l'appel,  alors  même  qu'on 
aurait  fait  figurer,  sans  nécessité ,  la  femme  comme  partie 
en  première  instance.  Dans  ce  cas,  l'appel  serait  parfai- 
tement recevable  quoique  signifié  au  mari  seul ,  soit  que 
l'appel  fût  dirigé  contre  ce  dernier  seulement ,  soit  qu'il 
le  fût  tout  à  la  fois  contre  la  femme  et  le  mari. 

Mais  si  le  procès  a  pour  objet  la  propriété  d'un  im- 
meuble appartenant  &  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté ,  la  disposition  de  cet  immeuble  n'étant 
pas  dans  le  domaine  absolu  du  mari ,  la  femme  devrait 
nécessairement  être  en  cause  d'appel  comme  partie,  ainsi 
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que  le  mari,  et  la  signification  devrait  être  faite,  à  peine 
de  nullité,  en  laissant  copie  à  chacun  d'eux. 

Si  le  litige  ne  portait  que  sur  les  fruits  de  cet  immeuble, 
sur  un  bail,  par  exemple,  il  suffirait  d'une  copie  laissée 
au  mari. 

822.  —  Admettons  que  la  femme  soit  mariée  sous  le 
régime  dotal. 

Sous  le  régime  dotal ,  le  mari  seul  a  l'administration  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage;  il  a  seul  le  droit  d'en 
poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs ,  d'en  percevoir 
les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  percevoir  les  capitaux  (1). 

Il  faut  donc  reconnaître  que  sous  ce  régime ,  comme 
sous  celui  de  la  communauté,  la  copie  de  l'acte  d'appel 
laissée  au  mari  seul  serait  suffisante ,  si  le  procès  était 
engagé  sur  l'un  des  droits  ci-dessus. 

Mais  s'il  s'agissait  d'une  contestation  relative  à  h  pro- 
priété des  biens  dotaux ,  la  femme  devant  nécessairement 
être  partie  en  cause,  il  y  aurait  nécessité  de  lui  signifier 
l'acte  d'appel ,  ainsi  qu'à  son  mari  qui  doit  être  appelé  en 
instance  d'appel,  à  raison  de  l'autorisation.  Copie  séparée 
devrait  donc  être  laissée  à  chacun  des  deux  époux  (2). 


(1)  Art.  1549,  C.  cit. 

{%)  n\afpetoae  M  une  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  la  capacité  que 
le  mari  aurait,  sous  le  régime  dotal ,  d'exercer  non-seulement  les 
actions  netastseirea  de  sa  femme ,  mais  même  les  actions  pétitoirtt 
compétent  A  ceH»4i, 

D'une  part,  on  a  invoqué  à  l'appui  de  Y  affirmative ,  les  termes 
généraux  de  Vert.  1549,  qui  donne  au  mari  le  droit  de  poursuivre 
tes  déliai  saurs  des  biens  dotaux  ;  on  soutient  que  ce  droit  comporte 
edeassafreneent  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions  pétitoires  pos- 

Mais,  d'un  autre  feété,  on  fonda  la  négative  sur  ce  que  l'art.  1549, 
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823.  —  Il  en  serait  de  même ,  dans  le  cas  oh  le  li- 
tige porterait  sur  l'aliénation  d'un  bien  parapheras]  à  la 
femme. 

824.  —  Il  n'y  a  d'autre  différence  à  admettre  pour  le 
cas  où  la  femme  est  séparée  de  biens,  que  celle  résultant 
de  ce  que  la  femme  ayant  des  droits  plus  étendus,  tels 
que  ceux  portant  sur  les  fruits  et  intérêts,  et  sur  l'admi- 
nistration ,  la  copie  laissée  au  mari  seul  serait  insuffisante , 
si  le  procès  portait  sur  des  droits  de  la  femme.  Dans 
cette  position ,  la  femme  ne  pouvant  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  il  faudrait  que  l'acte  d'appel 
fût  notifié  à  la  femme  et  au  mari,  avec  copie  séparée  à 
chacun  d'eux. 

825.  —  Ainsi,  parfois,  la  copie  donnée  au  mari  seul 
peut  suffire  ;  d'autres  fois,  il  faut  une  copie  séparée  et  à 
la  femme.  Mais ,  dans  tous  les  cas,  la  copie  donnée  seu- 
lement à  la  femme  serait  insuffisante,  et  entraînerait  la 
nullité  de  l'appel.  Cette  nullité,  fondée  sur  ce  que  la 
femme  mariée  ne  peut  jamais  ester  en  jugement  sans  l'au- 


en  ce  qui  touche  le  droit  de  poursuivre  les  détenteurs ,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  où  le  droit  de  propriété  de  U  femme  ft'atf  pat 
contesté.  On  dit  que  l'immeuble  dotal  étant  inaliénable,  et  1a  femme 
ayant  tout  à  redouter  du  jugement  où  il  s'agirait  de  la  propriété  de 
•a  dot,  on  aorait  à  craindre  l'aliénation  indirecte  do  mari,  s'il  pro- 
cédait seul. 

Noos  croyons  cette  dernière  opinion  bien  fondée  ;  car  on  se  con- 
çoit pas  pourquoi  la  loi  attribuerait  ao  mari ,  sons  le  régime  dotal, 
an  droit  qu'elle  lai  refuse  sons  celui  de  m  commonaoté  (art.  1428, 
C.  ci?.). 

C'est  sor  les  mêmes  motifs  qu'on  décide ,  avec  raison ,  que  le  mari 
ne  peut  pas  procéder  seul,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
dans  une  instance  en  partage  des  biens  dotaux.  Il  s'agit ,  en  < 
dans  ce  cas ,  de  la  propriété  des  biens  de  la  femme, 
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torisatron  de  son  mari,  serait  une  nullité  d'ordre  public 
que  rien  ne  pourrait  couvrir ,  et  qui  pourrait  être  invo- 
quée pour  la  première  fois,  même  en  cassation. 

826.  — Mais  il  n'y  a  pas  absolue  nécessité  que  les  deux 
copies  soient  données  en  même  temps.  L'omission  qui 
aurait  eu  lieu  lors  d'une  première  signification  de  l'acte 
d'appel,  pourrait  être  réparée  plus  tard  par  une  nouvelle 
signification  avec  copie  à  celui  des  époux  qui  n'en  avait 
pas  d'abord  reçu.  Seulement  il  faut,  pour  cela,  que  la 
dernière  signification  soit  faite  dans  les  délais  de  l'appel. 

827.  —  On  conçoit  d'ailleurs  que  la  remise  des  deux 
copies  doit  être  clairement  constatée  dans  l'original. 

§  2.  —  Des  héritiers  de  la  partie  contre  laquelle  l'appel 
peut  être  élevé. 

828.  — Si ,  depuis  le  jugement,  la  partie  qui  a  gagné 
son  procès,  est  décédée  laissant  des  héritiers  majeurs  f 
Tappel  ne  peut  être  valablement  interjeté  contre  ces  der- 
niers, qu'autant  qu'il  est  signifié  à  chacun  d'eux  avec 
copie  séparée  (1). 


Abt.  9.  —  De  l'original  et  de  la  copie. 

829.  — L'original  de  l'acte  de  signification  de  l'appel 
doit  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 


(1)  Talandier ,  de  V  Appel ,  no  250  ;  arrêt  de  Limoges ,  du  23  juin 
1818. 
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prescrites  par  la  loi.  Cet  original ,  qui  reste  entre  les 
mains  de  l'appelant,  forme,  pour  lui,  une  preuve  légale 
que  les  formalités  y  relatées  ont  été  remplies. 

Cependant ,  si  la  copie  produite  constatait  une  omis- 
sion ,  la  mention  contraire  de  l'original  deviendrait  im- 
puissante ,l  et  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  l'omission 
de  la  formalité  pourrait  être  invoquée  par  la  partie; 
car ,  pour  cette  partie ,  c'est  la  copie  remise  qui  constitue 
l'acte. 

830.  —  Si,  dans  le  concours  de  plusieurs  intimés, 
auxquels  copie  séparée  doit  être  dtinnée,  l'original  >  tout 
en  mentionnant  la  remise  d  une  seule  copie,  ne  fait  pas 
connaître  positivement  celle  de  ces  parties  à  qui  copie  a 
été  laissée,  la  signification  est  nulle  à  l'égard  de  tontes 
les  parties. 

Art.  10.  —  De  V assignation. 

831  •  —  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  avec  assigna- 
tion à  comparaître ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  devant  la  Cour 
royale  qui  doit  statuer  sur  l'appel.  Cette  Cour  royale  doit 
être  expressément  désignée. 


Art.  11.  —  Indication  de  V objet  de  l'appel. 

832.  —  L'acte  d'appel  doit  nécessairement  désigner 
le  jugement  dont  on  demande  la  réformation ,  et  indi- 
quer si  on  attaque  toutes  ses  dispositions ,  ou  seulement 
quelques-unes  d'elles. 
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Faut-il  qu'il  contienne  renonciation  des  griefs? 

©h  peut  argumenter,  pour  l'affirmative,  de  l'analogie 
qui  existe  entre  l'acte  d'appel  et  l'ajournement ,  et  en 
conclure  que  la  disposition  de  l'art.  61 ,  C.  pr. ,  qui  exige 
que  celui-ci  contienne  l'exposé  sommaire  des  moyens ,  est 
applicable  à  l'acte  d'appel. 

Cependant  la  négative  nous  semble  devoir  être  adop- 
tée. En  effet,  eu  première  instance,  le  défendeur  igno- 
rerait l'objet  de  la  réclamation  formée  contre  lui,  si  l'ajour- 
nement ne  le  lui  faisait  connaître.  L'acte  d'appel ,  au  con- 
traire, ne  fait  que  continuer  un  procès  déjà  commencé  ;  la 
demande  et  les  moyens  sont  nécessairement ,  devant  la 
Cour,  à  peu  près  ce  qu'ils  ont  été  devant  les  premiers 
juges;  il  n'y  a  donc  pas  même  raison  de  décider.  D'ail- 
leurs ,  le  Code  de  procédure  ne  prononce  pas  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  les  griefs,  et  les  nullités 
ne  peuvent  se  suppléer  (1)  ;  loin  de  là,  on  a  supprimé 
dans  l'art.  456,  l'obligation  d'énoncer  sommairement  les 
griefs,  obligation  qui  se  trouvait  prescrite  par  l'art.  450 
du  projet;  et  l'art.  462 ,  en  disposant  que  l'appelant  fera 
signifier  ses  griefs  dans  la  huitaine  de  la  constitution 
d'avoué  de  l'intimé  ,  suppose  évidemment  que  ces  griefs 
peuvent  ne  pas  avoir  été  énoncés  dans  l'acte  d'appel  (2). 


(1)  Art.  1032,  C.pr. 

{%)  PiffMo,  t.  1,  p.  597;  Farad,  t°  Ajournement,  g  2,  n°  5; 
Merlin ,  QuêU.  dé  droit,  S 10,  art.  1 ,  qo  3  ;  Carré,  no  1648  ;  Bioche, 
JHctionnairt ,  v<>  Appel,  n°  183. 
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SECTION  V.  —  irc  l'extinction  du  droit  d'appel 

PAR  LE  FAIT  DE  LA  PARTIE. 

833.  —  Les  fins  de  non  recevoir  contre  l'appel ,  dont 
nous  avons  à  nons  occuper  ici ,  résultent  de  circonstances 
telles,  que  la  Cour  royale  doit  repousser  cet  appel,  sans 
même  avoir  à  rechercher  s'il  est  bien  ou  mal  fondé.  L'ap- 
pel, dans  ce  cas,  est  réputé  avoir  été  anéanti  par  la  volonté 
expresse  ou  tacite  de  l'appelant. 

Ces  fins  de  non  recevoir,  appréciées  sous  le  point  de 
vue  de  leur  résultat ,  se  rapprochent  des  exceptions  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard.  Mais  elles  ont  cela  de  spé- 
cial que,  ne  résultant  pas  d'infractions  à  la  loi,  elles  ne 
se  rattachent  qu'à  des  actes  personnels  à  l'appelant  et 
perpétrés  volontairement  dans  les  limites  des  droits  de 
ce  dernier.  Elles  ressortent  de  V acquiescement  et  do 
désistement. 


Art»  1er.  —  De  l'acquiescement. 

834.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  rend  la  par- 
tie de  laquelle  il  émane  non  recevable  à  attaquer  plus 
tard  par  appel  ce  même  jugement. 

L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite. 

835.  —  L'acquiescement  exprès  a  lieu  par  acte  authen- 
tique, ou  sous  seing  privé,  même  par  lettre  missive  (1),  ou 
par  adhésion  mise  à  la  suite  de  l'expédition  du  jugement. 


(1)  Cassation ,  25  prairial  an  vi  (  Sirey ,  20 ,  440  )  ;  Merlin ,  Béper- 
frfr«,T*  Viduitè, 
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Lorsque  l'acquiescement  a  lieu  par  exploit  ou  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  doit-il ,  à  peine  de  nullité,  être  signé 
de  la  partie?  Le  doute  naît  de  ce  que  cette  formalité  est 
prescrite  pour  le  désistement  (1)  ;  mais  son  omission  en- 
tratnAt-elle  la  nullité  du  désistement,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  à  l'égard  de  l'acquiescement.  Aucun  texte 
n'exige  qu'il  soit  signé  de  la  partie ,  et  les  nullités  ne 
peuvent  pas  se  suppléer  par  analogie  (2).  La  partie  au 
nom  de  laquelle ,  mais  sans  son  consentement ,  un  acte 
d'acquiescement  a  été  signifié ,  ne  peut  le  faire  tomber 
qu'en  désavouant  l'officier  ministériel  qui  l'a  signé  ;  tant 
que  le  désaveu  n'est  pas  formé ,  foi  doit  être  ajoutée  à  cet 
acte  comme  étant  émané  d'un  fonctionnaire  public  (3). 

On  conçoit  en  effet  que  l'acquiescement  pouvant  avoir 
force ,  quoique  simplement  tacite ,  il  n'est  pas  possible 
de  refuser  la  même  force  à  celui  qui  émane  de  l'officier 
ministériel  non  disavoué  par  la  partie. 

836.  —  L'acquiescement  tacite  résulte  soit  du  silence 
de  la  partie  condamnée,  soit  d'actes  émanés  d'elle  ren- 
fermant un  consentement  implicite  à  l'exécution  du  /u- 
getnent.  (Voir,  sur  Y  exécution  des  jugements,  ce  que 
nous  en  avons  dit  en  parlant  du  délai  de  l'appel  des  ju- 
gements par  défaut,  nos  740  et  suivants.) 

837.  —  Le  silence  de  la  partie  emporte  acquiesce- 
ment au  jugement,  lorsqu'il  se  prolonge  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  pour  interjeter  appel. 


(1)C.  pr.,402. 
(*)  C.  pr. ,  1030. 

(3)  Orléans,  2  mai  1923  et  2  juin  1824  (Bioche,  >°  Acquiesce 
«tnl,  n«  45). 
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Ici  une  observation  importante  doit  être  présentée; 
c'est  que  le  silence  donne  toute  force  même  au  jugement 
qui  serait  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public. 

Par  exemple ,  en  ce  qui  concerne  l'incompétence  ra- 
tione  materiœ,  l'art.  425,  G.  pr. ,  dit  bien  que,  dans  ce 
cas ,  le  jugement  pourra  toujours  être  frappé  d'appel  ; 
mais  cela  veut  dire  seulement  qu'il  n'y  aura  pas  à  distin- 
guer entre  le  premier  et  le  dernier  ressort ,  et  que  cette 
exception  ne  pourra  pas  être  couverte  par  les  moyens  du 
fond.  En  permettant  toujours  l'appel  dans  ce  cas,  la  loi 
n'en  laisse  pas  moins  cet  appel  dans  toutes  ses  conditions 
légales ,  et  surtout  dans  les  limites  du  délai  qui  est  ri- 
goureusement fixé,  sans  aucune  distinction.  Si  donc  le 
silence  est  gardé  pendant  tout  ce  délai ,  le  jugement , 
quel  qu'il  soit,  prend  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

838.  —  L'acquiescement  résultant  de  certains  actes 
doit,  pour  constituer  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'ap- 
pel, émaner  de  la  partie  condamnée  elle-même,  compor- 
ter nécessairement  Y  intention  de  renoncer  à  V  appel,  et 
être  volontaire. 

L'acte  doit  émaner  de  la  partie  elle-même,  ou  de  son 
mandataire  spécial.  Nous  avons  cependant  vu  ci-dessus, 
n°  835 ,  que  l'acquiescement  émané  de  l'avoué  aurait 
force ,  s'il  n'y  avait  désaveu  ;  mais  c'est  que  si  l'avoué 
n'a  de  mandat  légal  que  pour  les  actes  de  la  procédure, 
l'absence  de  tout  désaveu  suffit  pour  établir  que  la  par- 
tie entend  s'associer  à  l'acte  d'acquiescement  qui  émane 
de  son  avoué. 

Ainsi ,  la  partie  condamnée  qui  laisserait  procéder  son 
adversaire  à  quelques  actes  d'exécution,  sans  y  participer 
en  rien,  n'est  pas  dépouillé  du  droit  d'appel. 


fiù- 
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Mais  si  le  co-partageant  tire  les  lois,  il  est  censé 
acquiescer  an  jugement  qui  ordonne  le  partage  (1). 

L'exécution  doit  être  volontaire,  à  ce  point  qu'elle  ne 
rendrait  pas  l'appel  non  recevable  si  elle  ne  ressortait  que 
de  la  nature  des  choses ,  comme  si ,  par  exemple ,  il 
s'agissait  d'un  jugement  portant  exécution  provisoire,  ou 
s'il  résulte  des  circonstances  que  l'exécution  n'a  eu  lieu 
que  pour  éviter  des  conséquences  plus  graves ,  comme  la 
contrainte  par  corps,  Vexpropriation^u  la  saisie  des 
meubles. 

Enfin ,  l'acquiescement  doit  comporter  l 'intention  d'exé- 
cuter le  jugement. 

Ainsi ,  des  actes  purement  conservatoires  n'emportent 
pas  acquiescement  (2). 

A  plus  forte  raison ,  faut-il  décider  qu'il  n'y  a  pas  fin 
de  non  recevoir  contre  l'appel ,  ai  l'acte  dont  oh  voudrait 
faire  ressortir  l'exécution  volontaire  du  jugement ,  n'a  été 
lait  qu'avec  réserve  expresse  du  droit  d'appel. 

Cependant  on  conçoit  que  ces  réserves  elles-mêmes 
seraient  sans  influence  si  elles  se  trouvaient  contredites 
par  l'exécution  purement  volontaire.  Si ,  sur  la  simple 
sommation  de  payer,  et  sans  qu'il  y  eût  ni  contrainte  par 
corps  à  craindre ,  ni  expropriation  ou  saisie  mise  en  mou- 
vement, le  condamné  payait,  il  importerait  peu  qu'il  se 
fût  fait  réserve  du  droit  d'appel.  L'exécution  par  paye- 
ment volontaire  serait  plus  énergique  que  les  réserves 
qu'elfe  contredirait,  et  l'appel  ne  serait  plus  possible. 

C'est  dans  le  cas  seulement  où  il  y  avait  danger  grave 


(l)Ageo,  12  avril  1821. 
(2)  Cnêttion  ,  20  juillet  1831 . 
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et  imminent  à  ne  pas  exécuter  de  suite ,  que  l'on  peut 
admettre ,  même  en  l'absence  de  réserves  expresses ,  que 
la  volonté  d'exécuter  n'a  pas  été  complètement  libre. 
Mais,  dans  cette  hypothèse  elle-même  f  il  est  prudent  de 
n'acquiescer  tacitement  à  l'exécution  qu'en  se  faisant  des 
réserves  expresses  du  droit  d'appel.  C'est  le  seul  moyen 
de  faire  disparaître  les  difficultés  sérieuses  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'appréciation  de  l'intention  qu'a  eue  la  par- 
tie condamnée^ 

839.  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  les  actes 
qui  réuniraient  les  véritables  caractères  d'un  acquiesce- 
ment ,  et  qui  feraient  disparaître  complètement  le  droit 
d'interjeter  appel ,  seraient  : 

Un  payement  pur  et  simple ,  sans  poursuites  préalables 
et  sans  réserves  ; 

Une  demande  de  délai  pour  effectuer  le  payement  ; 
Une  sommation  d'exécuter  le  jugement  signifié  (1). 

840.  —  La  signification  du  jugement  emporte-t-elle 
acquiescement  à  ce  même  jugement? 

Il  faut  distinguer  entre  celle  faite  à  avoué  9  et  celle 
faite  à  la  partie. 

La  première  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'un 
acquiescement.  Effectivement ,  elle  doit  être  considérée 
comme  un  acte  de  procédure,  puisqu'elle  ne  suffît  pas 
pour  rendre  le  jugement  exécutoire  (2). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  significa- 
tion faite  à  la  partie  avec  sommation  d'exécuter.  Elle  se 
rattache  alors  essentiellement  à  Y  exécution  dont  elle  est 


(1)  Paris,  10  mars  1833. 

(2)  Art.  147,  C.  pr. 
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ta  condition  première.  Si  donc  elle  était  faite  sans  au- 
cunes réserves,  il  serait  impossible  de  ne  pas  lui  recon- 
naître le  véritable  caractère  d'un  acquiescement.  Mais  si 
la  signification  à  partie  était  faite  sans  commandement, 
elle  serait  réputée  n'avoir  d'autre  objet  que  de  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel  ;  elle  ne  serait  pas  inhérente  à  la  pen- 
sée d'exécuter  le  jugement ,  et  elle  ne  constituerait  pas 
un  acquiescement. 

Cependant  un  tel  acquiescement  a  cela  de  particulier, 
qu'il  est  réputé  n'avoir  eu  lieu  que  sous  la  condition  que  la 
partie  adverse  n'élèvera  pas  elle-même  appel.  Cela  résulte 
de  ce  que  cette  signification  à  partie  est  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  ;  qu'elle  est  dès  lors  inévitable, 
et  que  néanmoins 9  aux  termes  de  l'art.  443,  C.  pr. ,  la 
partie  contre  laquelle  appel  est  interjeté  peut  toujours 
former  un  appel  incident.  La  déchéance  du  droit  d'ap- 
pel, résultant  de  la  signification  du  jugement  &  partie, 
ne  porterait  donc  que  sur  un  appel  principal,  sans  porter 
aucune  atteinte  au  droit  de  l'appel  incident. 

841. —  Nous  devons  présenter  maintenant  quelques 
principes  généraux  qui  dominent  l'acquiescement  aux  ju- 
gements. 

Ces  principes  doivent  être  appréciés  soit  par  rapport 
aux  parties ,  soit  par  rapport  aux  jugements. 

L'acquiescement  au  jugement  constitue  la  renoncia- 
tion an  droit  d'interjeter  appel,  l'aliénation  de  ce  droit; 
d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  légalement  émaner  que 
des  parties  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  ou 
du  moins  avec  toutes  les  conditions  qui  peuvent  donner 
lune  telle  aliénation  un  caractère  légal. 

Ces  principes  sont  incontestables ,  et  ils  s'appliquent 
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(1  une  manière  rigoureuse  à  toute  demande  formée  en  jus- 
tice. Ainsi  -,  lorsqu'une  demande  judiciaire  est  dirigée 
contre  un  interdit ,  un  mineur ,  non-seulement  cet  inter- 
dit et  ce  mineur  ne  pourraient  valablement  acquiescer  à 
cette  demande,  mais  encore  l'acquiescement  ne  pourrait 
avoir  lieu  de  la  part  du  tuteur  sans  une  autorisation  préa- 
lable dans  les  termes  de  la  loi. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'acquiesce- 
ment à  un  jugement  ? 

Sans  doute,  la  faculté  d'interjeter  appel  constitue  bien 
un  droit;  mais  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  défense 
d'aliéner  des  droits  n'est  prononcée  par  la  loi  à  l'égard  de 
certaines  personnes ,  que  dans  la  crainte  que  ces  droits  ne 
soient  aliénés  trop  légèrement  et  contrairement  aux  véri- 
tables intérêts  de  ces  personnes.  Or,  une  telle  crainte  n'a 
plus  de  fondement  lorsqu'une  décision  judiciaire  est  inter- 
venue. Acquiescer  à  un  jugement ,  ce  n'est  pas  aliéner  le 
droit  mis  en  litige,  c'est  reconnaître  le  bien  jugé.  En  renon- 
çant à  l'appel ,  qui  est  une  faculté  accordée  et  non  on  de- 
voir imposé ,  on  ne  fait  que  se  soumettre  volontairement  à 
la  maxime  légale  :  Resjudicata  pro  veritate  habetur. 

Nous  nous  prononcions  en  ces  termes  sur  cette  question» 
Traité  de  la  Minorité ,  t.  2 ,  n°  786  : 

«  Si  le  tuteur  ne  peut  acquiescer  à  une  demande  judi- 
»  ciaire  relative  à  un  droit  immobilier  du  mineur,  est-il 
»  capable  d'un  acquiescement  valable  à  un  jugement  qui 
»  a  statué  sur  cette  même  demande,  en  prononçant  une 
*  condamnation  contre  le  mineur  ? 

»  Lorsque  le  jugement  est  rendu,  l'autorité  judiciaire 
»  a  apprécié  et  réglé  elle-même  la  position  et  les  droite 
»  du  mineur.  On  comprend  qu'il  n'y  a  plus  d'analogie 
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entre  une  telle  situation  et  celle  où  se  trouve  le  mineur, 
lorsqu'il  n'a  qu'à  répondre  à  une  simple  demande ,  à 
laquelle  aucune  décision  du  juge  n'a  encore  attribué  de 
caractère  bien  sérieux.  S'il  n'est  pas  permis  au  tuteur 
d'acquiescer  seul,  sans  être  responsable ,  à  une  de- 
mande, il  peut  lui  être  permis  de  ne  pas  lutter  contre 
un  jugement  rendu . 

0  Cependant  l'acquiescement  du  tuteur  seul  serait  in- 
suffisant pour  rendre  irrecevable  l'appel  interjeté  plus 
tard.  L'art.  444 ,  G.  pr. ,  dit  que  les  délais  de  l'appel 
courent  contre  le  mineur  non  émancipé  du  jour  où  le 
jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé- 
tuteur  ,  alors  même  que  ce  dernier  n'aurait  pas  été  en 
cause.  De  cette  nécessité  de  signification  au  subrogé- 
tuteur  ressort  la  preuve  que  si ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  n°  647,  celui-ci  ne  peut  pas  élever  lui-même 
l'appel,  il  a  du  moins  le  droit  de  provoquer  le  conseil 
de  ùunUle  à  ordonner  cet  appel.  C'est  une  garantie  de 
plus  que  la  loi  a  v6ulu  donner  au  mineur.  Or,  si  le 
subrogé-tuteur  ,a  le  droit  de  provoquer  l'appel ,  il  est 
évident  que  ce  droit  ne  saurait  lui  être  enlevé  par  le  fait 
d'autrui,  par  l'acquiescement  du  tuteur.  Ainsi,  la  fa- 
culté d'élever  appel  contre  le  jugement  prononçant  con- 
damnation contre  le  mineur  ne  s'éteint  que  par  le  laps 
de  trois  mois ,  à  partir  de  la  signification  faite  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé-tuteur ,  ou  par  l'acquiescement 
au  jugement  de  la  part  tout  à  la  fois  du  tuteur  et  du 
subrogé-tuteur.  » 

842.  —  C'est  encore  comme  conséquence  du  même 
principe  de  la  capacité  des  personnes ,  qu'il  a  été  jugé 
que  l'acquiescement  donné ,  sans  autorisation  légale,  par 
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on  maire  à  uù  jugement  rendu  contre  la  commune  qu'il 
représente,  n'oblige  pas  cette  commune,  et  ne  la  rend 
pas  irrecevable  à  élever  appel  de  ce  jugement  (1). 

843.  — Nous  verrons 9  en  parlant  des  exceptions,  et 
spécialement  du  déclinatoire  pour  incompétence  à  raison 
de  la  matière ,  n°  860 ,  que  la  faculté  de  l'opposer  se  con- 
servait même  après  avoir  pris  des  conclusions  sur  le  fond, 
et  qu'il  pouvait  être  présenté  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. C'est  que  l'incompétence  ratione  materiœ  tient  à 
Y  ordre  public.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tous  les 
droits  qui  sont  attribués  aux  personnes  dans  un  intérêt 
général  et  d'ordre  public.  L'intérêt  général  prête  alors  à 
l'intérêt  privé  une  force  telle ,  que  tant  que  le  droit  n'est 
pas  anéanti  en  lui-même ,  il  peut  toujours  être  exercé, 
alors  même  que  la  personne  y  aurait  tacitement  ou  expres- 
sément renoncé.  C'est  sur  ce  principe  que  reposent  les 
dispositions  de  l'art.  6  du  Code  civil  :  «  On  ne  peut  dé- 
»  roger ,  par  des  conventions  particulières ,  aux  lois  qui 
»  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 

De  même ,  on  ne  peut  renoncer  d'une  manière  absolue 
et  irrévocable  aux  droits  qui  sont  attribués  en  vue  de 
l'ordre  public. 

Les  lois  d'ordre  public  contiennent  souvent  une  prohi- 
bition absolue  d'actes  qui  ne  peuvent  jamais  prendre  force 
à  leurs  yeux.  Telles  sont  les  lois  qui  défendent  Y  usure,  qui 
prohibent  le  mariage  dans  certains  cas.  Dans  ces  diverses 
circonstances  la  loi  n'attribue  jamais  aucun  droit.  Elle 
ne  contient  qu'une  défense  à  laquelle  il  n'est  permis  de  se 


(1)  Root»,  6 novembre  1885  (Dalloi,  96, 9, 181  ). 
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soustraire  par  aucune  convention ,  et  elle  ordonne  au  juge 
d'annuler ,  même  d 'office. 

D'autres  fois  ces  mêmes  lois,  n'agissant  plus  par  voie  de 
défense,  attribuée  tt  des  droits  en  vue  toujours  de  Tordit 
public.  La  loi  alors ,  sans  anéantir  expressément  l'acte  f 
permet  seulement  d'en  provoquer  l'anéantissement.  Tel 
.  est  le  cas  de  la  révocation  des  donations  entre-vifs  pour 
cause  d'ingratitude.  La  loi  n'anéantit  pas  elle-même  la 
donation  faite  au  donataire  devenu  ingrat;  elle  consent, 
au  contraire,  à  son  maintien  en  admettant  le  pardon  du 
donateur;  mais  elle  donne  le  droit  de  poursuivre  la  révo- 
cation. Ce  droit  est  d'ordre  public  ,  et  il  ne  serait  pas 
permis  d'y  renoncer  à  l'avance.  Une  telle  renonciation 
insérée  dans  une  donation  serait  réputée  non  écrite, 
comme  contraire  à  la  loi. 

Tel  est  le  caractère  du  droit  d'appel  en  ce  qui  concerne 
les  matières  d'ordre  public.  Dans  ce  cas,  il  est  bien  per- 
mis de  ne  pas  exercer  le  droit ,  de  laisser  écouler  le  délai 
légal  sans  élever  appel,  mais  tant  que  le  droit  n'a  pas 
été  éteint  par  l'expiration  du  délai ,  ainsi  qu'il  l'a  été  pour 
la  donation  par  le  silence  du  pardon ,  il  ne  peut  pas  y  être 
renoncé  irrévocablement.  L'acquiescement  exprès  ou  ta- 
cite au  jugement  n'empêchera  pas  l'appel  qui  ne  de- 
viendra impossible  que  par  la  condition  réglée  par  la  loi, 
l'expiration  du  délai.  Un  intérêt  d'ordre  public  a  voulu 
que  la  partie  puisse  toujours  revenir  contre  son  acquies- 
cement, tant  qu'existe  la  possibilité  légale  d'appeler. 
Mais  une  fois  ce  délai  expiré ,  le  jugement  a  pris  force 
par  le  silence  ainsi  prolongé  des  parties ,  parce  que  ce  ju- 
gement n'est  pas  en  lui-même  défendu  par  la  loi ,  qui  a 
voulu  seulement,  à  raison  de  l'importance  de  son  objet , 
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maintenir  dans  toute  son  étendue  légale  la  faculté  d'en 
interjeter  appel. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  au  ju- 
gement qui  a  statué  sur  des  questions  d'état  est  nul, 
comme  contraire  à  l'ordre  public  (1). 

De  même  à  l'égard  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  (2)  ;  du  jugement  qui  ordonne  la  con- 
trainte par  corps  (3). 

Dans  tous  ces  cas ,  l'acquiescement  n'empêcherait  pas 
la  partie  qui  a  acquiescé  d'interjeter  appel ,  pourvu  qu'elle 
le  fit  dans  le  délai  ;  car  l'acquiescement  ne  proroge  jamais 
ce  délai  (4). 

844.  —  En  serait-il  de  même  de  l'acquiescement  à  un 
jugement  rendu  par  des  juges  incompétents  ? 

La  négative  est  évidente ,  s'il  s'agit  d'une  incompétence 
ratione  personne.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'exception  tirée 
de  l'incompétence  n'est  que  d'ordre  privé;  elle  est  tout 
à  fait  dans  le  domaine  des  parties  qui  peuvent  y  renoncer. 
Il  n'y  a  donc  aucun  empêchement  à  un  acquiescement  qui 
doit  avoir  tous  ses  effets. 

Mais  s'il  s'agit  de  l'incompétence  ratione  matmœ, 
la  question  est  plus  grave.  M.  Bioche  (5)  résume  ainsi  la 
discussion  : 


(1)  Cassation,  17  août  1807  (Merlin,  Répertoire,  y»  Jugement» 
8  3,  no  6). 

(2)  Cassation ,  2  janvier  1823  (  Sirey ,  23 ,  88). 

(3)  Montpellier,  19  juin  1807;  Paris,  12  juillet  1825;  Bordeaux, 
21  décembre  1825;  Rouen,  5  novembre  1827  (Sirey,  26,  158,  208 
et  28, 160);  Pau,  10  février  1836  (Dalloz,  37,  2,  67);  Caen,  10  jan- 
vier 1838  (  Dalloz ,  39 ,  2 ,  75  ). 

(4)  Paris,  11  mars  1839  (  Dalloz,  39  , 2 ,  118 ). 

(5)  Dictionnaire,  v°  Acquiescement,  n°  25. 
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«  Pour  l'affirmative  ,  on  dit  :  Tout  ce  qui  concerne  les 
uridictions  intéresse  l'ordre  public;  il  n'y  a  conséquem- 
iient  d'acquiescement  possible  que  celui  résultant  du  si- 
lence de  la  partie  pendant  le  temps  accordé  par  la  loi  pour 
se  pourvoir  contre  les  jugements  ;  c'est  d'ailleurs  une  con- 
séquence de  l'art.  425 ,  C.  pr. ,  portant  que  les  disposi- 
tions sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées 
par  la  voie  d'appel.  Toutefois,  on  peut  répondre  :  L'ar- 
ticle 425  signifie  seulement  que  les  jugements  relatifs  à 
la  compétence  ne  seront  jamais  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  première  instance ,  et  non  pas  que 
l'appel  en  sera  recevable  en  tous  temps  ;  les  délais  d'appel 
une  fois  expirés,  ils  seront  évidemment  inattaquables.  D'ail- 
leurs, s'il  est  vrai  que  l'ordre  public  soit  intéressé  à  ce  que 
les  différents  tribunaux  n'empiètent  pas  sur  leurs  attribu- 
tions respectives ,  la  loi  remédie  à  cet  inconvénient  en 
donnant  an  ministère  public  le  droit  de  faire  casser,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  les  décisions  incompétemment  ren- 
dues; mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  renoncent 
au  bénéfice  des  juridictions^introduites  en  leur  faveur ,  et 
qu'elles  se  soumettent  à  une  sentence  émanée  de  juges 
incompétents.  En  effet,  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  yui  ,  ne  permet  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  contre  les  jugements  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée (1).» 

Cette  dernière  opinion,  à  laquelle  parait  s'arrêter 
M.  Bioche,  ne  nous  semble  pas  devoir  être  adoptée. 


(i)  Cassation ,  13  floréal  an  ix  ;  Par»,  17  mai  1813  ;  Dijon ,  21  jnU- 
!Hi8l7;  Lyon,  avril  1«1>. 
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Effectivement ,  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie, 
s'ils  étaient  fondés  en  droit ,  s'appliqueraient  également 
aux  questions  d'État ,  à  la  contrainte  par  corps  et  à  toutes 
les  matières  d'ordre  public.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
parties  renoncent  au  bénéfice  des  juridictions  introduites 
en  leur  faveur.  Les  juridictions  fondées  sur  la  nature  des 
choses  litigieuses  et  l'incompétence  ratione  materiœ  ne 
sont  pas  constituées  en  faveur  des  parties ,  mais  bien 
dans  un  intérêt  public ,  et  pour  maintenir  toute  notre  or- 
ganisation judiciaire  sur  ses  bases  fondamentales.  C'est 
ainsi  qu'en  pareille  matière ,  la  prorogation  volontaire  de 
la  juridiction  n'est  pas  permise.  (  Voir  n°  493.  )  Il  est  vrai 
que  la  cassation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne  peut  frapper 
que  les  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  ;  mais 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  décisions  devenues  inatta- 
quables par  les  parties,  à  raison  de  l'expiration  du  délai 
légal  pour  les  attaquer.  Si  l'expiration  même  de  ce  délai 
n'empêche  pas  l'organe  de  la  loi,  le  ministère  public,  d'en 
provoquer  la  cassation ,  comment  se  ferait-il  que  Y  acquit 
cernent  ferait  disparaître  le  droit  d'appel  consacré  comme 
se  rattachant  à  Y  ordre  public  ?  Si ,  dans  les  matières 
d'ordre  public  elles-mêmes ,  il  y  a  un  délai  d'appel  de  ri- 
gueur ,  c'est  qu'il  a  bien  fallu  ne  pas  admettre  une  suspen- 
sion indéfinie  dans  la  force  des  décisions  judiciaires;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  tant  que  ce  délai  n'est  pas 
expiré,  le  droit  d'appeler  est  maintenu  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  auquel,  à  raison  de  la  nature  du  litige, il 
n'est  pas  permis  de  déroger ,  même  par  un  acquiescement. 
Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  n°  841  ,  la  force  légale 
d'un  acquiescement  se  rattache  au  droit  de  disposer  de 
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l'objet  sur  lequel  il  porte;  or,  c'est  précisément  parce 
qu'il  n'est  permis  à  personne  de  disposer  des  juridictions 
ratione  materiœ,  que  la  loi  n'admet  les  parties  à  proroger 
la  juridiction  que  pour  faire  disparaître  l'incompétence  de 
toute  autre  nature. 

Nous  croyons  danc  que,  quant  à  l'acquiescement  sus- 
ceptible d'anéantir  par  lui-même  le  droit  d'appel ,  il  n'y  a 
point  de  distinction  à  faire  entre  les  diverses  matières 
d'ordre  public.  Or,  l'incompétence  à  raison  de  la  matière 
a  évidemment  ce  caractère. 

C'est  eu  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  royale  de 
Besançon ,  par  un  arrêt  du  5  décembre  1843  (1). 

845.  —  Aucune  disposition  de  nos  lois  n'attache  le 
caractère  d'indivisibilité  aux  divers  chefs  de  décisions 
qui  se  trouvent  compris  dans  un  jugement. 

Si  donc  l'acquiescement  n'a  porté  que  sur  quelques-uns 
d'entre  eux ,  il  n'en  résulte  aucune  fin  de  non  recevoir 
contre  l'appel  qui  ne  porterait  que  sur  les  autres. 

La  Cour  royale  de  Besançon  a  eu  raison  de  le  juger 
ainsi  par  un  arrêt  du  21  juin  1844  (2). 


Art.  2.  —  Du  désistement  d'appel. 

846.  — L'appel  déjà  interjeté  régulièrement  peut  dis- 
paraître par  le  désistement  delà  part  de  l'appelant. 


(1)  Dallai,  1345,  à  la  table  alphabétique,  t«  Acquiescement ,  n<>  3. 

(2)  Dallai,  1845,  à  la  table  alphabétique,  v°  Acquiescement ,  n°  1. 
Offiaion  conforme  de  Chauveau  ,  pr.  civ. ,  art.  443 ,  n*  1576  ;  Ber- 

riat,p.  362,  n°  10;  Pigeao,  t.  2,  p.  16;  Thominea,  t.  1,  p.  677, 
l,  Q*4S1.  dêàrvU,  r>  Appel  incident ,  S 1. 
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847.  —  Noos  n'avons  à  considérer  ici  le  désistement 
que  par  rapport  à  V appel;  mais ,  même  sons  ce  seul  point 
de  vue ,  il  faut  en  apprécier  le  caractère ,  soit  à  l'égard  des 
personnes,  soit  relativement  aux  choses. 

848.  —  Il  faut  d'abord  faire  remarquer  une  différence 
importante  entre  le  désistement  qui  intervient  en  première 
instance,  et  celui  qui  n'a  lieu  qu'en  cause  d'appel. 

Dans  le  premier  cas,  le  désistement  peut  porter  sur  l'ar- 
tion  même ,  ou  seulement  sur  la  demande.  S'il  porte  sur 
l'action ,  le  procès  actuel  est  éteint ,  aussi  bien  qu'il  n'est 
plus  possible  au  demandeur  d'engager  une  nouvelle  ins- 
tance sur  le  même  objet  ;  si ,  au  contraire ,  le  désistement 
ne  se  réfère  qu'à  la  demande,  il  ne  forme  point  obstacle 
à  ce  que  la  même  demande  soit  reproduite  plus  tard. 

En  instance  d'appel ,  au  contraire,  le  désistement  de 
l'appel  porte  toujours  sur  le  fond  du  droit ,  en  ce  qu'en 
faisant  disparaître  l'instance  d'appel ,  il  imprime  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  jugement  qui  a  statué  sur  le  droit 
lui-même.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  dé- 
sistement serait  rédigé  en  des  termes  qui  manifesteraient 
clairement  l'intention  qu'aurait  l'appelant  de  ne  se  désis- 
ter que  d'un  appel  irrégulier ,  pour  en  élever  un  autre ,  s'il 
est  encore  dans  les  délais. 

849.  —  V acceptation  du  désistement  n'est  pas  une 
condition  essentielle  des  effets  qu'il  doit  produire.  Seule- 
ment, tant  qu'il  n'est  pas  accepté  par  l'intimé ,  le  désis- 
tement ne  forme  pas  entre  les  parties  le  lien  du  contrat 
judiciaire ,  et  l'appelant  peut  le  rétracter  en  rendant  toute 
force  à  son  appel. 

L'intimé  a  donc  grand  intérêt  à  l'accepter  prompte* 
ment,  s'il  est  pur  et  simple  et  sans  condition.  Cependant, 


HÎ5-* 
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s'il  rerasait  d'y  adhérer,  le  désistement  deviendrait  lui- 
même  l'objet  d'un  litige,  sur  lequel  la  Cour  aurait  à  pro- 
noncer ,  et  l'intimé  qui  l'aurait  repoussé  sans  motif  et  sans 
intérêt,  verrait  le  désistement  déclaré  valable,  et  serait 
condamné  aux  dépens  de  l'incident. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  403 ,  C.  pr., 
«insi  conçu  : 

o  Le  désistement ,  lorsqu'il  aura  été  -accepté ,  empor- 
»  tera  de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient 
»  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient 
»  avant  la  demande.  » 

850.  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  même  en  cause  d'ap- 
pel ,  le  désistement  doit  être  apprécié  par  rapport  aux  per~ 
tonnes  et  par  rapport  aux  choses. 

A  V égard  des  personnes.  Il  faut  reconnaître  que  l'ap- 
pel interjeté  a  ouvert  une  instance  dans  laquelle  l'appe- 
lant est  devenu  partie;  or,  se  retirer  d'une  instance  où 
Ton  est  partie,  c'est  plus  qu'acquiescer  au  jugement  de 
première  instance,  c'est  renoncer  au  droit  acquis  d'être 
jugé  de  nouveau.  Il  y  a  plus,  c'est  que  le  désistement 
emporte  nécessairement  la  soumission  à  supporter  tous  les 
frais  déjà  faits  sur  l'appel  ;  c'est  donc ,  sous  ce  rapport , 
un  consentement  formel  à  une  condamnation  à  des  dé- 
pens. Or,  un  tel  consentement  ne  peut  émaner  que  de 
personnes  capables  d'aliéner  leurs  droits  et  de  s'obliger. 
Il  est  donc  évident  qu'un  tuteur,  par  exemple,  ne  pour- 
rait pas  valablement  se  désister  d'un  appel  régulièrement 
interjeté  au  nom  de  son  mineur. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  autres  semblables,  le  dé- 
sistement ne  serait  valable ,  qu'autant  qu'il  aurait  eu  lieu 
avec  Yaulorisation  obtenue  dans  les  conditions  de  la  loi. 
Tome  2.  17 
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Néanmoins  y  s'il  ne  s'agissait  que  du  désistement  d'un 
appel  entaché  de  nullité ,  avec  réserve  expresse  de  renou- 
veler régulièrement  cet  appel ,  il  ne  peut  être  douteux  que 
le  tuteur  ou  tout  autre  représentant  légal  de  la  partie  qui 
plaide ,  pourrait  très-bien  se  désister  ;  ce  ne  serait  U 
qu'un  des  actes  nécessaires  de  la  procédure ,  qui  rentrent 
dans  l'autorisation  qu'il  a  reçue  d'appeler. 

851 .  —  La  femme  mariée  n'est  pas  frappée  d'incapa- 
cité d'ester  elle-même  en  justice,  et  d'aliéner  ses  droits, 
si  elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime  dotal  9  ou  si  elle  a 
des  biens  paraphernaux  ;  il  lui  suffit  d'être  autorisée  par  son 
mari,  ou  par  justice.  Elle  pourra  donc,  avec  cette  autori- 
sation ,  se  désister  valablement  de  l'appel. 

Il  en  serait  autremefit ,  si  elle  était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  parce  qu'alors  les  contestations  se  réfèrent  à 
des  droits  qu'elle  n'a  pas  la  capacité  d'aliéner. 

852.  —  Le  désistement  d'appel  est  un  acte  qui  doit 
émaner  de  là  partie  elle-même,  ou  de  son  mandataire 
spécial  à  cet  effet. 

C'est  au  point  que  l'avoué  occupant  pour  l'appelant 
n'a  pas  caractère  pour  l'opérer.  L'art.  402 ,  C.  pr.f  porte  : 
«  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
»  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et 
»  signifiés  d'avoué  à  avoué.  » 

Ce  mandataire  n'est  donc  pas  l'avoué,  puisque  celui-ci 
n'a  d'autre  mission  que  celle  de  signifier  le  désistement 
que  le  mandataire  a  signé. 

853.  — Par  rapport  aux  choses.  Le  désistement  d'ap- 
pel ne  saurait  être  admis  dans  les  matières  d'ordre  public. 
Nous  avons  vu ,  en  parlant  de  l'acquiescement  au  juge- 
ment, n°  843,  que  l'acquiescement  n'est  pas  permis  dans 
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de  pareilles  causes,  en  ce  sens  du  moins,  qu'il  ne  rend 
jamais  irrecevable  l'appel  qui  serait  élevé  plus  tard  dans 
les  délais  de  la  loi.  Or,  si  le  caractère  qui  rattache  une 
contestation  à  l'ordre  public,  ne  permet  pas  de  renoncer 
à  la  faculté  d'élever  appel,  comment  serait-il  permis  dans 
les  mêmes  circonstances ,  de  renoncer  à  l'appel  déjà  inter- 
jeté? 

Ainsi ,  lorsqu'un  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps ,  la  reconnaissance  de  légitimité  d'un  enfant ,  la 
contrainte  par  corps,  qui  a  statué  sur  la  propriété  d'un 
bien  dotal ,  a  été  frappé  d'un  appel ,  le  désistement  de  cet 
appel  n'est  pas  permis. 

854.  —  L'effet  du  désistement  d'appel  est  de  faire 
acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  du 
moins  par  rapport  à  l'appelant  qui  se  désiste  ;  car  si  la 
partie  adverse  trouve  elle-même  que  le  jugement  lui  fait 
quelques  griefs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'après  ce  désiste-* 
ment,  elle  élève  elle-même  un  appel,  si  elle  est  encore 
dans  les  délais  pour  le  faire. 

Biais  le  désistement  de  l'appel  lui  aura-t-il  enlevé  le 
droit  de  former  un  appel  incident  ? 

Cette  question  a  été  controversée. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  l'examiner  dans  notre 
Traité  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle ,  n°  622  ;  mais  son 
lien  intime  avec  le  sujet  que  nous  traitons  dans  notre  ou» 
vrage  actuel,  doit  nous  déterminer  à  en  reproduire  ici 
la  discussion  (1). 


(i)  La  discussion  de  cette  question  a  fait  l'objet  d'an  article  que 
■ont  avons  fait  insérer  dans  la  Prt$$$  judiciaire  de  Riom ,  du  a  sep- 
tembre 1*43. 
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Une  première  observation  doit  être  faite  ;  c'est  que  h 
question  qui  nous  occupe  ne  peut  se  présenter  que  dans  le 
cas  où ,  par  l'effet  des  significations  du  jugement,  le  dé- 
lai de  trois  mois  pour  élever  l'appel  principal ,  serait  eipiré 
pour  l'intimé  au  moment  où  l'appelant  lui  ferait  notifier 
son  désistement  ;  car  si  ces  trois  mois  n  'étaient  pas  écoulés, 
l'intimé  serait  toujours  en  mesure  de  recourir  lui-même  4 
un  appel  principal.  C'est  dans  te  cas  où  cet  appel  princi- 
pal ne  lui  est  plus  permis,  que  se  présente  réellement  la 
question  de  savoir  si  le  désistement  de  l'appelant  enlève  h 
l'intimé  la  faculté  qu'il  avait  d'élever  appel  incident,  même 
après  le  délai  de  trois  mois ,  et  au  moment  où  on  en  vien- 
drait à  l'audience  sur  cet  appel  principal. 

Enfin ,  il  faut  encore  ne  pas  perdre  de  vue  que  si  le  dé- 
sistement de  l'appel  principal  n'était  signifié  qu'après  l'ap- 
pel incident ,  alors  même  que  ce  dernier  n'aurait  été  élevé 
qu'après  le  délai  de  trois  mois,  cet  appel  incident  consti- 
tuerait un  droit  acquis  que  le  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal ne  pourrait  anéantir. 

En  définitive ,  notre  question  ne  s'élève  donc  que  lors- 
que l'appel  incident  a  été  interjeté  en  dehors  du  délai  de 
trois  mois ,  et  postérieurement  à  la  signification  du  désis- 
tement de  l'appel  principal. 

D'un  côté,  se  présente  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Liège ,  du  26  juillet  1821  (1) ,  qui  décide  «  que  le  désis- 
»  tement  d'un  appel  principal ,  signifié  avant  tout  appel 
»  incident,  rend  cet  appel  non  recevable ,  encore  bien  que 
»   le  désistement  n'aurait  pas  été  accepté.  » 


(1)  Dalloi,  Bec.  alph.,  t.  5,  p.  163. 
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Le  motif  de  décision  est  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'appel 
incident,  qu'autant  qu'il  y  a  un  appel  principal  auquel  il 
se  rattache. 

Un  antre  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles,  indiqué 
parDaJIox(l) ,  décide  la  question  dans  le  même  sens,  et 
est  fondé  sur  ce  que  «  suivant  l'art.  443 ,  C.  pr. ,  l'appel 
»  incident  ne  peut  être  interjeté  qu'autant  que  l'appel 
»  principal  subsiste  encore ,  qu'un  désistement  pur  et 

*  simple ,  avec  offre  de  payer  les  frais ,  formé  trois  mois 
»  après  la  signification  du  jugement,  et  avant  toute  es- 
»  pèce  de  plaidoirie  ou  poursuite  sur  l'appel ,  ne  peut  être 
»  envisagé  que  comme  un  acquiescement  à  la  décision 
»  du  premier  juge ,  acquiescement  que  l'on  est  toujours 
a  libre  de  manifester ,  rébus  integris ,  sans  cependant  lier» 

*  par  là ,  la  volonté  de  son  adversaire.  » 

L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Riom ,  du  4  février  1843 ,  ainsi  motivé  : 

a  Attendu  que  le  désistement  d'appel  n'est  obligatoire 
»  qu'autant  qu'il  a  été  accepté  par  la  partie  à  laquelle  il 
a  a  été  signifié,  et  que,  jusqu'au  moment  de  l'accepta- 
it tioQ ,  il  peut  être  rétracté  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  402,  C.  pr., 
»  sur  le  désistement  des  demandes  doit  être  appliqué  au 
a  désistement  d'appel,  et  que  cet  article  ne  reconnaît  de 
a  désistement  définitif,  que  celui  qui  a  été  accepté  par 
a  la  partie  à  laquelle  il  a  été  signifié.  » 

Avant  d'examiner  les  propositions  que  renferment  les 
motifs  ci-dessus,  disons  un  mot  d'un  moven  de  déci- 


(1)1*.  *JpA.,t.5,p.  163. 
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sion  qu'on  a  également  invoqué  à  l'appui  du  même  sys- 
tème. On  a  dit  :  A  l'appel  principal  se  rattache  le  droit 
d'appeler  incidemment;  aussitôt  l'appel  principal  élevé, 
il  y  a ,  pour  l'intimé ,  droit  h  l'appel  incident ,  et  c'est  pour 
lui  un  droit  acquis  y  et,  par  conséquent,  à  l'abri  de  tout 
effet  rétroactif  du  désistement. 

Ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion  du  droit  ac- 
quis ,  avec  la  faculté  d'acquérir  un  droit  (1). 

Dès  l'instant  où  l'appel  principal  a  été  formé ,  il  y  a  eu, 
pour  l'intimé ,  ouverture  de  la  faculté  d'élever  l'appel  in- 
cident ,  quoiqu'il  ne  se  trouvât  plus  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  lui  faite  ; 
mais  il  n'y  a  pour  lui  droit  acquis  à  cet  appel  qu'alors  qu'il 
l'a  réellement  interjeté.  C'est  ainsi  que  lorsque  des  offres 
sont  faites  à  un  créancier ,  il  y  a  pour  celui  à  qui  elles 
sont  adressées  faculté  d'acquérir  un  droit  en  les  accep- 
tant; mais  c'est  l'acceptation  seule  qui  constituera  pour 
lui  un  droit  acquis  que  le  retrait  des  offres  ne  pourrait 
ensuite  lui  enlever. 

Laissons  donc  de  côté  ce  premier  argument ,  et  exa- 
minons les  autres  moyens  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  par 
la  Cour  royale  de  Riom. 

Les  art.  402  et  403»  C.  pr. ,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  402.  «  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté 
»  par  de  simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs 
»  mandataires ,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué.  » 

Art.  403.  a  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  ac- 


(1)  Merlin,  Répertoire ,  t°  Effet  rétroactif;  Mailher  dt  Chaml, 
•ut  Fart.  1  du  Coda  mil. 
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i»  cepté ,  emportera  de  plein  droit  consentement  que  les 
»  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état 
»  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  » 

Faut-il  de  ces  dispositions  admettre  la  conséquence 
qu'en  a  tirée  l'arrêt  que  nous  combattons  ?  Est-il  vrai  que 
le  désistement  ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'il  a  été 
accepté  ? 

Et  d'abord  fixons  l'attention  sur  la  bizarrerie,  sur  l'im- 
moralité même  des  conséquences  que  peut  avoir  un  pareil 
système. 

Pierre  trouve  dans  la  succession  de  son  auteur  un  titre 
de  créance  contre  Paul ,  et  il  forme  une  demande  en  paye- 
ment contre  ce  dernier  qui  se  borne  à  répondre  qu'il  ne 
doit  rien.  Cependant  Pierre  ne  tarde  pas  à  découvrir,  dans 
les  registres  du  défunt,  l'annotation  que  la  créance  a  été 
soldée,  et  que  quittance  a  été  donnée  au  débiteur.  Il 
s'empresse  alors  de  faire  signifier  à  Paul  un  désistement 
fondé  sur  ce  qu'il  reconnaît  que  la  dette  a  été  entière- 
ment payée.  Mais  Paul  irrité  de  la  demande ,  et  déterminé 
par  le  désir  de  nuire  en  laissant  accumuler  des  frais ,  re- 
fuse d'accepter  le  désistement.  Le  refus  d'acceptation  en- 
lèvera-t-il  au  désistement  sa  force  légale  et  son  effet  ? 

Oui ,  si  l'on  en  croit  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  ; 
non,  si  l'on  cède  à  la  voix  de  l'équité  et  à  la  maxime 
Malitiiê  non  est  indulgendum. 

Empressons-nous  de  dire  qu'une  telle  mauvaise  foi  ne 
trouverait  pas  appui  dans  la  loi ,  et  que  le  juge ,  en  se  fon- 
dant sur  le  désistement ,  devrait  condamner  le  défendeur 
eu  tous  les  frais  faits  postérieurement  à  ce  désistement» 

Les  art.  402  et  403  disent  bien  que  le  désistement 
force  entière  par  l'acceptation  ;  qu'il  peut  être  fait 
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et  être  accepté  par  de  simples  actes  ;  qu'il  a  toute  force 
quand  il  a  été  accepté  ;  mais  ils  ne  portent  pas  qu'il  n'y  t 
pour  lui  ni  existence  légale»  ni  effet  sans  cette  acceptation. 
L'acceptation  n'est  nécessaire  que  pour  empêcher  la  ré- 
vocation du  désistement.  Le  considérant  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Riora  portant  que  le  désistement  n'est  obliga- 
toire qu'autant  qu'il  a  été  accepté ,  n'est  vrai  qu'à  l'égard 
du  désistant,  qui,  jusqu'à  l'acceptation  de  sa  partie  ad- 
verse ,  peut  se  rétracter  et  retirer  son  désistement. 

La  Cour  de  Riom  dit  que  non  accepté,  le  désistement 
peut  être  retiré  ;  cela  est  vrai.  Mais  c'est  que  précisé- 
ment l'acceptation  ou  la  non  acceptation  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  désistant  et  pour  ce  retrait.  Ainsi,  cette  Cour 
arrive  à  cette  étrange  conséquence  que  parce  qu'un  dé- 
sistement peut  être  retiré,  il  n'a  pas  d'effet,  même  étant 
maintenu  par  celui  qui  l'a  fait. 

Des  offres  aussi  peuvent  être  retirées  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  acceptées;  mais  si  elles  ne  sont  pas  rétractées, 
seront-elles  sans  effet,  à  défaut  d'acceptation,  si  d'ailleurs 
elles  sont  suffisantes  ?  Est-ce  qu'au  contraire  leur  effet 
ne  sera  pas  consacré  par  le  juge? 

Nous  concevons  que  si  le  désistement  intervenu  en  pre- 
mière instance ,  ne  porte  pas  sur  V action,  sur  le  droit  en 
lui-même,  mais  seulement  sur  la  demande,  nous  conce- 
vons ,  disons-nous ,  que ,  dans  ce  cas ,  le  défendeur  puisse 
être  intéressé  à  repousser  ce  désistement ,  et  à  réclamer 
de  suite  un  jugement  qui  le  garantisse  de  cette  même  de- 
mande qui  pourrait  être  renouvelée  plus  tard  contre  lui; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  désistement  emporte 
renonciation  absolue  au  droit  et  à  toute  action  ultérieure, 
et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce  qui  nous  occupe ,  puis* 
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({lie  le  désistement  d'appel,  intervenu  après  l'expiration 
ïu  délai  de  trois  mois,  oe  laisse  plus  la  faculté  de  renou- 
veler cet  appel ,  et  éteint£pnplétement  l'action  en  impri- 
mant au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'interprétation  que  nous  donnons  aux  art.  402  et  403 
repose  donc  sur  l'immuable  principe  de  morale  et  de  légis- 
lation, qui  veut  que  chacun  ait  la  libre  faculté  de  réparer 
une  erreur,  quand  cette  réparation  n'enlève  aucun  droit 
icquis  h  des  tiers,  et  c'est  ainsi  que,  tous  les  jours,  et 
même  i  l'égard  seulement  de  la  demande ,  on  voit  celui 
|ui  l'a  formée  et  qui  reconnaît  qu'elle  est  entachée  d'une 
milité,  s'en  désister,  et,  par  le  même  acte,  la  renouve- 
èr  d'une  manière  plus  régulière.  Certes,  en  pareille  cir- 
constance ,  on  n'a  jamais  imaginé  de.  déclarer  le  désiste- 
ment nul  faute  d'acceptation ,  et  de  forcer  le  demandeur 
k  procéder  sur  sa  première  demande  qu'une  nullité  vicie. 

Les  articles  précités  se  bornent  à  déclarer  que  le  désis- 
tement oéttptf  produit  tout  son  effet,  c'est-à-dire  qu'il  est 
irrévocable;  mais  s'il  y  a  refus  d'accepter,  et  si  ce  refus  est 
de  mauvaise  foi  et  illégal ,  le  bien  ou  mal  fondé  du  désis- 
tement devient  lui-même  l'objet  d'un  débat  devant  le  juge 
qui  en  prononce  la  validité  ou  le  rejet. 

Ce  point  de  doctrine  est ,  au  surplus ,  consacré  par  de 
nombreuses  décisions  émanées  des  Cours  royales  et  de  la 
Cour  de  cassation. 

«  Un  désistement  d'appel  n'a  pas  besoin,  pour  opé- 
>  rer  son  effet,  de  l'acceptation  de  l'intimé  (1). 


(!)  Ânélt  de  la  Cour  de  ctfMtioo ,  des  18  un  1811  et  21  dé- 
1819  (  Dallox ,  Rec.  alph. ,  t.  5 ,  p.  164  et  165  ). 
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»  L'acceptation  n'est  pas  indispensable  pour  la  validité 
»  du  désistement  d'une  instance ,  encore  bien  qu'elle  soit 
»  contradictoirement  engagée  y  seulement,  le  refns  d'ac- 
»  ceptation  de  la  part  de  celui  à  qui  le  désistement  est 
»  offert,  a  pour  effet  ^d'obliger  le  demandeur  à  obtenir 
»  du  tribunal  un  jugement  qui  prononce  la  validité  du 
»  désistement  (1). 

»  Le  désistement  d'appel  donné  sans  réserves ,  a  pour 
»  effetd'éteindre  l'instance  d'appel,  si riotiraén'adesrao- 
»  tirs  légitimes ,  et  l'on  ne  peut  regarder  comme  un  motif 
»  légitime  de  refus  V appel  incident  qu'il  aurait  interjeté 
»  après  le  désistement.  Par  suite ,  si  l'intimé  a  contesté  le 
»  désistement,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  (2).  » 

Le  motif  de  décision  fondé  sur  ce  qu'un  désistement 
non  accepté  est  essentiellement  nul ,  n'a  rien  de  définitif 
et  est  incapable  du  moindre  effet ,  est  donc  un  motif  tout 
à  fait  erroné. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  désistement  refusé  par  l'in- 
timé, et  déclaré  valable  par  le  juge,  n'a  d'effet  qu'à 
partir  de  la  décision  qui  l'a  déclaré  valable ,  et  que  jus- 
qu'à cette  déclaration  de  validité,  il  n'a  pu  empêcher 
l'appel  incident.  Ce  serait  méconnaître  les  principes  les 
plus  élémentaires ,  desquels  il  résulte  qu'un  acte  déclaré 
valable  en  justice  a  force  non  pas  seulement  à  partir  du 
jugement ,  mais  est  légal ,  et  a  produit  tous  ses  effets  du 
jour  où  il  a  été  fait. 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  12  décembre  1820  (Dallos, 
Rec.  alph.,  t.  5,  p.  166). 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Renne* ,  do  16  mai  1820  (Dallox, 
Jtac.otpA.,  t.  5,  p.  166). 
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faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  désistement 
pei  fait  purement  et  simplement  anéantit  complém- 
ent, pour  l'intimé ,  la  faculté  d'élever  plus  tard  un 
îl  incident. 

Voir  ci-dessus ,  n°  531,  les  observations  que  nous 
»  opposées  à  l'opinion  contraire  de  M.  Pont.) 
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CHAPITRE  VIII. 


DES   EXCEPTIONS. 

855.  —  Après  avoir  fixé  notre  attention  sur  les  con- 
ditions de  validité  spéciales  à  l'appel ,  il  nous  reste  à  si- 
gnaler les  conséquences  légales  qu'entraînerait  l'absence 
de  ces  conditions.  Cependant  l'instance  judiciaire ,  dans 
ses  diverses  phases,  n'est  pas  seulement  soumise  à  l'in- 
fluence des  irrégularités  de  l'acte  d'appel  ;  d'autres  cir- 
constances peuvent  encore  dominer  la  position  respective 
des  parties.  Les  circonstances  de  cette  nature,  dont  nous 
avons  à  parler,  et  qui  surgissent  soit  en  première  ins- 
tance ,  soit  en  appel ,  sont  comprises  sous  la  dénomination 
générale  d'exceptions. 

Les  exceptions ,  en  procédure ,  sont  les  moyens  que 
l'on  oppose  à  une  demande  pour  la  faire  repousser,  soit 
pour  un  temps ,  soit  pour  toujours ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'examiner  si ,  au  fond ,  cette  demande  est  bien  ou 
mal  fondée. 

Les  exceptions  se  divisent  en  déclinatoires  t  pêremp- 
toires,  dilatoires. 

L'exception  déclinatoire  est  celle  qui  a  pour  objet  de 
faire  renvoyer  la  demande  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  que  le  demandeur  a  saisi. 

L'exception  péremptoire  se  divise  en  exception  pé- 
remptoire  de  forme,  et  en  exception  péremptoire  du  fond. 


fc£  LA   JURIDICTION  CIVILE  CONTENTIEUSE.         269 

La  première  est  celle  par  laquelle  le  défendeur  con- 
clut à  ce  que  la  demande  soit  rejetée ,  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  formée  régulièrement ,  sauf  au  demandeur  à  la 
renouveler. 

La  seconde  est  celle  qui  a  pour  but  de  faire  rejeter 
définitivement  la  demande ,  sans  examiner  si  elle  est  bien 
ou  mal  fondée. 

Enfin,  l'exception  dilatoire  est  celle  qui  tend  à  faire 
différer  le  jugement  de  la  demande. 

On  soumet  encore  les  exceptions  à  une  dernière  divi- 
sion qui  comprend  les  précédentes  : 

Les  unes  sont  relatives,  les  autres  sont  absolues. 

Les  relatives  sont  celles  qui  ne  tiennent  qu'à  Y  intérêt 
privé  de  celui  qui  a  le  droit  de  les  opposer. 

Les  absolues  sont  celles  qui  tiennent  à  V ordre  public. 

856.  — Une  règle  commune  à  toutes  les  exceptions, 
c'est  que  le  défendeur  qui  les  invoque  est  obligé  de  les 
prouver,  de  la  même  manière  que  tout  demandeur  doit 
justifier  son  action  :  Reus  excipiendo  fit  actor. 


SECTION  Ire.  —  du  déclinàtoire. 

-  857.  —  Le  déclinatoire  est  fondé  soit  sur  l'incompé- 
tence, soit  sur  la  connexité,  soit  sur  la  litispendance. 


Art.  1 .  —  De  l'incompétence. 

858.  —  L'incompétence  existe  à  raison  de  la  personne 
on  k  raison  de  la  matiir: 
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La  compétence  des  tribunaux  est  réglée  par  l'art.  59 
du  Code  de  procédure  civile  y  ainsi  conçu  : 

«  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné 
»  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  do* 
»  micile ,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ;  s'il  y  a  plo- 
»  sieurs  défendeurs ,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
»  l'un  d'eux ,  au  choix  du  demandeur  ;  en  matière  rédle, 
»  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ; 
»  en  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  situation ,  ou 
»  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  en  matière 
»  de  société,  tant  qu'elle  existe ,  devant  le  juge  du  Keu 
»  où  elle  est  établie  ;  en  matière  de  succession,  1°.  sur 
»  les  demandes  entre  héritiers ,  jusqu'au  partage  înclu- 
»  sivement  ;  2°.  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées 
»  par  les  créanciers  du  défunt  9  avant  le  partage  ;  3°.  sur 
»  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
»  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le 
»  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ;  en  ma» 
»  tière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli; 
»  en  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande 
»  originaire  sera  pendante  ;  enfin ,  en  cas  d'élection  de 
»  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribu- 
»  nal  du  domicile  élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domi- 
»  cile  réel  du  défendeur»  conformément  à  l'art.  1 1 1  do 
»  Code  civil.  » 

859.  —  Toutes  les  fois  donc  qu'une  demande  a  été 
portée  devant  un  tribunal ,  en  contravention  des  règles 
ci-dessus,  il  y  a  infraction  à  la  loi»  et  cette  demande  peut 
être  repoussée  par  l'exception  déctinatoire. 

L'art.  168  du  même  Code  porte  : 

«  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal 
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»  autre  que  celai  qui  doit  connaître  de  la  contestation , 
§  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  compé- 
»  tenta.  » 

860.  —  Cependant  nous  avons  déjà  vu,  n°  330, 
|ue  l'incompétence ,  lorsqu'elle  n'avait  lieu  qu'à  raison 
de  la  personne  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux , 
n'avait  été  prononcée  par  la  loi  qu'en  faveur  de  la  par- 
tie assignée,  qui,  par  cela  même,  pouvait  y  renoncer. 
Cette  renonciation  à  invoquer  une  pareille  incompétence 
peut  être  expresse  ou  tacitp  Elle  est  tacite,  lorsqu'elle 
résulte  de  certains  actes  émanés  de  la  partie  qui  pouvait 
invoquer  l'incompétence ,  et  qui  prouve ,  par  là ,  qu'il  y 
i  en  de  sa  part  consentement  à  être  jugé  par  le  tribunal 
même  incompétemment  saisi.  Tel  est  le  motif  de  l'ar- 
ticle 169,  C.  pr.  :  «  Elle  (la  partie)  sera  tenue  de  for- 
»  mer  cette  demande  (  en  renvoi  )  préalablement  à  toutes 
m  autres  exceptions  et  défenses.  » 

Mêis  s'il  s'agissait  de  l'incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tière, comme  si  une  affaire  civile  était  portée  devant  un 
tribunal  de  commerce,  l'ordre  public  étant  intéressé  au 
respect  des  juridictions  basées  sur  la  nature  des  affaires, 
et  l'intérêt  général  ayant  exigé  l'attribution  des  diverses 
affaires  suivant  l'organisation  et  les  exigences  de  capa- 
cité imposées  à  chaque  corps  de  l'autorité  judiciaire,  la 
volonté  on  le  consentement  des  parties  serait  sans  in- 
fluence ,  l'exception  déclinatoire  d'incompétence  pourrait 
être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  et  même ,  dans  le 
silence  des  parties ,  les  juges  devraient  d  office  se  décla- 
rer incompétents,      ^jh,. 

m  Si ,  néanp^^^yjfct.  170,  C.  pr. ,  le  tri- 


»  bnnal  était  mofgaMéMhf  raison  de  la  matière,  le 
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»  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause,  et 
»  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal  sera 
»  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit.  » 

861 .  — -  Des  distinctions  ci-dessus  il  résulte  qu'en  cas 
d'incompétence  d'ordre  privé  et  susceptible  d'être  cou- 
verte par  le  défendeur ,  si  le  déclinatoire  n'a  pas  été  pro- 
posé en  première  instance ,  il  ne  saurait  l'être  en  appel  ; 
mais  si ,  après  avoir  été  opposé  devant  les  premiers  juges, 
il  a  été  repoussé  par  ceux-ci  qui  se  sont  déclarés  compé- 
tents, ce  chef  du  jugement  peut  être  frappé  d'appel ,  et 
le  moyen  d'incompétence  reproduit  devant  la  Cour  royale 
qui  statuera. 

Hais  il  faut  distinguer  entre  l'intimé  et  l'appelant.  Si 
le  moyen  d'incompétence  repoussé  parle  tribunal  avait  été 
proposé  par  l'appelant,  ce  dernier  pourra  incontestable- 
ment le  reproduire  en  appel.  Mais  si  l'incompétence  non 
admise  en  première  instance,  y  avait  été  invoquée  par 
celui  qui  est  devenu  intimé ,  cet  intimé  ne  pourrait  pas 
opposer  la  même  exception  en  appel  ;  pour  qu'il  puisse  le 
faire,  il  faut  qu'il  élève  lui-même  un  appel  incident; au- 
trement ,  le  jugement  qui  a  rejeté  l'exception  d'incom- 
pétence a  pour  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Après  l'appel  encore,  et  devant  la  Cour,  l'exception 
d'incompétence  à  raison  de  la  matière ,  peut  être  pro- 
posée ,  même  après  des  conclusions  au  fond ,  et  alors  même 
qu'en  première  instance  cette  incompétence  n'aurait  été 
ni  opposée,  ni  prononcée  d'office. 

L'incompétence  de  cette  nature  pouvant  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  elle  peutjftftre  après  un  arrêt  pré- 
paratoire ,  provisoire  et  ifteçk^tapfe.  „ 

862. — Cependant,  J9ÈRÈ^Ëf*J*  cas  d'încompé- 
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tenee  à  raison  de  la  matière,  il  faut  admettre  une  distinc- 
tion: 

Nous  avons  vu ,  en  exposant  les  principes  relatifs  à  la 
juridiction,  n°  329,  que  certains  tribunaux  n'ont  qu'une 
juridiction  exceptionnelle,  tandis  que  d'autres  sont  in- 
vestis de  la  plénitude  de  juridiction. 

Il  résulte  de  cette  différence,  que  les  premiers  ne  peu- 
vent ,  sous  aucun  prétexte ,  statuer  sur  des  affaires  que  la 
loi  n'a  pas  expressément  placées  dans  le  cercle  de  leur  com- 
pétence; tandis  que  les  derniers  n'étant  privés  du  droit 
déjuger  certaines  affaires,  que  par  une  exception  admise 
en  faveur  des  justiciables  pour  qu'ils  puissent  être  jugés 
plus  promptement ,  ces  justiciables  peuvent  renoncer  à 
cette  faveur  en  consentant  à  se  soumettre  à  la  juridiction 
générale.  C'est  ainsi  qu'une  affaire  civile  ne  pourrait  pas 
être  portée  devant  un  tribunal  de  commerce ,  mais  que  les 
parties  peuvent  s'accorder  pour  saisir  un  tribunal  civil  de 
la  connaissance  d'une  affaire  commerciale. 

Cette  distinction  ne  se  réfère  pas  directement  aux  Cours 
royales ,  parce  qu'elles  sont  compétentes  pour  statuer  sur 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  et  par 
les  tribunaux  de  commerce.  Mais  si  une  Cour  royale  était 
appelée  «  sur  l'appel ,  à  se  prononcer  sur  la  validité  du  ju- 
gement, en  ce  que  le  tribunal  civil  aurait  ou  n'aurait  pas 
été  compétent  dans  une  cause  commerciale,  elle  aurait  à 
voir  si  l'incompétence  a  été  proposée  par  le  défendeur  en 
première  instance ,  ou  si ,  au  contraire ,  ce  dernier  a  gardé 
le  silence  sur  cette  exception,  et  a  conclu  au  fond.  Dans 


le  premier  cas ,  le  jo^K^ent  Amait  être  réformé  quant 
à  ce;  dans  le  aaqgf^|M^it  ^prait  être  confirmé. 
863.  —  Il  estfp£^pp|»*.où  quelle  que  fût  la  na- 
Tome  2.  18 
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ture  de  l'affaire ,  la  Cour  royale  saisie  par  appel  devrait  «e 
déclarer  incompétente ,  en  tout  état  de  cause ,  et  malgré 
le  silence  ou  le  consentement  à  être  jugé  donné  par  les 
parties  :  c'est  lorsqu'il  «'agit  de  l'incompétence  à  raison 
de  la  juridiction  territoriale.  Si  l'appel  porté  devant  la 
Cour  royale  était  un  appel  élevé  contre  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  situé  hors  de  son  ressort ,  cette  Cour  de- 
vrait nécessairement  se  déclarer  incompétente  ,  et  cela 
malgré  les  conclusions  prises  par  les  parties  et  leurs  dé- 
fenses respectives  sur  le  fond.  Nous  avons  va  ci-dessus , 
n°  494,  que  la  circonscription  territoriale  assignée  à  la  ju- 
ridiction de  chaque  corps  judiciaire  est  d'ordre  public , 
et  non  susceptible,  par  cela  même,  de  recevoir  aucune 
extension  par  la  volonté  des  parties. 


Art.  2.  —  De  la  connexili. 

864.  —  Les  Romains  allaient  plus  loin  que  nous,  dans 
leur  désir  d'empêcher  la  multiplicité  des  procès. 

Ils  voulaient  que  lorsqu'un  individu  avait  plusieurs 
droits  à  exercer  contre  un  autre ,  il  n'y  eût,  pour  l'exer- 
cice de  tous  ces  droits  qu'une  seule  et  même  demande.  Ils 
ne  permettaient  pas  non  plus  de  diviser  le  droit,  pour 
agir  par  des  actions  successives. 

Non  pas  qu'il  y  eût ,  à  cet  égard ,  une  prohibition  ab- 
solue. Mais  celui  qui  avait  agi  contre  un  défendeur,  ne 
pouvait  plus  agir  contre  lui ,  sous  le  même  préteur. 
C'est  ce  que  nous  apprend  GaïdÇ; 
Si  quis  partem  reipelwçt*  «f  intràg'usdem  prœtu- 
ram  reliquam  partem  pelatjj^tottyqtfione  submovetur, 
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quœ  appellatur  litis  dividuae.  Item  si  is9  cui  cum  eodem 
plures  Uies  habebat ,  de  quibusdam  egerit ,  de  quibusdam 
distulerit,  ut  ad  alios  judices  agantur,  si  intrà  ejusdem 
prœluram  de  his ,  quce  ità  distulerit ,  agat,per  hanc  ex- 
ceptionem,  quœ  appellatur  rei  residuae,  stémovetur  (1). 

Si  no  demandeur  voulait  agir  contre  plusieurs  défen- 
deurs, ou  si  plusieurs  demandeurs  voulaient  attaquer  plu- 
sieurs ou  un  seul  défendeur,  le  préteur  accordait  autant 
de  formules  qu'il  y  avait  de  demandeurs  ou  de  défendeurs, 
mais  il  ne  nommait  qu'un  seul  juge;  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  avait  qu'un  seul  judicium,  lequel  était  commun. 

Cela  avait  lieu  surtout  lorsque  les  actions  étaient  con- 
nexes, on  qu'on  éprouvait  quelque  doute  sur  la  question 
desavoir  laquelle  de  deux  actions  pouvait  être  dirigée  va- 
lablement. On  les  intentait  alors  toutes  les  deux  à  la 
fois.  (Voir  1.  1,  §  4,  ff.  Quod  legatorum,  lib.  43, 
tit.  3). 

On  suivait  encore  la  même  règle  toutes  les  fois  qu'à 
raison  du  nombre  des  demandeurs ,  il  y  avait  à  craindre 
une  contrariété  de  sentence.  On  en  voit  un  exemple  dans 
la  loi  &,  $  1 ,  2 ,  de  liberali  causa,  (T.  lib.  40 ,  tit.  12. 

Si  la  décision  d'une  question  dépendait  d'une  autre 
question,  on  devait  les  joindre,  ou  juger  d'abord  cette 
dernière  (2). 

865.  — Nos  Codes  ne  donnent  aucune  définition  pré- 
cise de  la  eonnexiU.  L'art.  171 ,  C.  pr. ,  se  borne  à 
dire  ; 


(i)  /<•***.,  «mm.  4,8  lis. 

(*)  L  23,  8  2,  A  dt  UbiraU  «*tf,  lib.  40,  tu.  *2;  Zimmero , 
rf*rt  «Mb  *f  JtotaM^tfilattk»  d'Estant ,  p.  82. 
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<(  S'il  a  été  formé  précédemment ,  en  un  autre  tribu- 
»  nal ,  une  demande  pour  le  même  objet ,  ou  si  la  con- 
»  testation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
»  autre  tribunal ,  le  renvoi  pourra  élre  demandé  et  or- 
»  donné.  » 

Pour  que  deux  instances  soient  connexes,  il  faut  le 
concours  de  deux  circonstances  :  que  les  instances  soient 
engagées  entre  les  mêmes  parties ,  et  qu'elles  soient  liées 
eptrc  elles  par  des  rapports  tellement  intimes  que  Indéci- 
sion de  l'une  doive  nécessairement  avoir  de  l'influence  sur 
la  décision  de  Vautre. 

L'appréciation  de  cette  dernière  circonstance  est  tout 
à  fait  dans  le  domaine  du  juge. 

865  bis.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  connexité  avec 
la  litispendance. 

La  première  a  lieu  lorsque  les  deux  instances ,  enga- 
gées en  même  temps ,  par  les  mômes  parties ,  devant  des 
tribunaux  différents ,  se  rattachent  à  des  contestations  qui, 
pour  avoir  des  rapports  entre  elles,  n'en  sont  pas  moins 
distinctes  et  séparées;  tandis  que  la  seconde  a  lieu  lorsque 
deux  instances ,  quoique  ayant  absolument  le  même  objet, 
se  trouvent  portées  en  même  temps  devant  deux  tribu- 
naux différents. 

866.  —  H  semblerait  résulter  des  termesde  l'art.  171, 
que  la  faculté  de  demander <le  renvoi  pour  cause  de  con- 
nexité ne  serait  attribuée  qu'au  défendeur.  Cependant  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  quels  sont  les  motifs  qui  ont  dé* 
terminé  à  autoriser  ce  renvoi  :  c'est  afin  de  rendre  les 
procédures  plus  simples ,  plus  rapides  et  moins  dispen- 
dieuses. Or,  ce  motif  s'applique  tout  aussi  bien  au  de- 
mandeur qu'au  défendeur.  Non  pas  qu'il  soit  conséquent 
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d'accorder  au  demandeur  la  faculté  de  demander  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qu'il  a 
saisi  lui-même  par  sa  demande  ;  mais  du  moins  en  ce  que, 
ayant  une  demande  à  former,  et  une  instance  à  engager , 
il  devra  être  autorisé  à  saisir  de  prime  abord  le  tribunal 
devant  lequel  existe  déjà  une  instance  connexe  à  celle  qu'il 
va  introduire.  Alors  que  le  défendeur  pourrait ,  plus  tard  » 
demander  le  renvoi  en  opposant  l'exception  de  connexité, 
il  serait  peu  rationnel  de  ne  pas  admettre  le  demandeur 
à  éviter  lui-même  ce  renvoi ,  et  à  agir  directement  de 
manière  à  atteindre  le  but  que  se  propose  la  loi  qui  au- 
torise le  renvoi.  Celui  qui  se  propose  d'introduire  en  jus- 
tice une  demande  qui  est  connexe  à  une  instance  déjà 
engagée  i  peut  donc ,  sans  avoir  égard  au  domicile  du  dé- 
fendeur ou  au  lieu  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
porter  cette  dernière  demande  devant  le  tribunal  déjà  saisi 
de  celle  à  l'égard  de  laquelle  existe  la  connexité.  Tel  est 
Tavis  de  Carré  (1) ,  de  Favard  (2). 

Mais  on  conçoit  que  le  tribunal  ainsi  saisi  de  la  dernière 
demande ,  aura  à  se  déclarer  incompétent  sur  cette  même 
demande ,  s'il  vient  à  reconnaître  que  la  connexité  invo- 
quée n'existe  réellement  pas. 

867.  —  L'art.  171  se  sert  des  expressions  peut  être 
demandé  et  ordonné.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  ren- 
voi n'est  que  facultatif  de  la  part  des  juges?  Non,  sans 
doute.  Les  juges  doivent  bien  apprécier  l'existence  de  la 
connexité;  mais  dès  l'instant  où  cette  connexité  est  pour 


(1)  N*  720. 

fi)  M^noin,  v* Exception,  S 8,  n* 9. 
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eux  constante ,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  le 
renvoi .  Ce  n  'est  que  la  demande  en  renvoi  qui  est  faculta- 
tive de  la  part  des  parties. 

Mais  il  est  évident  que  le  renvoi  ne  pent  être  demandé 
qu'autant  que  les  instances  connexes  sont  pendantes  de- 
vant deux  corps  judiciaires  du  même  degré  de  juridiction. 
Si  l'une  des  instances  existait  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  l'autre. devant  une  Cour  royale,  iJ  ne 
saurait  y  avoir  lieu  au  renvoi.  Une  Cour  royale  ne  peut 
donc  ordonner  le  renvoi  ,  pour  connexité ,  d'une  affaire 
dont  elle  est  saisie,  que  lorsqu'il  s'agit  de  renvoyer  de- 
vant une  autre  Cour  près  de  laquelle  l'affaire  connexe  est 
pendante  sur  appel. 

868.  — Une  Cour  royale  peut  bien  se  de$$ai$ir  en 
ordonnant  le  renvoi,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  «awr 
elle-même  en  ordonnant  qu'une  instance  connexe  pen- 
dante à  une  autre  Cour  sera  portée  devant  elle.  Les  Cours 
n'ont  jamais  le  droit  de  s'attribuer  elles-mêmes ,  par  leurs 
arrêts ,  la  connaissance  des  affaires  qui  ne  sont  pas  portées 
devant  elles ,  et  dont  elles  ne  sont  pas  saisies  par  l'appel 
ou  par  arrêts  de  renvoi.  Il  résulte  de  là  que  l'exception 
de  renvoi  pour  connexité  ne  peut  jamais  être  présentée 
que  devant  la  Cour  royale  qu'on  veut  dessaisir. 

869.  —  L'exception  de  connexité  est-elle  proposable 
en  tout  état  de  cause  ? 

Nous  avons  vu,  n°  860,  que  si  l'exception  d'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  était  proposable  en  tout 
état  de  cause,  c'était  parce  qu'elle  est  d'ordre  public. 
Il  s'agit  donc ,  sur  la  question  proposée ,  de  savoir  si  l'ex- 
ception de  connexité  est  d'ordre  public ,  ou  seulement 
d'intérêt  privé.  Or,  il  nous  semble  que,  sur  ee  point,  il 
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ne  peut  guère  s'élever  de  difficulté  sérieuse.  Le  renvoi  pour 
connexité  n'est  admis  qu'afin  d'éviter  des  frais  et  des  len- 
teurs de  procédure  ;  ce  n'est  donc  que  dans  l'intérêt  par- 
ticulier des  plaideurs  qu'il  est  autorisé.  En  cela,  il  n'est 
question  en  rien  de  l'ordre  des  juridictions  établi  dans 
l'intérêt  général.  C'est  en  conformité  de  ces  principes  > 
que  1*  loi  n'a  créé  l'exception  de  connexité  que  comme 
une  faculté:  le  renvoi  pourra  être  demandé,  porte  l'ar- 
ticle 171  .  Ce  renvoi  ne  saurait  donc  être  ordonné  d'office. 
C'est  en  yain  qu'on  objecterait  que  l'ordre  public  est  in- 
téressé à  ce  qu'il  ne  soit  pas  rendu  devant  deux  tribunaux 
différents  deux  décisions  opposées  l'une  à  l'autre  ;  cet  in- 
convénient de  décisions  contraires  est  sans  doute  réel , 
mais  ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  là  une  chose  con- 
traire à  l'organisation  judiciaire ,  c'est  que  la  loi  elle- 
même  en  prévoit  l'hypothèse  en  réglant  la  marche  à  sui- 
vre lorsqu'il  y  a  contrariété  de  jugements. 

Ainsi,  l'exception  de  connexité,  toute  d'intérêt  privé, 
et  semblable,  sur  ce  point,  à  l'incompétence  à  raison  de 
la  personne,  peut  être  couverte  par  le  consentement  ex- 
près ou  tacite ,  c'est-à-dire  par  des  conclusions  au  fond  ; 
elle  doit  être  proposée  in  limine  litis.  (Voir  ci-après, 
n°  870,  quant  à  l'instance  d'appel.) 

870.  —  L'autorisation  de  renvoyer  pour  cause  de  con- 
nexité doit  nécessairement  respecter  le  principe  des  juri- 
dictions différentes.  Ainsi ,  un  tribunal  investi  de  la  juri- 
diction ordinaire  ne  pourrait  pas  renvoyer  une  affaire  de  sa 
compétence  devant  un  tribunal  de  juridiction  extraordi- 
naire auquel  serait  pendante  une  affaire  connexe  à  la  pre- 
mière, quoique  de  nature  différente  :  un  tribunal  civil , 
par  exemple ,  ne  pourrait  pas  renvoyer  une  cause  dont  il 
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est  saisi  devant  un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  affaire 
commerciale  connexe  à  cette  affaire  civile. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  pourrait-il ,  dans  l'hypo- 
thèse ci-dessus ,  et  sur  l'exception  de  connexité  proposée 
par  l'une  des  parties,  renvoyer  l'affaire  commerciale  de- 
vant le  tribunal  civil  ? 

Le  doute  peut  naître  de  ce  que  le  tribunal  civil  pourrait 
connaître  de  l'affaire  commerciale,  à  raison  de  h  plénitude 
de  juridiction  dont  il  est  investi.  Mais  il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  qu'un  tribunal  civil  ne  peut  connaître  ainsi  d'une 
affaire  commerciale ,  que  lorsque  la  volonté  unanime  de 
toutes  les  parties  l'y  autorise.  Or,  dans  le  cas  où  Tune  des 
parties  proposerait  l'exception  de  connexité,  et  demande- 
rait le  renvoi  devant  un  tribunal  civil,  cet  accord  nécessaire 
n'existerait  pas  entre  cette  partie  et  celle  quia  saisi  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  ce  dernier  tribunal  ne  pourrait  donc 
pas  ordonner  le  renvoi,  alors  même  qu'il  y  aurait  réellement 
connexité  entre  les  deux  affaires  civile  et  commerciale» 

Ces  difficultés  n'existeraient  pas  entre  deux  Cours 
royales  dont  Tune  serait  saisie  de  l'appel  d'une  affaire 
commerciale,  et  l'autre  de  l'appel  d'une  affaire  civile. 
Ces  deux  cours  étant  également  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  les  deux  affaires ,  il  suffit  qu'il  y  ait  connexité, 
pour  que  le  renvoi  puisse  être  ordonné. 

871 .  —  Nous  venons  de  voir  ci-dessus ,  n°  870,  qu'un 
tribunal  investi  de  la  juridiction  ordinaire  ne  pouvait  pas 
renvoyer  une  affaire  de  sa  compétence  devant  un  tribunal 
de  juridiction  extraordinaire  auquel  serait  pendante  une 
affaire  connexe  à  la  première ,  quoique  de  nature  diffé- 
rente. C'est  la  conséquence  du  respect  dû  à  la  séparation 
des  juridictions. 
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Cela  s'applique  au  cas  oà  deux  demandes  ont  saisi  deux 
tribunaux  différents. 

Mais  l'iofluence  de  la  connexité  se  fait  ressentir  même 
à  l'égard  d'une  seule  et  même  demande  contenant  plu- 
sieurs chefs. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges ,  du  7  mai 
1831  (1)  a  décidé  «  que  l'action  tendante  à  obtenir 
»  des  dommages-intérêts  pour  dommages  causés  aux 
»  champs ,  fruits  et  récoltes ,  et  à  être  mis  à  l'avenir 
i  à  l'abri  de  ces  dommages  par  la  construction  de  tra- 
»  vaux  propres  à  les  prévenir,  est  indivisible,  en  ce  sens 
»  que  le  tribunal  ne  pourrait  renvoyer  devant  le  juge  de 
»  paix  Faction  pour  dommages ,  et  retenir  l'autre  partie 
»  de  la  demande.  Il  doit  retenir  le  tout.  » 

Celte  décision  nous  paraît  très-grave  dans  les  résultats 
qu'elle  comporte. 

S'il  y  a  réellement  indivisibilité  entre  les  divers  chefs 
d  une  demande,  au  point  que  le  tribunal  saisi  doive  tous  les 
retenir  et  les  juger,  cette  indivisibilité,  qui  ne  ressortira 
pas  de  la  nature  même  de  ces  divers  chefs  et  des  rapports 
qui  peuvent  exister  entre  eux,  résultera  du  seul  fait  qu'une 
seule  et  même  demande  les  comprend  tous. 

C'est-à-dire  que  si  Pierre ,  négociant ,  a  vendu  à  Paul , 
également  commerçant ,  une  maison  ;  que  si ,  par  une  opé- 
ration toute  distincte,  le  ipémc  Pierre  ait  vendu  à  Paul  des 
marchandises  pour  alimenter  son  commerce ,  il  suffira  à 
Pierre  de  comprendre  dans  une  seule  demande  sa  créance 
civile  (le  prix  de  vente  de  la  maison  )  et  sa  créance  com- 


f1) D*Uoi,31,2,lW. 
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merciale  (le  prix  de  vente  des  marchandises) ,  et  de  porter 
cette  demande  unique  devant  le  tribunal  civil ,  pour  qtte 
le  défendeur  soit  privé  de  ses  juges  naturels  quant  à  sa 
dette  commerciale,  soit,  par  exemple,  dépouillé  des  avan- 
tages de  la  preuve  testimoniale. 

V  indivisibilité  résultant  de  Y  unité  de  la  demande  sera 
certaine ,  et  avec  la  Cour  de  Bourges ,  il  faudra  livrer  A  la 
volonté  du  demandeur  la  confusion  complète  des  juridic- 
tions. 

Ce  résultat  seul  suffit  pour  prouver  qu'il  y  a  erreur  dans 
la  décision  que  nous  venons  de  rapporter*  Mais  sur  quel 
point  porte  cette  erreur? 

Il  est  inexact  de  dire  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  plu- 
sieurs chefs  de  conclusions ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  coin*- 
pris  dans  une  seule  et  même  demande.  L'indivisibilité 
tient  à  la  nature  des  choses  demandées.  La  loi ,  sans 
doute ,  contraint  le  juge  à  statuer  sur  tous  les  chefs  de  la 
demande  ;  mais  l'arrêt  cité  confond  l'obligation  de  statuer 
avec  celle  de  retenir  et  de  juger. 

Statuer ',  c'est  prononcer  soit  en  jugeant  le  point  liti- 
gieux ,  soit  en  renvoyant  devant  le  tribunal  compétent 
pour  juger.  L'une  ou  l'autre  de  ces  décisions  remplit  com- 
plètement l'obligation  imposée  au  juge.  La  loi  ne  consa- 
cre pas  Y  indivisibilité  entre  les  chefs  de  la  demande;  elle 
dit  seulement  que  les  juges  devront  se  prononcer  sur  tous. 
Cela  est  tellement  vrai,  que  s'il  y  a  eu  omission  de  la  part  da 
tribunal  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  chefs,  cette 
omission  peut  donner  lieu  seulement  à  un  appel ,  appel  qui 
ne  porterait  pas  atteinte  au  jugement  sur  les  autres  chefs» 
s'il  ne  portait  pas  sur  eux  à  raison  de  mal  jugé.  Évidem- 
ment ,  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  indivisibilité  entre 
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tma  les  chefs.  Cette  prétendue  indivisibilité  des  chefs 
d'ufee  demande  détruirait  complètement  le  principe  qui 
ne  donne  effet  à  l'appel  qu'à  l'égard  des  chefs  sur  lesquels 
il  a  spécialement  porté. 

Ce  n'est  donc  pas  de  Y  indivisibilité  que  peut  ressortir 
l'obligation  de  prononcer  sur  tous  les  cheft  de  la  demande  ; 
cette  obligation  est  la  conséquence  de  la  loi  prohibitive  dn 
déni  de  justice. 

Si  maintenant  nous  nous  fixons  sur  la  nécessité  pour 
'  le  juge  non  pas  seulement  de  statuer,  mais  de  retenir  et 
de  juger,  en  se  déclarant  compétent ,  ce  ne  sera  pas  la 
réunion  de  divers  chefs  dans  une  seule  demande  qui  cons- 
tituera ce  droit  et  ce  devoir  pour  le  magistrat  ;  ce  sera  la 
nature  respective  et  les  rapports  mutuels  de  ces  mêmes 
chefs  ;  ce  sera  la  cotmexité. 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
il  j  avait  bien  connexité  entre  les  dommages-intérêts 
pour  dommages  causés ,  et  la  construction  des  travaux 
propres  à  empêcher  le  renouvellement  de  ces  dommages. 
C'est  donc  en  vertu  du  principe  de  la  connexité,  que  le 
tribunal  avait  pu  juger  sur  le  tout  ;  de  telle  sorte  que  le 
dispositif  de  l'arrêt  est  parfaitement  conforme  à  la  loi , 
alors  que  le  motif  seul  (la  prétendue  indivisibilité)  cons- 
titue une  grave  erreur,  qui  ne  y  a  pas  à  moins  qu'à  livrer 
le  règlement  des  juridictions  à  la  volonté  arbitraire  du 
demandeur. 

Dana  l'espèce  où  nous  avons  mis  en  concours ,  dans 
une  même  demande ,  l'action  civile  en  payement  du  prix 
de  vente  d'une  maison  et  l'action  commerciale  en  paye- 
ment du  prix  de  vente  de  marchandises ,  ce  concours 
n'établit  évidemment  aucune  indivisibilité  entre  les  deux 
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chefs  de  la  demande,  qui, sont  distincts  et  de  nature  dif- 
férente. Il  n'y  a  non  plus  aucuns  rapports  entre  ces  droits  ; 
rien  ne  les  rattache  l'un  à  l'autre.  Il  n'y  a  donc  point  de 
connexilé  entre  les  deux  chefs  de  la  demande. 

Admettre  le  système  de  la  Cour  de  Bourges ,  c'est 
admettre  que  l'indivisibilité  ou  la  connexité  ne  dépendra 
plus  de  la  nature  même  de  la  chose  litigieuse ,  pour  n'être 
plus  déterminée  que  par  la  volonté  du  demandeur,  à  qui 
il  suffira  de  comprendre  plusieurs  droits  différents  dans 
une  même  demande.  Ce  serait  le  renversement  de  tous 
les  principes. 

Ainsi ,  lorsqu'une  demande  contiendra  plusieurs  chefs 
distincts  >  non  indivisibles  ,  non  connexes  et  non  suscep- 
tibles de  la  même  juridiction ,  le  tribunal  devra  bien  pro- 
noncer sur  tous  ces  chefs  de  conclusions  ;  mais  il  le  fera 
en  retenant  et  jugeant  les  chefs  rentrant  sous  sa  juridic- 
tion, et  en  renvoyant,  sur  les  autres  chefs,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 

872.  — Voir,  au  surplus,  quant  au  renvoi  pour  con- 
nexité, ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  nos  441  et  suiv., 
sur  le  règlement  de  juges. 


Art.  3.  — De  la  litispendance. 

873.  —  La  litispendance  f  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
n°  865  bis,  a  lieu  lorsque  deux  demandes  sont  formées 
sur  le  même  objet ,  pour  la  même  cause ,  et  entre  les 
mêmes  parties,  devant  deux  tribunaux  différents. 

L'art.  171 ,  C.  pr. ,  que  nous  avons  déjà  cité,  porte  : 
«  S'il  a  été  formé  précédemment ,  en  un  autre  tribunal 
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9  une  demande  pour  le  même  objet...  le  renvoi  pourra 
»   être  demandé  et  ordonné.  » 

874.  —  C'est  avec  raison  qu'il  a  été  consacré  par  la 
doctrine  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  deux  demandes  aient 
le  même  objet,  et  qu'il  faut  encore  qu'elles  existent  entre 
les  mêmes  parties.  On  ne  peut  pas  contraindre ,  par  exem- 
ple ,  on  demandeur  à  se  trouver  engagé  avec  des  défen- 
deurs contre  lesquels  il  n'a  jamais  entendu  agir.  Une 
telle  position  ne  peut  s'opérer  que  dans  le  cas  exception- 
nel d'intervention  ou  de  mise  en  came. 

875.  —  Il  faut  également  que  les  deux  demandes 
aient  le  même  objet  9  la  même  cause;  il  ne  suffirait  pas 
que  les  deux  demandes  se  référassent  au  même  acte ,  au 
même  droit  ;  il  faut  que  les  deux  demandes  reposent  sur 
les  mêmes  conclusions. 

Ainsi ,  lorsqu'une  demande  en  nullité  d'un  testament, 
dirigée  par  l'héritier  naturel  contre  le  légataire.,  est  por- 
tée derant  un  tribunal ,  et  qu'en  même  temps  ce  légataire 
a  dirigé  loi-même ,  devant  un  autre  tribunal ,  une  de- 
mande en  délivrance  du  legs ,  contre  ce  même  héritier, 
il  n'y  aura  pas  litispendance. 

Mais  il  y  aurait  connexité  entre  les  deux  affaires  ;  car 
évidemment. la  décision  de  l'une,  surtout  de  la  première,; 
si  le  testament  venait  à  être  déclaré  nui,  aurait  de  l'in- 
fluence sur  la  décision  de  la  dernière.  •  -4 

876.  —Quoique  l'art.  171 ,  C.  pr.  f  ne  se  serve  que 
du  mot  demandes,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion ici  qae  de  demandes  judiciaires ,  c'est-à-dire  qui  ont 
été  accompagnées  d'assignation.  Il  faut  que  les  divers 
tribunaux  soient  saisis.  Le  mot  instances  conviendrait 
dose  mieux. 
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877.  —  Les  règles  relatives  à  l'exception  pour  con- 
nexité  s'appliquent  entièrement  à  la  litispendance. 

Nous  devons  également  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  le  règlement  déjuges. 


Art.  4.  -1-  De  la  décision  des  Court  royales  $ur  les 
déclinatoires. 

878.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  sur  décKna- 
toire? 

Il  faut  distinguer  entre  les  déclinatoires  pour  incompé- 
tence ,  pour  connexité  et  pour  litispendanœ. 

Quant  au  déclinatoire  pour  incompétence ,  la  faculté 
d'élever  appel  est  consacrée  par  Fart.  454,  C.  pr.  civ.  II 
importe  peu  que  l'incompétence  ait  lieu  à  raison  de  la  ma- 
tière ou  qu'elle  ne  soit  établie  qu'à  raison  de  la  per- 
sonne. 

Cependant ,  à  l'égard  de  cette  dernière  incompétence, 
il  faut  présenter  une  observation  : 

Si  l'incompétence  est  fondée  sur  la  matière,  l'appel  est 
toujours  recevable ,  alors  même  qu'en  première  instance 
elle  n'aurait  pas  été  proposée.  Des  conclusions  prises  sur 
le  fond ,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  qu'elle  soit  invoquée  en  tout  état  de  cause. 
C'est  là  une  exception  absolue,  qui  est  d'ordre  public,  et 
qui ,  par  cela  seul ,  est  toujours  admissible,  au  point  même 
qu'elle  doit  être  prononcée  d'office  par  le  juge  (1). 


(1)  Art  170,  G.  pr. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  l'incompétence  n'existe 
qu'à  l'égard  de  la  personne.  Dansce  cas ,  l'exception  n'est 
que  relative,  c'est-à-dire  d'intérêt  privé,  et  elle  dispa- 
raît en  présence  du  consentement  expris  ou  tacite  du  dé- 
fendeur à  être  jugé  par  le  tribunal  devant  lequel  il  est 
assigné.  Il  y  a  consentement  tacite ,  toutes  les  fois  que 
le  défendeur,  sans  élever  l'exception  d'incompétence  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  y  prend  des  con- 
clusions au  fond. 

II  n'est  donc  plus  possible  alors  d'interjeter  un  appel 
qui  ne  reposerait  que  sur  une  irrégularité  qui  a  été  cou- 
verte, et  de  demander  un  renvoi  contre  lequel  il  y  a  eu 
contrat  judiciaire  de  la  part  du  défendeur  lui-même. 

Ce  consentement  donné  tacitement  par  le  défendeur 
à  être  jugé,  sur  le  fond  du  procès,  par  le  tribunal  de 
première  instance,  non-seulement  s'oppose  à  ce  que  cette 
partie  élève  un  appel  spécial  à  raison  de  l'incompétence 
personnelle,  mais  encore  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  un 
appel  viendrait  à  saisir  la  Cour  royale  de  la  connaissance 
du  jugement  rendu  sur  le  fond  du  procès ,  cette  même 
exception  dédinatoire  d'incompétence  puisse  être  pré- 
sentée pour  la  première  fois  devant  la  Coifr. 

879. — Quid,  à  l 'égard  du  dédinatoire  pour  connexité? 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  6,  art.  4f 
l'appel  n'était  pas  admis  en  matière  de  dédinatoire.  La 
loi  du  24  août  1790,  régulatrice  de  la  compétence ,  garde 
le  silence  sur  ce  point. 

L'art.  454,  G.  pr.,  en  admettant  l'appel ,  a  donc 
consacré  une  disposition  nouvelle,  et,  par  cela  même,  il 
faut  la  restreindre  dans  les  limites  qu'il  assigne.  Or,  cet 
artide  n'autorise  l'appel  que  dans  le  cas  d'incompétence. 


r> 
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La  nature  même  du  déclinatoire  pour  connexité  con- 
firme d'ailleurs  cette  interprétation.    » 

Le  jugement  statuant  sur  un  tel  déclinatoire  ne  se- 
rait certainement  pas  un  jugement  interlocutoire,  car  il 
ne  préjuge  absolument  rien  sur  le  fond  du  procès;  il  ne 
serait  en  réalité  qu'un  jugement  relatif  à  l'instruction 
de  l'affaire ,  qu'un  jugement  préparatoire.  Ainsi ,  sons 
ce  rapport,  l'appel  ne  devrait  être  admis  qu'avec  l'appel 
du  jugement  définitif.  Mais  lorsqu'on  est  arrivé  à  ce  ju- 
gement définitif ,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  renvoi»  plus 
de  raison  pour  le  déclinatoire  fondé  sur  la  connexité  ;  car 
il  n'est  plus  question  d'éviter  des  frais  qui  sont  déjà  faits, 
et  de  se  soustraire  à  des  lenteurs  pour  une  affaire  qui  se 
trouve  définitivement  jugée,  le  tribunal  ayant  dû  pro- 
noncer au  fond  par  le  jugement  même  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire. Il  ne  resterait  que  l'inconvénient  de  la  con- 
trariété possible  de  deux  jugements  ;  mais  c'est  alors  on 
cas  pour  lequel  il  y  a  à  suivre  une  marche  "spéciale. 

Le  jugement  sur  déclinatoire  pour  incompétence  est, 
à  la  vérité ,  tout  aussi  bien  préparatoire  que  Celui  rendu 
sur  déclinatoire  pour  connexité,  et  cependant  la  loi  admet 
l'appel  spécial  et  immédiat  pour  le  premier;  mais  il  faut 
seulement  conclure  de  là  que  l'art.  454  contient  une 
exception  à  la  règle  générale ,  et  toute  exception  ne  doit 
être  admise  qu'avec  la  restriction  qu'elle  comporte.  On 
conçoit  d'ailleurs  la  différence  de  position  :  le  défen- 
deur peut  avoir  intérêt  à  être  jugé  par  ses  juges  naturels, 
et  cet  intérêt  ne  disparaît  pas  complètement  en  présence 
d'un  jugement  qu'un  tribunal  incompétent  aurait  rendu 
sur  le  fond ,  après  s'être  déclaré  compétent  ;  tandis  que 
s'il  -ne  s'agit  que  d'un  renvoi  pour  connexité,  la  partie 
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qui,  par  le  déclinatoire ,  veut  éviter  les  frais  de  deux  ju- 
gements définitifs  rendus  par  des  juges  différents,  n'a 
plus  d'intérêt  à  élever  un  appel  contre  le  jugement  qui  a 
refusé  le  renvoi ,  parce  que  les  frais  de  cet  appel  et  de 
l'instance  qui  s'ensuivrait  devant  la  Cour ,  seraient  plus 
considérables  que  ceux  qu'il  voulait  éviter. 

Les  motifs  que  nous  venons  de  signaler  comme  de- 
vant faire  repousser  l'appel  à  rencontre  du  jugement  qu 
statue  sur  le  déclinatoire  pour  connexité ,  s'appliquent 
également  au  déclinatoire  pour  litispendance.  Il  y  a  même 
raison  de  décider. 

880.  —  Mais  si  la  Cour  royale  ne  peut  pas  être  sai- 
sie ,  par  appel ,  de  la  connaissance  du  jugement  .rendu 
par  un  tribunal  de  première  instance,  en  matière  de  dé- 
clinatoire pour  connexité  et  pour  litispendance ,  les  de- 
clinatoires  de  cette  nature  pourraient-ils  être  proposés 
pour  la  première  fois  devant  cette  même  Cour? 

Si  les  deux  instances  avaient  existé  en  même  temjjs 
devant  deux  tribunaux  de  première  instance ,  le  décli- 
natoire pour  connexité  ou  litispendance  pourrait-il  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  appel  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  dans  Tune  et  l'au- 
tre de  ces  deux  instances ,  et  avant  l'appel ,  il  y  avait  eu , 
de  la  part  des  parties ,  conclusions  sur  le  fond  ,  par  con- 
séquent, déchéance  du  droit  d'élever  l'exception  décli- 
natoire dont  il  s'agit  ;  que  cette  exception,  toute  d'in- 
térêt privé,  devant  être  proposée  in  limine  Mis,  il  y  a 
eu  consentement  des  parties  à  rester  dans  la  juridiction 
dont  elles  avaient  à  parcourir  les  divers  degrés. 

'Ces  observations  sont  très-justes  par  rapport  au  renvoi 
pour  incompétence  à  raison  de  la  personne;  car  le  renvoi , 
Tome  2.  19 
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dans  ce  cas ,  ne  repose  que  sur  l'incompétence,  et  cette  in- 
compétence disparait  entièrement  par  la  volonté  des  parties 
qui ,  en  ne  l'invoquant  pas ,  ont  rendu  le  tribunal  compé- 
tent. Dès  lors ,  il  ne  peut  y  avoir  d'incompétence  à  invo- 
quer devant  la  Cour  qui  doit  statuer  sur  les  jugements 
compélemment  rendus  par  les  tribunaux  de  son  ressort. 

Mais  le  renvoi  pour  connexilé  ou  pour  lilispendance 
repose  sur  un  tout  autre  motif.  C'est  pour  éviter  des  frais 
et  un  concours  fâcheux  d'instances  judiciaires.  Il  est  bien 
vrai  que  ce  renvoi  doit  être  demandé  in  litnine  litis,  parce 
qu'un  tribunal  ne  peut  pas,  après  avoir  jugé  le  fond ,  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  autre  tribunal  pour  y  être  jugée 
de  nouveau.  Mais  lorsque  l'instance  s'engage  de  nouveau 
en  appel ,  les  mômes  circonstances ,  les  mêmes  nécessités 
se  présentent  encore.  Si  donc  les  deux  instances  se  trou- 
vent en  même  temps  en  appel  devant  deux  Cours  royales 
différentes  (car  on  sait  qu'un  renvoi  ne  peut  avoir  lieu 
d'un  degré  de  juridiction  à  un  autre) ,  pourquoi  le  renvoi 
ne  pourrait-il  .pas  être  demandé  pour  la  première  fois  en 
appel  ?  Si ,  en  première  instance ,  la  loi  offre  le  moyen 
d'éviter  deux  jugements  sur  le  même  procès  (  lilispen- 
dance )  ou  deux  jugements  différents ,  alors  que  l'on 
d'eux  devrait  déterminer  les  dispositions  de  l'autre  (con- 
nexilé) ,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  de 
deux  arrêts  à  rendre  par  deux  Cours  différentes  ? 

La  détermination  des  parties ,  en  première  instance ,  a 
bien  fait  disparaître  toute  difûculté  relative  à  l'incompé- 
tence d'intérêt  privé  ;  mais,  en  négligeant  de  demander 
le  renvoi  pour  connexité  ou  litispendance,  les  parties 
n'ont  fait  disparaître  aucun  des  inconvénients  qui  s'y  rat- 
tachent ,  graves  inconvénients  qui  existent  tout  entiers 
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encore  dans  le  concours  des  deux  instances  d'appel. 
Mêmes  motifs  de  proposer  l'exception  en  demandant  le 
renvoi,  mêmes  raisons  pour  ordonner  ce  renvoi. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  peut  se  présenter  une  hypothèse 
où  même  l'argument  fondé  sur  l'acquiescement  des  par- 
ties et  le  défaut  d'exception  élevée  en  première  instance 
viendrait  à  manquer  : 

Supposons  qu'une  instance  soit  déjà  en  appel ,  lors- 
qu'une nouvelle  instance  connexe  ou  même  identique 
prend  naissance  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
et  qu'avant  que  la  première  ait  reçu  décision  par  un  arrêt, 
la  seconde ,  dont  la  marche  a  été  rapide ,  ait  été  portée 
elle-même,  par  appel,  devant  une  autre  Cour  royale. 
Avant  d'arriver  en  appel ,  ces  deux  instances  n'ont  ja- 
mais pu  donner  lieu  à  une  demande  en  renvoi,  puis- 
qu'elles pendaient  à  des  juridictions  de  degrés  différents  ; 
ee  n'est  donc  qu'au  moment  où  toutes  deux  se  sont  trou- 
vées portées  devant  des  Cours  royales ,  que  le  déclinatoire 
peut  être  proposé.  Dans  une  telle  occurrence,  pourquoi 
le  renvoi  ne  serait-il  pas  ordonné?  Toute  la  nécessité  s'en 
fait  sentir. 

La  règle  que  le  déclinatoire  doit  être  proposé  in  litnine 
litis,  doit  s'entendre  du  commencement  de  la  procédure 
soit  en  première  instance ,  soit  en  appel  ;  il  faut  seule- 
ment eu  conclure  que  le  renvoi  doit  être  demandé  en 
Cour  royale,  avant  de  prendre  des  conclusions  sur  le 
fond  du  procès. 

Ainsi,  le  déclinatoire  pour  connexiié  ou  pour  litispen- 
dance,  lorsqu'il  n'a  pas  été  élevé  en  première  instance, 
peut  l'être  devant  la  Cour  royale. 

881 .  —  Nous  avons  vu  que  le  déclinatoire  pour  incom- 
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pétence  à  raison  de  la  matière  ,  lorsqu'il  a  donné  lieu  à 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal ,  peut  être  porté  à  la 
Cour  royale,  par  appel  élevé  contre  ce  jugement.  (Voir 
n«  879.) 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  lieu  d'opposer  ce  déclina- 
toire ,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pas  dû  être  soulevé 
en  première  instance.  Si,  par  exemple,  un  tribunal  com- 
pitemment  saisi,  a  rendu  sur  le  fond  un  jugement  qui  a 
été  frappé  d'un  appel  que  l'appelant  a  eu  le  tort  de  por- 
ter devant  une  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  le  tribu- 
nal n'est  pas  placé.  Il  e»t  évident  que,  dans  une  pareille 
circonstance ,  l'intim&pÉfait  le  droit  de  proposer  le  décli- 
natoire  devant  la  Cofcr  saisie,  puisque,  s'il  ne  le  faisait 
pas,  cette  Cour  devrait  d'office  se  déclarer  incompé- 
tente. 

882.  —  Lorsqu'il  est  statué  sur  le  déclinatoire,  la  dé- 
cision, sur  ce  point,  doit  faire  l'objet  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  distinct  de  celui  qui  prononcera  sur  le  fond. 

Cela  résulte  évidemment ,  quant  au  déclinatoire  pour 
imompitence  et  pour  un  jugement,  de  ce  que ,  aux  termes 
de  l'art.  454,  C.  pr. ,  ce  jugement  peut  être  attaqué  par 
un  appel  distinct  et  séparé.  Quant  aux  autres  déclina- 
toires  et  aux  arrêts,  cette  nécessité  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art.  169  du  même  Gode,  qui  exige  que  le 
déclinatoire  soit  jugé  préalablement  à  toutes  autres  ex- 
ceptions ou  défenses.  Cela  tient  d'ailleurs  à  la  nature 
même  des  choses  ;  car  les  juges  étant  obligés  de  statuer 
sur  toutes  les  conclusions  des  parties ,  il  faut  bien ,  lorsque 
leur  compétence  est  contestée ,  qu'ils  prononcent  sur  ce 
chef.  S'ils  admettent  l'incompétence ,  ils  n'ont  plus  rien 
à  juger;  si,  au  contraire ,  ils  rejettent  le  moyen  d'incom- 


SE  LA   JURIDICTION  CIVILE  CONTENTIECSE .         293 

pétence,  ils  ne  peuvent  juger  au  fond  qa'après  s'être  dé- 
clarés compétents  ;c  est  là  une  décision  indispensablement 
préalable,  puisque  ce  n'est  qu'en  conséquence  de  la  com- 
pétence par  eux  déclarée  que  les  parties  plaideront  au 
fond ,  et  que  les  juges  y  statueront. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  admis,  par  arrêt  du 
20  avril  1808  (1),  que,  même  avant  de  statuer  sur  un 
décJinatoire,  il  pouvait  être  prononcé  sur  une  demande  en 
provision* 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision  puisse  être  adop- 
tée comme  règle  à  suivre.  Une  tigeyision  se  rattache  évi- 
demment au  fond  de  la  contesftfôbti  ;  car  elle  est ,  pour 
celui  qui  l'obtient,  une  portion  dudroit  qu'il  peut  avoir 
sur  la  chose  litigieuse  ;  elle  se  rattache  donc  nécessaire- 
ment à  l'appréciation  de  ce  droit  en  lui-même.  C'est  à 
tort  que  la  Cour  de  cassation  se  fonde  sur  ce  que ,  en  cas 
d'urgence,  il  doit  être  prononcé  en  tout  état  de  cause , 
sur  h  demande  en  provision.  Par  ces  mots,  en  tout  état 
de  cause,  on  doit  entendre  seulement  que  la  décision  doit 
intervenir ,  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure  ;  mais  tou- 
jours avec  la  condition  indispensable  que  le  juge  devra 
plus  tard  prononcer  définitivement  sur  le  fond  du  droit 
dans  tonte  son  étendue.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi ,  tant  que 
de^ conclusions  en  déclinatoire,  sur  lesquelles  il  n'est  pas 
statué,  laissent  incertaine  la  question  de  savoir  si  ce  même 
juge  n'aura  pas  à  se  déclarer  incompétent ,  ou  à  ordonner 
le  renvoi  à  raison  de  la  connexité  ou  de  la  litispendance. 

#83.  —  Sans  doute ,  les  juges  doivent  statuer  préala- 


(I)Sirey,  8,321. 
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blement ,  et  par  dispositions  séparées ,  sur  le  déclinatoire 
proposé.  Mais ,  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  serait  rejeté, 
les  juges  pouvant  statuer  de  suite  sur  le  fond ,  s'il  est  eo 
état,  ils  n'ont  alors  à  rendre  qu'un  seul  jugement,  pourvu 
que ,  dans  ce  jugement ,  la  disposition  relative  au  déclina- 
toire soit  préalable  à  celle  sur  le  fond ,  et  que  ces  deux 
dispositions  soient  distinctes  et  séparées  Tune  de  l'autre. 

Dans  ce  cas  de  rejet  du  déclinatoirepour  incompétence 
à  raison  de  la  personne,  il  importe  au  défendeur  qui  l'avait 
proposé,  de  ne  pas  conclure  au  fond,  afin  de  ne  pas  perdre, 
par  un  consentement  tacite  au  jugement  du  fond ,  son  droit 
h  interjeter  appel  de  la  décision  sur  le  déclinatoire. 

La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  17  mai  1813, 
que  des  conclusions  au  fond ,  quoique  prises  après  l'in- 
compétence proposée  et  seulement  subsidiairement ,  n'en 
rendaient  pas  moins  non  recevable  à  proposer  de  nouveau 
l'incompétence  ratione  personœ  en  appel  (1). 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  à  la  vérité,  que , 
même  dans  le  cas  du  rejet  du  déclinatoire,  il  fallait  deux 
jugements  distincts,  l'un  sur  le  déclinatoire,  l'autre  sur 
le  fond ,  à  ce  point  que  le  dernier  ne  pouvait  être  rendu 
qu'après  la  huitaine,  à  partir  de  la  date  du  premier (2). 

Tel  est  également  l'avis  de  Demiau  (3)  et  de  Carré  (&). 

Cette  opinion  se  fonde  sur  la  règle  qui  veut  que  tout  ju- 
gement définitif  sujet  à  appel  ne  puisse  être  exécuté  qu'après 


(1)  Dalloi,  Bee.  alph.,  1. 1 ,  p.  151.  Cette  décision  ne  nom  parait 
pu  devoir  être  adoptée;  car  conclure  subsidiairement,  c'est  te  ré- 
ter? er  tout  Feffet  des  conclusions  premières. 

(2)  Arrêt  du  26  mars  1808. 

(3)  Art.  172. 

(4)  *•  788. 
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ta  huitaine ,  à  partir  de  sa  date.  Tel  est,  dit-on ,  le  caractère 
qui  appartient  au  jugement  rendu  sur  le  déctinatoirc. 

PPest-il  pas  certain  que  cette  prohibition  d'exécuter  le 
jugement' dans  la  huitaine  de  sa  date,  ne  peut  s'entendre 
que  de  l'exécution  faite  par  là l  partie  qui  a  obtenu  ce  juge- 
ment? La  nature  même  des  choses  fait  comprendre  qu'il 
ne  faut  pas  assimiler  à  une  pareille  exécution ,  celle  qui 
émane  du  juge  en  ce  qu'il  prononce  sur  le  fond  par  suite 
du  jugement  par  lequel  il  s'est  déclaré  compétent. 

Dans  le  premier  cas ,  le  motif  de  la  loi  est  sensible  : 
on  ne  vent  pas  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
puisse ,  par  une  exécution  immédiate  du  jugement  sujet 
à  apftel ,  faire  disparaître  toutes  les  garanties  que  cet  appel 
peut  offrir  à  la  partie  qui  a  succombé  en  première  ins- 
tance. Si,  par  exemple ,  le  demandeur  avait  obtenu  ,  par 
le  jugement,  l'autorisation  d'abattre  un  mur,  on  conçoit 
que  l'exécution  immédiate  pourrait  être  funeste  è  l'adver- 
saire :  qu'importerait,  en  effet,  à  ce  dernier  d'élever  ap- 
pel, et  même  d'obtenir  la  réformation  du  jugement,  si , 
ne  pouvant  plus  que  faire  condamner  l'intimé  à  recons- 
truire le  mur  (condamnation  qui,  en  définitive,  se  con- 
vertit ed  dommages-intérêts) ,  cet  intimé  était  insolvable  î 
Il  a  donc  fallu  laisser  à  la  partie  condamnée  la  possibilité 
d'étever  appel  avant  l'exécution ,  appel  qui  maintient  les 
droits  de  tous,  en  suspendant  l'exécution  jusqu'à  l'arrêt. 
Comme,  aux  termes  de  l'art.  449,  C.  pr. ,  l'appel  ne  peut 
pas  être  élevé  durant  la  première  huitaine,  il  a  été  consé- 
quent de  suspendre  l'exécution  pendant  le  même  délai  (1). 


(1)  Art  450  du  même  Code. 
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Il  n'en  est  certainement  pas  ainsi  dans  le  cas  où  le  juge 
exécute  de  suite  le  jugement  de  compétence  en  statuant 
sur  le  fond.  C'est  ce  jugement  qui,  dans  son  intégralité, 
tant  sur  la  disposition  relative  à  la  compétence  que  sur 
celle  du  fond ,  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  la  huitaine, 
parce  que  la  question  d'incompétence  le  rend  sujet  à  appel, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  valeur  de  l'objet  litigieux. 
Il  ne  pourra  donc  résulter  de  cette  double  décision  com- 
prise dans  le  jugement  aucun  préjudice  pour  la  partie  con- 
damnée, car  l'appel  élevé  avant  l'exécution  fera  que,  si  l'ar- 
rêt reconnaît  l'incompétence ,  le  jugement  sera  annulé  sur 
tous  les  points,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond. 

Mais  c'est  l'incompétence  reconnue  qui,. seule,  fera 
tomber  la  décision  sur  le  fond  qui  ne  devra  pas  être  ap- 
précié par  la  Cour  royale  que  l'appel  a  saisie  seulement 
du  déclina toire  pour  incompétence.  (Voir  ce  que  nous  di- 
rons plus  tard  sur  V évocation  du  fond.  )     * 

En  définitive ,  la  loi  ne  veut  pas  qu'une  partie  puisse 
mettre  à  exécution  le  profit  d'un  jugement,  sans  laisser 
à  l'adversaire  la  possibilité  d'arrêter  cette  exécution  d'un 
profit  que  l'appel  vient  rendre  incertain  ;  cela  est  tout  à 
fait  rationnel.  Mais  le  juge  n'est  point  une  partie;  le  ju- 
gement même  de  compétence  ne  comporte  pas  pour  loi 
un  profit ,  auquel  puisse  se  rattacher  une  exécution  de 
jugement  dans  le  sens  de  la  loi.  En  jugeant  qu'il  est  com- 
pétent, il  déclare  qu'il  est  investi  du  droit  déjuger  la 
cause ,  non  en  vertu  du  jugement  qu'il  rend ,  mais  en 
vertu  de  la  loi  ;  ici  le  droit  ne  s'exerce  pas  seulement  par 
l'exécution  du  jugement  de  la  part  du  juge,  mais  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  déclare  tenir  de  la  loi ,  et  que ,  par  con- 
séquent, il  peut  exercer  aussitôt. 
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Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Angers,  portant  que  «  l'incompétence  ra- 
ie tione  personœ  ne  peut  plus ,  lorsqu'elle  a  été  rejetée 
»  en  première  instance,  et  suivie  de  défense  au  fond, 
9  être  proposée  en  appel  (1).  » 


SECTION  IL  —  de  l'exception  péremptoire. 

884.  — L'exception  péremptoire  est  celle  qui  tend  à 
faire  anéantir  la  demande  contre  laquelle  elle  est  proposée, 
sans  toutefois  examiner  si  cette  demande  est  bien  fondée 
quant  à  l'objet  de  la  contestation. 

Les  exceptions  péremptoires  se  rattachent  soit  à  la 
forme  ,  soit  an  fond. 

Celles  qui  sont  relatives  h  la  forme  se  tirent  des  vices 
de  la  forme  de  la  demande ,  c'est-à-dire  des  nullités  de 
procédure.  Elles  ont  pour  objet  de  faire  repousser  la  de- 
mande ,  sans  toucher  à  V action  elle-même  qui  peut  être 
exercée  de  nouveau  par  une  demande  plus  régulière. 

Celles  qui  sont  relatives  au  fond  reposent  sur  des  cir- 
constances et  des  vices  qui,  sans  ressortir  de  l'appréciation 
lu  fond  même  du  droit  en  litige,  sont  inhérents ,  soit  à 
la  personne  du  demandeur,  soit  à  sa  réclamation.  Elles  ont 
pour  but  de  (aire  repousser  tout  à  la  fois  la  demande  et 
'action.  On  leur  donne  aussi  le  nom  de  fins  de  non  rece- 
voir. 


(1)  Arrêt  do  20  novembre  1842  (  Dalloz,  table  de  1843 ,  Y«  Ewc$p- 
ffe»,io  S). 
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Aht.  1 .  —  De  l'exception  péretnptoire  en  la  forme. 

885 .  —  Cette  exception  ne  peut  avoir  que  deux  objets  : 
Le  défaut  de  comparution  en  conciliation  ; 

Les  nullités  des  actes  de  procédure. 

§  1er.  —  Du  préliminaire  de  conciliation. 

886.  —  La  loi,  dans  son  désir  d'éviter  les  procès, 
exige  qu'avant  d'introduire  une  demande  en  justice  et 
d'engager  une  instance,  les  parties  qui  sont  sur  le  point 
d'engager  entre  elles  une  lutte  judiciaire ,  se  réunissent 
devant  le  juge  de  paix ,  pour  s'expliquer,  en  présence  de 
ce  magistrat,  sur  leurs  prétentions  respectives,  et  se  con- 
cilier, s'il  se  peut.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  préliminaire 
de  conciliation.  La  loi  n'en  dispense  que  quelques  causes 
spéciales  qu'elle  a  soin  d'indiquer. 

887.  —  Cette  formalité  première  n'est  pas  un  acte 
même  de  l'instance  judiciaire  qui  peut  s'engager  plus 
tard  ;  elle  n'en  fait  pas  partie,  puisqu'elle  tend  au  con- 
traire à  l'éviter.  Cette  instance  judiciaire  ne  s'ouvre  que 
par  l'exploit  de  demande  avec  assignation. 

Le  préliminaire  de  conciliation  ne  constitue  même  pas 
une  instance  distincte  et  une  sorte  de  degré  de  juridiction. 
De  ces  principes  une  première  conséquence  ressort  : 
C'est  que  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  demande  formée  sans  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  La  non  comparution 
en  conciliation  donne  lieu  seulement  à  une  amende.  Mais 
le  défaut  de  payement  de  cette  amende  peut  être  opposé 
par  la  voie  de  V exception. 
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888.  —  Le  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix, 
oit  du  demandeur,  soit  du  défendeur,  sur  la  citation  en 
lonciliation ,  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  comparu , 
ant  que  son  adversaire  ne  justifie  pas  de  la  quittance  de 
'amendede  10  fr.  prononcée  contre  lui.  L'art.  56,  G.  pr.v 
H>rte  :  «  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera  con- 
>  damnée  à  une  amende  de  10  fr. ,  et  toute  audience  lui 
»  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  » 

Si  donc  c'est  le  demandeur  qui  n'a  pas  comparu,  il  ne 
ourra  obtenir  audience  du  tribunal  qu'en  exhibant  la 
[Uttance  ;  si  c'est  le  défendeur ,  il  ne  sera  admis  à  se  dép- 
endre qu'en  rapportant  également  cette  quittance  ;  mais 
omme  l'audience  n'en  sera  pas  moins,  dans  ce  cas,  ou- 
erte  au  demandeur ,  celui-ci  obtiendra  contre  le  défen- 
kur  un  jugement  par  défaut ,  dont  les  effets  sont  tou- 
ours  très-préjudiciables  à  la  partie  qui  s'y  expose  (1). 

Ainsi,  le  défaut  de  consignation  d'amende  de  la  part 
la  défendeur  qui  n'a  pas  comparu  en  conciliation,  ne  pa- 
alyse  pas  l'action  du  demandeur;  seulement,  dans  ce 
as,  le  défendeur  est  considéré  comme  défaillant. 

889.  —  Du  principe  rappelé  ci-dessus ,  que  la  conci- 
iation  ne  constitue  pas  un  degré  de  juridiction ,  on  a  tiré 
i  conséquence  que  le  défaut  de  ce  préliminaire  ne  forme 
ws  uue  exception  absolue  et  d'ordre  public  ;  que  dès  lors 
;ette  exception  doit  être  proposée  in  limine  litis,  et 
pi 'elle  peut  être  couverte  par  des  défenses  au  fond. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  actuelle- 
ment en  ce  sens,  après  avoir  cependant  adopté  aupara- 
rant  la  décision  contraire. 

fl)  lofroa ,  nr  l'art.  56 ,  G.  pr. 
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Cette  question  nous  parait  susceptible  de  difficulté* 

Et  d'abord  est-il  vrai  de  dire  que  les  mesures  prescrites 
par  la  loi  pour  empêcher  les  procès,  n'intéressent  en  rien 
l'ordre  public  ? 

Sous  ce  point  de  vue ,  il  nous  serait  difficile  de  ne  cw 
sidérer  le  préliminaire  de  conciliation  que  comme  n'étant 
absolument  que  d'intérêt  privé. 

Cependant ,  et  malgré  cette  circonstance ,  ce  sont  les 
dispositions  mêmes  de  la  loi  qu'il  faut  apprécier. 

Or,  Fart.  56 ,  C.  pr. ,  déjà  cité ,  dit  que  la  partie  qui 
n'a  pas  comparu  sera  condamnée  à  l'amende  ,  et  que 
toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jus- 
tifié de  la  quittance.  C'est  donc  à  dire,  d'offert,  qu'il 
n'y  aura  que  la  partie  qui  n'aura  pas  comparu,  c'est-à- 
dire  qui  avait  été  citée  en  conciliation ,  qui  devra  être  con- 
damnée à  j'amende  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  qu'une  fois  cette 
condamnation  "prononcée ,  le  refus  d'audience  ne  se  rat- 
tachera plus -qu'au  défaut  de  production  de  la  quittance; 
de  telle  sorte  que ,  si  cette  quittance  est  produite ,  la  non 
comparution  en  conciliation  n'a  plus  d'influence  sur  la  po- 
sition de  la  partie;  il  n'y  a  plus  d'exception  à  lui  opposer. 
Ce  n'est  pas  la  non  comparution ,  c'est  le  non  payement 
de  l'amende,  qui  seul  peut  être  opposé.  L'exception  tirée 
de  la  non  comparution  ne  repose  donc  pas  sur  une  forma- 
lité d'ordre  public;  car  si  la  comparution  en  conciliation 
avait  ce  caractère ,  elle  ne  pourrait  pas  être  complètement 
remplacée  par  une  amende. 

Mais  aussi  il  faut  reconnaître*  que  le  défaut  de  produc- 
tion de  la  quittance  d'amende  constitue  une  exception 
d'ordre  public ,  qui  non-seulement  ne  se  couvre  pas  par 
le  silence  de  la  partie  adverse,  mais  que  celle-ci  n'a  même 
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pas  besoin  de  soulever;  car  l'art.  56  prescrit  au  juge  de 
réfuter  l'audience.  C'est  qu'alors  se  (ait  sentir  l'influence 
de  l'intérêt  du  fisc  à  l'égard  de  l'amende. 

Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  au  demandeur 
qui  n'a  pas  préalablement  cité  en  conciliation  ? 

Le  préliminaire  de  conciliation  est  une  formalité  impo- 
sée à  toute  demande  que  la  loi  n'en  a  pas  expressément 
dispensée.  C'en  est  assez  pour  qu'on  ne  puisse  douter  que 
la  négligence  du  demandeur  donnerait  lieu  contre  lui  à 
l'exception  péremptoire. 

Cette  exception  sera-t-elle  absolue  ou  seulement  rela- 
tive ?  Il  nous  parait  impossible  d'imprimer  le  caractère 
à9 ordre  public  au  défaut  de  citation  en  conciliation ,  alors 
que  nous  vefcons  de  voir  qu'on  ne  peut ,  d'après  les  termes 
de  la  loi ,  le  rattacher  au  défaut  de  comparution.  Il  n'y  a 
aucune  raison  deflifférence  ,  sur  ce  point,  entre  le  défaut 
de  citation  et  le  défaut  de  comparution  sur  cette  citation. 
L'exception  devra  donc  être  proposée  par  le  défendeur , 
in  limine  litis,  et  avant  toutes  conclusions  au  fond. 

890.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  exigé 
que  pour  les  causes  présentées  en  première  instance  ;  il  est 
étranger  aux  instances  d'appel. 

§2.  —  Des  nullités  de  la  procédure. 

891. — Nous  avons  déjà  dit  que  l'exception  péremp- 
toire en  la  forme,  reposait  sur  le  défaut  de  comparution 
en  conciliation  et  sur  la  nullité  des  actes  de  procédure. 

Après  avoir  parlé  du  préliminaire  de  conciliation, 
fixons  notre  attention  sur  la  nullité  qui  peut  entacher  les 
actes  de  procédure. 

Les  nullités  peuvent  vicier ,  soit  les  conventions  et  les 
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contrais ,  soit  les  actes  de  procédure .  Dans  tons  ces  cas, 
elles  peuvent  être  opposées ,  par  voie  d'exception ,  parles 
parties  qui  ont  intérêt  à  le  faire. 

En  ce  moment,  les  actes  de  procédure  doivent  seuls 
nous  occuper  ;  sauf  à  examiner  ensuite  les  nullités  des 
contrats  ou  des  actes  au  fond ,  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier 
l'exception  péremptoire  tirée  du  fond. 

Les  nullités  dont  il  est  question  pour  nous,  à  cet  ins- 
tant, sont  celles  dont  parle  l'art.  173,  C.  pr.  : 

«  Toute  nullité  d'exploit  pu  d'acte  de  procédure...  » 

Ce  qui  les  distingue  particulièrement,  c'est  qu'elles 
ont  pour  objet  de  faire  repousser  une  demande,  sans  s'oc- 
cuper du  bien  ou  mal  fondé  de  Y  action ,  qui  peut  être 
exercée  plus  tard  par  une  nouvelle  demande  régulière;  si 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  anéantie  elle-même  par  d'autres 
circonstances.  Tandis  que  l'exception  péremptoire  du  fond 
s'attaque  à  Y  action ,  sans  se  préoccuper  de  la  régularité 
de  la  demande  et  de  la  procédure. 

892.  —  Un  autre  caractère  des  nullités  de  forme ,  est 
qu'elles  ressortent  des  circonstances  matérielles  de  l'acte. 
Elles  se  rattachent ,  en  cela,  à  la  distinction  de»  nullités 
intrinsèques  et  des  nullités  extrinsèques. 

Les  premières  sont  celles  qui  s'aperçoivent  à  la  seule 
inspection  de  l'acte.  Telles  sont  l'omission  des  nom  et 
domicile  du  demandeur,  le  défaut  d'enregistrement,  etc. 

Ce  sont  ces  nullités  qui  servent  précisément  de  base  à 
l'exception  péremptoire  de  forme. 

Une  règle  est  spéciale  à  ces  sortes  de  nullités  ;  c'est  que 
lorsque  la  loi  prescrit  une  formalité  à  peine  de  nullité, 
l'acte  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  son  observa- 
tion. Ce  serait  jeter  les  parties  dans  des  frais  ruineux,  que 
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k  les  autoriser  à  recourir,  si  la  mention  est  omise,  è  la 
preuve  testimoniale.  Aussi  a-t-on  admis  depuis  longtemps 
en  procédure  cette  maxime  :  Non  esse  et  non  apparere 
wntunumelidem  (l). 

Les  nullités  extrinsèques  sont  celles  qui  ne  s'aperçoi- 
Tent  qu'ea  dehors  de  l'acte;  par  exemple,  l'incapacité  du 
demandeur,  comme  mineur. 

On  roit  que  cette  exception  rentrerait  dans  la  catégorie 
des  péremptions  du  fond ,  car  il  ne  s'agirait  pas  seulement 
de  repousser  la  demande  formée ,  mais  encore  de  dénier 
u  demandeur  Y  exercice  de  l'action. 

893.  —  La  première  règle  en  matière  d'exceptions 
péremptoires  de  forme,  est  consignée  dans  l'art.  1030 , 
C.  pr. ,  ainsi  conçu  : 

c  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
»  déclaré  nul ,  ù  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
»  noncéeparla  loi.» 

Hais  cette  règle ,  si  précis  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  posée  par  cet  article ,  ne  laisse  pas  que  de 
faire  naître  des  difficultés  dans  son  application.  Ces  diffi- 
cultés résultent  de  ce  que  le  Code  de  procédure  ciwle  . 
dans  ses  diverses  dispositions  relatives  aux  actes  de  pro- 
cédure, prescrit  quelquefois  des  formalités  dans  les  termes 
les  plus  absolus,  sans  toutefois  ajouter  qu'il  y  aura  nullité 
à  défaut  de  leur  accomplissement. 

Il  faudrait,  dans  ce  cas,  si  l'on  s'en  tenait  à  l'applica- 
tion rigoureuse  de  l'art.  1030,  décider  qu'il  n'y  a  jamais 


ffi  lodière ,  Exposition  rationnée  des  lois  de  la  compétence  et  de 
1«>rtettHrtefeifc,t.l,p.215. 
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nullité ,  quoique  les  formalités  prescrites  ne  soient  pas 
accomplies. 

Mais  cette  rigoureuse  déduction  jetterait  souvent  dans 
de  graves  erreurs;  erreurs  évidentes 9  car  elles  rassorti- 
raient de  la  nature  même  des  choses.  On  arriverait  en 
effet  à  maintenir  des  actes  qui  seraient  cependant  inca- 
pables de  produire  les  effets  pour  lesquels  la  loi  les  a  pré- 
cisaient consacrés. 

C'est  alors  que  les  difficultés  deviennent  sérieuses.  Dans 
ce  silence  du  législateur  sur  la  nullité  pouvant  résulter  de 
l'inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit ,  comment  dis- 
tinguer celles  de  ces  formalités  dont  l'accomplissement  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  la  validité  des  actes? 

De  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'appliquer  d'une  manière 
absolue  les  dispositions  de  l'art.  1030 ,  C.  pr. ,  il  résulte 
que  de  sérieuses  difficultés  se  rattachent  à  l'appréciation 
des  nullités. 

A  part  les  cas  où  la  loi  prononce  expressément  la  nul- 
lité ,  l'incertitude  ressort  de  ce  que  aucune  règle  absolue 
ne  "peut  s'harmonier  avec  les  diverses  dispositions  du 
Code. 

Tous  les  auteurs  se  sont  efforcés  de  fixer  des  règles  à 
cet  égard  ;  mais  chacune  de  ces  règles ,  affaiblie  par  des 
exceptions  créées  par  la  nature  mfane  des  choses,  laisse 
toujours  entière  la  difficulté  de  saisir  ces  cas  exception- 
nels. 

Pour  apprécier  l'influence  de  l'inobservation  de  la  loi 9 
une  première  distinction  a  été  posée  entre  les  lois  imfè- 
ratives  et  les  lois  prohibitives. 

On  a  soutenu  que  les  contraventions  aux  lois  impéra- 
tives  sur  la  forme  des  actes ,  entraînaient  la  nullité  des 
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irréguliers,  même  en  l'absence  d'une  disposition 
de  la  loi  sur  ce  point.  Mais  cette  règle  vient  à 
débat,  du  moins  quant  à  son  caractère  de  géné- 
; ,  dans  plusieurs  dispositions  de  notre  législation  ac- 
e.  Cette  maxime  se  trouve  repoussée,  par  exemple, 
e  Code  civil,  en  matière  de  mariage. 
a  loi  romaine  attachait  la  nullité  à  l'inobservation  de 
prohibitive,  alors  même  que  cette  nullité  ne  te  trou* 
>as  expressément  prononcée  (1). 
^pendant,  non-seulement  le  Code  ne  consacre  pas 
règle ,  mais  il  est  même  constant  qu'elle  serait  inap- 
te dans  beaucoup  de  cas.  Ainsi,  quoique  l'art.  228 
ode  civil  défende  à  la  femme  veuve  de  se  remarier 
t  l'expiration  du  dixième  mois  à  partir  de  la  disso- 
a  du  précédent  mariage ,  l'infraction  à  cette  défense 
traînerait  pas  la  nullité  du  mariage. 
a  règle  ne  serait  donc  pas  générale  et  absolue ,  et , 
cela  même ,  elle  laisserait  subsister  la  difficulté  de 
les  cas  qui  doivent  lui  faire  exception. 
94.  —  La  doctrine  a  posé  une  règle  qu'elle  fait  re- 
r  sur  la  distinction  des  formalités  substantielles  et 
formalités  accidentelles  ou  secondaires. 
es  formalités  substantielles  sont  celles  qui  sont  in- 
usables pour  remplir  le  but  pour  lequel  l'acte  a  été 
tué  ;  les  formalités  secondaires  sont  celles  qui  n'ont 
ce  caractère  (2). 
lais  on  conçoit  que  cette  appréciation  des  formalités 
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d'an  acte  n'est  pas  elle-même  sans  difficulté,  et  que, 
dans  l'impossibilité  de  présenter  une  distinction  précise, 
il  a  fallu  laisser  aux  juges  le  soin  d'apprécier  et  de  dé» 
rider. 

Ainsi ,  pourrait-on  faire  ailleurs  qu'au  greffe  une  re- 
nonciation à  communauté  ou  à  succession?  Non.  La  for- 
malité de  déclaration  au  greffe  est  substantielle,  car  c'est 
à  elle  que  se  rattache  la  publicité  que  la  loi  s'est  propo- 
sée (1). 

Mais  y  aurait-il  nullité  d'une  nomination  d'experts 
qui  n'aurait  pas  été  faite  au  greffe  (2)?  Non;  car  la  cir- 
constance du  greffe  n'est  pas  substantielle  à  la  nomina- 
tion intervenue  entre  les  parties.  Ce  n'est,  d'après  l'esprit 
et  le  but  de  la  loi,  qu'une  formalité  secondaire  de  cette 
nomination. 

C'est  ainsi  encore  que  la  jurisprudence  actuelle  n'ad- 
met pas  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  pour 
défaut  d'accomplissement  de  quelques  formalités  dont 
l'omission  ne  détruit  pas  la  publicité  qui  forme  le  but  et 
l'objet  de  cette  inscription. 

895.  —  L'application  de  l'art.  1030,  C.  pr.,  fait 
naître  encore  quelque  incertitude,  en  ce  que  bien  sou- 
vent la  loi ,  sans  prononcer  le  mot  nullité  9  emploie  ce- 
pendant des  expressions  qui  semblent  avoir  la  même 
énergie. 

Sur  cet  art.  1030,  il  faut  faire  remarquer  que  le  lé- 
gislateur a  eu  le  tort  de  poser  une  règle  à  laquelle  il  ne 


(1)  Art.  997,  C.  pr. 

(2)  Art.  3C6,C.  pr. 
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s'est  point  conformé  lui-même.  Il  est  résulté  de  là  que 
cette  disposition ,  si  précise  et  si  utile  en  ce  qu'elle  aurait 
dû  faire  disparaître  toute  possibilité  de  controverse ,  n'est 
réellement  qu'une  source  de  doutes  et  de  difficultés. 
Pourquoi,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  aurait  de  nullités  que 
celles  expressément  prononcées ,  la  loi  u'a-t-elle  tenu  au- 
cun compte  de  cette  règle?  Pourquoi,  dans  une  foule  de 
dispositions,  a-t-elle  formulé  des  prohibitions,  imposé  des 
obligations ,  sans  dire  un  seul  mot  de  la  nullité  qui  pour- 
rait résulter  de  son  inobservation ,  alors  cependant  que , 
par  la  nature  même  des  choses  cette  nullité  était  la  con- 
séquence farcie  de  cette  inobservation) 

dette  négligence  fâcheuse  a  mis  dans  la  nécessité  d'in- 
terroger la  nature  des  actes  et  leur  but,  afin  d'y  recon- 
naître les  conditions  indispensables  de  leur  existence  lé- 
gale. Il  a  fallu  interpréter  les  termes  dont  le  législateur  a 
encore  en  le  tort  de  se  servir  sans  en  apprécier  la  portée, 
et  avec  une  telle  indétermination  de  sens  et  de  valeur, 
qu'employés  dans  des  articles  de  loi  différents ,  ils  doi- 
vent y  recevoir  bien  souvent  des  interprétations  opposées. 

De  là  est  née  la  nécessité  d'étudier  le  sens  des  diverses 
expressions  employées  par  la  loi ,  et  d'en  fixer  la  portée 
quant  aux  nullités. 

896.  —  Y  a-t-il  nullité  quand  la  loi  s'est  servie  des 
tenues  ne  peut  ? 

On  fonde  la  négative  sur  ce  que,  dans  quelques  dispo- 
sitions, la  loi,  après  avoir  dit  ne  peut...,  ajoute,  à  peine 
de  nullité.  Ainsi,  l'art.  147,  C.  pr. ,  porte  :  «  S'il  y  a 
»  avoué  en  cause ,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
»  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nul- 
»  Uté.  » 
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Autre  exemple  de  Part.  746  du  même  Gode. 

On  tire  de  là  la  conséquence  que  toutes  les  fois  que  le 
législateur,  même  en  employant  les  mots  prohibitifs  ne 
peut ,  ne  pourra,  a  voulu  qu'il  y  eût  nullité ,  il  a  eu  le 
soin  de  le  dire  expressément. 

Mais  à  ces  exemples,  on  en  oppose  de  tout  aussi  éner- 
giques ,  dans  le  sens  contraire. 

L'art.  1395  du  Code  civil  se  borne  à  dire  :  «  Elles  (les 
»  conventions  matrimoniales)  ne  pourront  recevoir  aucun 
»  changement  après  la  célébration  du  mariage.  » 

Qui  voudrait  soutenir  la  validité  des  conventions  ma- 
trimoniales postéflfeures  au  mariage  î 

L'art:  797,  G.  pr. ,  porte  :  «  Le  débiteur  dont  l'em- 
»  prisonnement  est  déclaré  nul ,  ne  peut  être  arrêté  pour 
»  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  » 

L'art.  804  du  même  Code  :  «  Lorsque  l'élargisse- 
»  ment  aura  ét£  ordonné  faute  de  consignation  d'ali- 
»  ments,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  em- 
»  prisonner  le  débiteur  qu'en  lui  remboursant  les  finis  pfcr 
»  lui  faits  pour  obtenir  son  élargissement...  » 

N'est-il  pas  évident  que ,  dans  ces  divers  cas ,  il  y  au- 
rait nullité  de  l'emprisonnement  opérée  de  nouveau  aa 
mépris  de  la  défense  prononcée  par  la  loi  ? 

Une  prohibition ,  une  défense  de  Caire  quelque  chose  a 
nécessairement  un  caractère  absolu  qui  comporte  une 
sanction  pénale,  sans  laquelle  la  prohibition  ne  serait 
qu'illusoire  et  trop  peu  rationnelle.  Or,  cette  sanctioo 
nécessaire  de  la  prohibition  ,'<fcst  la  nullité.  Qu'importe 
l'addition  inutile ,  dans  quelques  articles ,  des  mots  à 
peine  de  nullité?  Ce  n'est  là  que  l'expression  matérielle 
d'une  conséquence  qui  déjà  ressortait  suffisamment  de  h 
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nature  et  des  termes  de  la  disposition,  et  qu'on  pouvait 
très-bien  se  dispenser  de  reproduire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  mots  ne  peut,  ne 
pourra,  consacrent  la  nullité  de  tout  ce  qui  est  fait  con- 
trairement aux  dispositions  qui  les  emploient.  Cette  règle 
a  été  consacrée  par  Dumoulin  :  Negativa  prceposita 
verba  potest ,  tollit  potentiam  juris  et  facti  et  inducit 
nécessitaient  prœcitaai,  désignant  actum  impossiii- 
iem  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  règle  ne 
l'applique  qu'à  des  actes  qui  auraieu^été  faits  en  con- 
travention aux  dispositions  de  la  loi ,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  induction  à  tirer  des  articles  du  Gode  por- 
tant prohibition  d'un  fait.  Ainsi,  par  exemple,  l'ar- 
ticle 189,  C.  pr. ,  porte  :  «  La  communication  (des 
•  pièces)  sera  faite  entre  avoués ,  sur  récépissés ,  ou  par 
>  dépôt  au  greffe  ;  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées, 
v  m  ee  n'est  qu'il  y  en  ait  minute ,  ou  que  les  parties  y 
consentent.  » 

Si  le  déplacement  a  lieu  contrairement  à  la  disposition 
cet  article ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
une  nullité,  et  que  l'infraction  ne  pourra  déterminer 
des  dommages-intérêts. 

\Vt.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  dans  le 
léro  précédent  est  cependant  soumise  à  deux  excep- 
i  : 

\  première,  à  l'égard  du  mariage.  L'importance  de 
union  et  les  graves  conséquences  qui  se  rattachent 


r  la  loi  1 ,  ff.  d e  Vêrborum  obligaHtnibus. 


310       PART.   Il,    LIVRE  H,   TITRE  II,   CHAP.    VI U. 

à  son  annulation  ont  dû  déterminer  à  n'admettre  la  nul- 
lité, qu'autant  qu'elle  est  eipressément  prononcée  par  la 
loi.  Il  est  donc  consacré  que  les  expressions  ne  peut,  em- 
ployées dans  plusieurs  dispositions  relatives  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  du  mariage,  ne  suffisent  pas  pour 
faire  prononcer  la  nullité. 

La  seconde  exception  &t  relative  an  cas  où  la  loi,  in- 
dépendamment de  ses  termes  prohibitifs,  prononce  une 
peine ,  une  amende.  Cette  exception  est  fondée  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  présumable  que  la  loi  ait  voulu  prononcer 
deux  peines  à  la  fois  :  Nec  sanè  verisitnile  est  delictum 
unum  eàdem  lege  variis  œstimationilms  coërciri  (1). 
Godefroy  dit  :  Faclum  contra  legem  proMbitoriam  ip$o 
jure  nullum  est,  si  tamen  lex  aliam  pomarn  addit  oui 
ùnponit,  non  inducetur  nullitas. 

Cependant  il  ne  faut  pas  appliquer  cette  règle  d'une 
manière  absolue.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  faut  certai- 
nement pas  admettre  qu'un  faux  qui  entache  un  acte, 
laisse  cet  acte  Valable,  par  cela  seul  qu'une  peine  spé- 
ciale est  infligée  au  faux. 

Perrin  (2)  pose  la  distinction  suivante  : 

S'agitàl  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  d'un  fait  quel- 
conque qui  blesse  l'intérêt  général ,  les  peines  dont  ils 
sont  frappés  n'empêchent  pas  la  nullité  de  l'acte;  son 
existence  étant  incompatible  avec  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Mais  s'il  n'est  question  que  de  contraventions, 
•oit  à  de  simples  formalités,  soit  à  des  lois  fiscales,  soit 


(1)  L.  41 ,  IT.  de  Pœnù. 
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à  des  dispositions  de  pur  droit  privé,  c'est  alors  que  le 
législateur  qui  se  tait  sur  la  nullité  et  qui  impose  une 
peine  particulière  est  censé  se  contenter  de  cette  espèce 
de  réparation ,  et  user  de  tolérance  envers  l'acte  irrégulier. 

Tel  est  le  défaut. d'enregistrement  de  certains  actes. 

898.  —  Souvent  la  loi  se  sert  de  ces  expressions ,  e$t 
tenu  d&9  sera  tenu  de. 

Il  n'y  a  là  qu'une  simple  injonction  à  laquelle  il  n'est 
pas  possible  d'attacher  le  même  caractère  de  volonté  abso- 
lue qu'aux  mots  ne  peut. 

Cependant»  si  l'on  fixe  son  attention  sur  les  divers 
articles  contenant  cette  disposition,  on  voit  que,  dans 
quelques-uns,  il  est  impossible  de  ne  pas  attacher  la  peine 
de  nullité  à  l'inobservation  de  la  loi. 

Ainsi,  l'art.  898,  C.  pr. ,  porte  :  a  Les  débiteurs  qui 
»  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  ac- 
»  cordée  par  l'art.  1268  du  Code  civil,  sermt  tenus,  à 
*  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  de- 
»  mande  sera  portée,  leur  bilan,  letife  livres,  s'ils  en 
»  ont,  et  leurs  titres  actifs.  » 

Evidemment  ce  dépôt  est  exigé  Il  pâme  de  nullité, 
car  c'est  une  formalité  substantielle  de  la  demande  en  ces- 
sion. Il  faut  nécessairement  que  les  créanciers  puissent 
prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  qui  constatent 
la  véritable  situation  de  leur  débiteur,  et,  pour  cela, 
faut  la  remise  de  ces  pièces  dans  un  dépôt  public. 

L'art»  96,  C.  pr. ,  relatif  à  l'instruction  par  écrit,  dit 
que  «  le  demandeur  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre 
»  heures  qui  suivront  cette  signification  (celle  de  sa  re- 
»  quête),  de  produire  au  greffe  et  de  faire  signifier  l'acte 
»  de  produit.  » 
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Dans  ce  cas ,  on  ne  saurait  faire  ressortir  une  nullité 
de  ce  que  la  production  et  la  signification  n'auraient  été 
effectuées  qu'après  les  vingt-quatre  heures.  L'observation 
du  délai  fixé  par  la  loi  n'est  qu'une  formalité  secondaire, 
et  son  défaut  n'enlève  réellement  au  dépôt  et  à  la  signifi- 
cation aucun  des  effets  que  la  loi  y  rattache. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  qu'il  serait  facile  d'éten- 
dre ,  que  les  mots  est  tenu,  sera  tenu,  ne  sont  pas  assez 
caractéristiques  par  eux-mêmes  pour  pouvoir  servir  de 
règle  pour  l'appréciation  des  nullités.  Il  faut,  dans  ces  di- 
vers cas,  se  référer  aux  autres  règles,  et  spécialement  à 
celle  des  formalités  substantielles  ou  secondaires,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  faire  pour  les  art.  898  et  96  du  Code 
de  .procédure  civile. 

899.  —  L'inobservation  d'une  disposition  de  la  loi , 
quels  que  soient  les  termes  employés ,  emporte  nullité 
toutes  les  fois  que  cette  disposition  se  rattache  à  l'ordre 
public. 

Voyons  quelques  articles  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  63  :  «  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de 
»  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  prési- 
»  dent  du  tribunal.» 

Art.  i  26.  a  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pronon- 
»  cée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

Art.  424  :  «  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
»  la  matière,  il  renverra  les  parties ,  encore  que  le  dé* 
»  clinatoire  n'ait  pas  été  proposé.  » 

Dans  tous  ces  articles,  les  injonctions  de  la  loi  ne  sont 
pas  sanctionnées  par  les  termes  exprès  à  peine  de  nullité; 
et  cependant  leur  inobservation  entraînerait  nécessaire- 
ment la  nullité.  C'est  que  [l'ordre  public  est  intéressé  à 
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ce  qui  touche  au  culte  religieux ,  à  la  liberté  des  citoyens , 
au  maintien  des  juridictions. 

900.  — Il  est  évident  que  ces  expressions ,  sera  dé- 
clari  non  reeevable ,  ne  fiera  plus  reçu ,  n'est  pas  admis- 
sible, n'est  pas  susceptible  de ,  sont  équivalentes  aux  mots 
à  peine  de  nullité.  Voir  des  exemples  dans  les  art.  48 , 
160,  162,  289,  369,  453,  466,  494,495,  803, 
809,  153,  C.  pr.  civ.  ;  art.  892, 1311,  1341, 1346, 
1363,  1415,  1923,  888,  275,  276,  342,  881, 
889, 1352,  G.  civ.;  art.  149  et 612,  C.  de  comm. 

901 .  —  Lorsque  la  loi  prononce  un  sursis  ou  une  sus- 
pension, la  contravention  à  cette  disposition  emporte  nul- 
lité. 

L'art.  427 ,  C.  pr. ,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  une  pièce 
»  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux ,  et 
»  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir ,  le  tribunal  renverra 
»  devant  les  juge»  qui  doivent  en  connaître ,  et  il  sera 
*>   sursis  au  jagement  de  la  demande  principale.  » 

S'il  n'était  tenu  aucun  compte  de  ce  sursis  ordonné , 
et  qu'il  fût  procédé  de  suite  au  jugement  de  la  demande, 
il  est  évident  qu'il  y  aurait  une  grave  irrégularité  ;  car  le 
bien  on  le  mal  jugé  dépendrait  entièrement  de  la  décision 
à  intervenir  sur  l'existence  légale  de  la  pièce  produite;  ce 
qui  aérait  essentiellement  contraire  à  la  nature  même  d'un 
jugement. 

Il  faudrait  en  dire  autant  à  l'égard  des  dispositions  des 
art.  241 ,  250, 357 ,  387 ,  450 ,  1013  du  même  Code. 

L'infraction  à  ces  dispositions  entraînerait  donc  néces- 
sairement la  nullité  de  toute  la  procédure  postérieure  à 
la  dénégation  de  la  pièce ,  quoique  les  divers  articles  que 
nous  venons  de  citer  ne  le  disent  pas  en  termes  exprès. 
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902.  —  Il  faut  encore  reconnaître  que  ta  même  nullité 
se  rattacherait  à  toutes  les  infractions  relatives  aux  délais 
que  la  loi  fixe  pour  l'exercice  des  actions. 

La  nullité ,  dans  ce  cas ,  résulte  des  motifs  mêmes  de 
la  loi  qui  n'a  assigné  un  délai  déterminé ,  que  parce  qu'elle 
n'a  pas  voulu  que  la  personne  çontife  laquelle  l'action  peut 
être  dirigée  restât  trop  longtemps  sous  le  coup  d'une  pa- 
reille action  et  dans  l'incertitude  de  ses  droits,  incerti- 
tude qui  paralyserait  réellement  l'exercice  de  son  droit, 
quoique  non  encore  attaqué.  Tels  sont  les  cas  prévus  par 
les  art.  316  et  957  du  Code  civil. 

C'est  encore  pour  qu'un  jugement  n'ait  pas  une  exis- 
tence trop  longtemps  incertaine ,  et  pour  qu'un  trop  long 
retard  ne  rende  pas  illusoires  ses  dispositions  favorables  à 
l'une  des  parties ,  que  la  loi  alfcté  le  délai  dans  lequel  il 
peut  être  attaqué  par  appel. 

903. —  M.  Rodière  (1),  qui  admet,  en  matière  de 
délais ,  une  distinction ,  s'exprime  ainsi  : 

«  L'art.  1030  ne  parle  que  des  nullités  et  non  point 
des  déchéances.  Quel  est  donc  le  principe  qu'il  faut  ad* 
mettre  en  matière  de  déchéance  ?  Tout  délai ,  dès  qu'il 
est  exprimé,  emporte-t-il  de  plein  droit  déchéance;  ou 
bien ,  au  contraire,  l'expiration  du  délai  n'emporte-t-elle 
déchéance  que  lorsque  la  loi  l'a  formellement  prononcée!  t 

Nous  pensons  qu'il  faut  faire ,  à  cet  égard  ,  une  dis- 
tinction : 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  recours  ordinaires  ou  ex- 


(1)  Exposition  raisonné*  des  lois  de  la  compétence  si  de  laproté- 
éwrc  sn  matièrs  civils,  t  1 ,  p.  214. 
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aordinaires  contre  des  jugements  ou  même  de  simples 
rdonnances ,  les  délais  fixés  par  la  loi  emportent ,  de 
leio  droit,  déchéance.  Ainsi,  il  est  indubitable  que  les 
étais  de  l'opposition ,  de  l'appel ,  de  la  requête  civile ,  du 
ourvoi  en  cassation  ,  du  désaveu  dans  le  cas  de  Tar- 
de 362,  emportent  déchéance ,  bien  que  la  loi  ne  s'en 
nt  pas  toujours  formellement  exprimée.  Il  en  est  de 
léme  des  délais  fixés  par  la  loi ,  pour  contredire  les  pro- 
^-verbaux  des  juges  commissaires  dans  les  distributions 
ir  contribution ,  ou  les  ordres. 
An  contraire,  toutes  les  fois  que  les  délais  n'ont  été  fixés 
ne  pour  l'instruction  de  l'affaire ,  et  dans  le  but  d'en  ac- 
Sérer  la  décision ,  l'expiration  du  délai  autorise  bien  la 
uiie  adverse  à  passer  outre  ;  mais  elle  ne  doit  point , 
ar  elle-même,  emportée  déchéance  à  moins  que  la  loi 
e  s'en  soit  positivement  expliquée. 

904.  —  Le  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui  a  fait  un 
cte,  constitue  le  vice  le  plus  absolu  :  Non  est  major  de- 
tctus  quàm  defectus  potestatis.  Ainsi,  il  n'est  pas  de  nul- 
té  plus  formelle  que  celle  qui  entache  les  exploits  faits 
ir  des  individus  sans  pouvoir  et  sans  caractère  pour  y 
recéder  (i). 

905.  —  Après  avoir  fixé  le  sens  des  diverses  disposi- 
ons de  la  loi ,  quant  à  l'existence  des  nullités ,  il  importe 
e  déterminer  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  les 
ivoquer. 

Ici  se  présente  la  distinction  entre  les  nullités  d'ordre 
Mie  ou  absolues  et  les  nullités  de  droit  privé. 


(i)  An*  de  ctwttk» ,  do  8  novembre  1931  (  Daik» ,  H ,  1 ,  34*  ). 
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La  nullité  d'ordre  public  ou  absolue  est  celle  qui  ré- 
sulte d'une  infraction  à  une  loi  intéressant  Tordre  public. 

Elle  est  proposable  par  toutes  les  parties  intéressée»  i 
le  faire ,  et  même  le  juge  doit  la  prononcer  d'office. 

La  nullité  de  droit  privé  est  celle  qui ,  étrangère  aux 
lois  d'ordre  public ,  est  dans  le  domaine  privé  des  parties. 
Elle  est  commune  ou  relative. 

Commune ,  lorsqu'elle  peut  être  invoquée  par  toutes 
les  parties  ;  relative ,  lorsqu'elle  n'existe  qu'en  faveur  de 
l'une  des  parties,  l'acte  restant  valable  pour  l'autre. 

906.  —  Le  titre  du  présent,  paragraphe  annonçait 
qu'il  devait  être  consacré  à  l'examen  des  exceptions  pé- 
remptoires  en  la  forme.  Cependant ,  lorsque  nous  sommes 
arrivés  à  l'appréciation  des  nullités ,  il  né  nous  a  plus  été 
possible  de  maintenir  complètement  cette  division.  Les 
nullités  relatives  à  la  forme ,  c'est-à-dire  aux  actes  de 
procédure,  devenaient  souvent  inséparables  des  nullités 
du  fond,  quanti  l'exposition  des  principes  généraux  qui 
les  régissent  toutes  également.  En  agissant  autrement, 
nous  n'aurions  pu  éviter  l'inconvénient  cfés  répétitions,  et 
celui,  plus  fâcheux  encore,  de  rendre  plus  difficile  à  saisir 
et  à  retenir  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  rapports , 
des  règles  qui  n'auraient  plus  été  placées  dans  un  cadre 
resserré  où  elles  se  produisent ,  en  quelque  sorte ,  en- 
chatnées  les  unes  aux  autres. 

Il  ne  nous  restera  qu'à  nous  y  référer ,  lorsque  nous 
allons  avoir  à  parler  des  exceptions  péremptoires  du  fond. 

Art.  2.  —  Des  exceptions  péremptoires  du  ftmt. 

907.  —  Nous  avons  déjà  vu ,  n°  884 ,  que  les  excep- 
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lions  péremptoires  du  fond  sont  celles  qui  reposent  sur 
les  vices  qui ,  sans  ressortir  de  l'appréciation  du  fond  du 
droit  en  litige»  sont  inhérents,  soit  à  h  personne  du  de- 
mandeur, soit  à  la  réclamation;  et  qu'elles  ont  pour  but 
de  faire  repousser  tout  à  la  fois  la  demande  et  l'action. 

§  I.  —  De$  exceptions  péremptoires  du  fond  relatives  à 
la  personne. 

968.  — Pour  l'exercice  d'une  action,  il  faut,  dans  la 
personne  qui  agit,  le  concours  de  trois  circonstances  : 
Vintérét ,  la  qualité  et  la  capacité. 

h'inlérét.  C'est  un  axiome  constant ,  que^  Vintérét  est 
la  mesure  des  actions.  Des  poursuites  sans  intérêt  pour 
celui  qui  les  dirige  ne  seraient  qu'un  acte  de  malveillance 
que  la  loi  doit  réprouver  ;  et  d'ailleurs  toute  demande  doit 
se  formuler  par  des  conclusions  que  personne  né  peut 
prendre  dans  l'intérêt  d'un  tiers. 

II  ne  suffirait  même  pas  d'avoir  un  intérêt  quelconque, 
c'est-à-dire  de  pehvoir  obtenir  un  avantage  ou  éviter  un 
danger;  il  faut  encore  que  la  faculté  de  réclamer  cet  avan- 
tage ou  d'enter  ce  danger  soit  accordée  par  la  loi.  Quel- 
quefois la  loi  refuse  expressément  cette  faculté  :  ainsi , 
point  d'action  pour  une  obligation  naturelle,  pour  une 
dette  de  jeu,  pour  l'exercice  des  droits  d'une  personne 
qu'on  représente ,  lorsque  ces  droits  étaient  spécialement 
attachés  à  la  personne  (  1  ) . 


(1)  Art  11*6,  C.  ci?. 
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Il  faut ,  en  général ,  que  l'intérêt  soit  né  et  actuel  (1). 

Qualité.  Il  faut  ayoir  qualité  pour  agir;  en  d'autres 
termes ,  il  faut  agir  comme  maître  ou  comme  représentant 
du  maître  du  droit.  De  là  la  règle  :  Point  de  quotité , 
point  d'action  (2). 

Nul  ne  peut  exercer  en  justice  les  actions  d 'autrui ,  sans 
y  être  autorisé  par  une  procuration  expresse  ou  implicite. 
On  ne  peut  agir ,  en  ce  CM,  en  qualité  de  negotiorum 
gestor. 

Mais  dans  le  cas  d'une  procuration ,  il  faut  que  le  man- 
dant soit  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance  et  dans 
tous  les  actes  de  procédure.  Tel  est  le  sens  de  la  maxime 
qu'en  France,  nul9  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procu- 
reur (3). 

Capacité.  Il  faut  être  capable  d'ester  en  jugement,  c'est- 
à-dire  de  paraître  en  justice ,  ou  de  faire  les  actes  propres 
à  conduire  à  la  décision  d'un  procès  (4).. 

Les  personnes  incapables  d'ester  en  jugement  sont  celles 
qui /d'après  la  loi,  sont  administrées  par  d'autres  ;  elles 
ne  peuvent  agir  que  par  leur  représentant.  Tels  sont  les 
mineurs,  les  interdits,  les  communautés,  lesAfcbtiaie- 
roents  publics ,  les  condamnés  à  peines  afltictM^Njt  Ma- 
rnantes ,  ou  par  contumaces,  les  morts  ci  vilement,  les 
absents  déclarés ,  les  faillis. 


(1)  Arg.  art.  187,C.  pr. 

(2)  Merlin ,  Question  de  droit ,  ?<>  Appel ,  g  0. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  y*»  Plaider  par  procureur;  Quêtt.  ds 
droit,  y/o  Prescription,  g  15;  Rolland  de  Villarfuet,  Biperteirt, 
i°  Action,  n» 72. 

(4)  Merlin ,  Quett.  de  droit,  t.  4,  p.  425;  Rolland  de  ViUW»*» 
Répertoire ,  v°  Action ,  n°  78. 
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D'autres  personnes  sont  seulement  obligées  d'obtenir 
le  autorisation.  Telles  sont  les  femmes  mariées. 

909.  — •  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  l'action  est  exercée 
i  dehors  des  conditions  de  validité  ci-dessus ,  celui  contre 
li  elle  est  dirigée  peut  la  repousser  par  V exception  tirée 
i  défaut ,  soit  d'intérêt ,  soit  de  qualité ,  soit  de  capacité 
i  demandeur. 

2.  —  De$  exceptions  péremploires  du  fond  par  rapport 
à  la  demande. 

910.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  cette  exception 
rattache  au  fond,  sans  comporter  néanmoins  l'appré- 
ition  et  le  jugement  du  fond  même  de  la  contestation. 
Ainsi ,  lorsqu'à  une  demande  on  oppose  la  compensa- 
nt, cette  exception  de  nullité  est  indépendante  de  l'ap- 
-éciation  de  la  nature  et  des  effets  légaux  de  l'obligation 
û tractée.  De  même  encore  l'exception  péremptoire  de 
prescription  est  d'une  appréciation  en  dehors  de  celle 
dnptl  qui  servait  de  base  à  l'action.  L'exception  contre 
ipfÉMmlée  sur  ce  qu'il  a  été  jugé  en  dernier  ressort , 

ate  de  l'appréciation  du  bien  ou  mal  jugé 
ut. 
11.  —  En  parlant  des  différentes  exceptions ,  nous 
i  déjà  eu  occasion  de  dire  quelques  mots  de  l'ordre 
lequel  elles  doivent  être  présentées ,  et  des  dé- 
ces  qui  peuvent  les  frapper.  Nous  reviendrons ,  dans 
ngraphe  spécial ,  à  l'exposé  des  règles  qui  doivent 
te  guide  sur  ce  point. 

l'exception  péremptoire  du  fond  se  trouve ,  à  cet 
dans  une  position  exceptionnelle  qui  se  rattache  à 
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sa  nature.  Ayant  pour  objet  de  Taire  repousser  tout  à  la 
fois  la  demande  et  Y  action ,  elle  est  en  quelque  sorte  inhé- 
rente à  cette  action ,  quant  à  sa  durée.  Cependant  la  du- 
rée de  ces  exceptions  a  donné  lieu  à  quelque  difficulté,  et 
une  controverse  s'est  engagée  sur  la  question  de  savoir  si, 
sous  notre  législation  actuelle ,  on  doit  considérer  comme 
maintenue  la  règle,  Ouœsunt  temporalia  ad  agendum, 
sunt perpétua  ad  excipiendum. 

Cette  question  est  tellement  adhérente  au  sujet  que 
nous  traitons  en  ce  moment,  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire une  discussion ,  sur  ce  point,  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  dans  notre  Traité  de  la  Minorité,  t.  2 , 
n°  902. 

L'art.  2262  du  Code  civil  prononce  l'extinction  de 
toutes  les  actions  non  exercées  durant  trente  ans ,  mais  il 
ne  parle  pas  des  exceptions. 

Cependant  le  maintien  de  la  maxime  dont  il  s'agit  ré- 
sulte de  principes  qui  régissent  la  législation  actuelle, 
comme  ils  dominaient  sous  l'ancien  droit. 

Le  principe  de  la  règle  dont  nous  nous  occupons  est 
que  la  prescription  ne  peut  pas  courir  contre  celui  qui  ne 
peut  agir ,  et  qui  ne  peut  forcer  son  adversaire  à  former 
sa  demande,  pour  que  lui-môme  puisse  proposer  son  ex- 
ception dans  un  délai  déterminé  (1).  U  en  résultait  que 
la  maxime  n'était  pas  admise  toutes  les  fois  que  le  moyen 


(1)  Ce  principe  est  consigné  dans  la  loi  5,  ff.  lib.  44,  HL  4: 5é» 
sicut  de  dolo  aetio  certo  tempore  finitur,  ità  (ttiam  oiréyfft  iorfffi 
t$mporê  danda  est;  nam  hœc perpetuo  competit ,  cùm  acier  fytff» 
in  sud  potestate  habeat ,  quando  utatur  suo  jure;  iê  < 
agi$*r,  non  habeat  potettatem,  quando  comxniatur. 
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opposé' à  la  demande ,  quoique  formant  réellement  une 
exception  à  cette  demande  en  ce  qu'elle  la  repoussait , 
pouvait  cependant  être  produit  lui-même  sous  forme  d'ac- 
tion et  indépendamment  de  toute  demande. 

Henrys  (1)  s'exprime  ainsi  :  «  Dire  qu'il  est  libre  à  un 
»  demandeur  de  convenir  et  d'agir,  mais  qu'il  n'est  pas 
»  en  la  liberté  du  défendeur  d'être  convenu ,  n'est  pas 
»  toujours  véritable  ;  car ,  selon  la  loi  diffavxari ,  C.  de 
»  ingmuis  manumxssis ,  un  défendeur  peut  nécessiter 
»  celui  qui  prétend  d'ouvrir  ses  prétentions,  et  se  décla- 
»  rer  ;  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  suivre  la  distinction  que 
»  Joannes  Faber  a  faite ,  et  que  Imbert  a  remarquée  : 
r  savoir  que  si  le  possesseur  ou  défendeur  peut  agir ,  s'il 
»  peut  implorer  l'office  du  juge ,  les  exceptions ,  en  ce 
»  cas,  ne  sont  pas  perpétuelles.  » 

Cette  règle  se  confond  avec  une  autre  qui  n'en  est  que 
la  conséquence,  et  que  Henrys  (2)  présente  comme  étant 
plus  facile  à  saisir  : 

»  Or,  pour  mieux  expliquer  cela ,  nous  estimons  qu'il 
»  faut  distinguer  entre  les  exceptions  viscérales  et  con- 
»  neiesqui  procèdent  de  la  chose  même,  et  quœperi- 
»  muni  octùmem,  et,  à  cause  de  ce,  sont  appelées pé- 
»  remptoires,  et  les  exceptions  étrangères,  et  qui  n'ont 
»  point  la  dépendance  nécessaire.  Comme  les  premières 
»  sont  attachées  à  la  chose ,  elles  en  sont  inséparables,  et 
»  Von  en  peut  dire  qu'elles  paraissent  à  l'instant  même 
»  de  l'action. 


(l)T.S,Jfo.4,4i«tf.64. 

Ton  2.  21 
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»  L'exception  doit  mali ,  quod  metus  causé,  et  de  xn 
»  sont  des  exceptions  viscérales  inhérentes  au  contrat. 
»  L'exception  de  conditione  non  adimpletâ  se  tire  de  la 
»  même  source ,  et  c'est  pourquoi  on  peut  toujours  les 
»  opposer. 

»  Mais  pour  les  exceptions  étrangères,  détachées  de  Pao 
»  tion  ,  qui  n'ont  point  de  nécessité  ni  de  dépendance, 
»  et  tiennent  de  la  réconvention ,  elles  ne  sont  pas  com- 
»  prises  dans  notre  règle  ;  c'est  parce  que  ce  sont  plutôt 
»  des  actions  que  des  exceptions.  Ce  sont  des  demandes 
»  réciproques  accumulées,  et  le  défendeur,  par  ces  ex- 
»  ceptions ,  tend  plutôt  à  une  compensation ,  qu'à  dé- 
»  traire  la  demande  principale. 

»  Par  exemple ,  Titius  fait  demande  à  un  journalier,  à 
»  un  laboureur ,  du  payement  d'une  obligation  ;  il  excîpe 
»  de  quelques  salaires ,  de  quelques  journées  ou  labou- 
»  rages  qu'il  prétend  ;  cette  exception  n'est  point  viscé- 
»  raie  ;  c'est  plutôt  une  nouvelle  action  qu'exception  :  et 
»  c'est  pourquoi  si  ce  qu'on  oppose  et  qu'on  voudrait 
»  compenser  est  hors  le  temps  d'en  faire  demande,  s'il 
»  y  a  plus  de  deux  ans ,  cette  exception  n'est  pas  iece- 
»  vable ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  :  Quœ  sunt  annalia  ad 
»  agendum  sunt  perpétua  ad  excipiendum.» 

Tout  en  reconnaissant  que  la  maxime  dont  il  s'agit 
doit  être  admise  sous  le  Code  civil ,  les  auteurs  s'accor- 
dent à  dire  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui 
se  trouve  en  possession  de  l'objet  du  litige  au  nfomentou 
la  demande  est  formée  contre  lui  (i). 


(1)  M.  Duranion ,  1. 12 ,  p.  667  et  668 ,  est  le  seul  «ni  ait 
J'opioton  contraire. 
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»  Ainsi,  dit  M.  Troplong  (1) ,  l'on  sait  que  l'héritier 
*  ab  intestat  n'a  que  trente  ans  pour  attaquer  le  testa- 
«  ment  qui  le  dépouille.  Mais  les  héritiers  institués ,  après 
»  avoir  possédé  l'hérédité  pendant  vingt-huit  ans,  lui  en 
»  laissent  prendre  la  possession ,  et  il  en  jouit  pendant 
»  un  temps  rplus  ou  moins  long.  Si  les  héritiers  institués 
»  l'actionnent  en  désistement,  il  pourra,  par  voie  d'ex- 
»  eeption,  opposer  la  nullité  du  testament,  en  vertu  de 
»  la  règle  quœ  temporalia;  et  c  est  en  vain  qu'on  lui  objec- 
»  ferait  que  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés.  En  effet, 
»  il  possède  ;  par  la  possession  il  a  interrompu  la  prescrip- 
»  tion  ;  il  pourrait  agir ,  à  plus  forte  raison  il  peut  exci- 
»  per» 

»  Par  la  force  de  la  même  règle ,  le  débiteur  qui  est 
»  en  possession  de  ne  pas  payer ,  est  toujours  à  temps , 
»  pour  se  conserver  dans  cet  état ,  d'opposer  à  son  créan- 
»  cier  toutes  les  exceptions  qui  sont  de  nature  à  anéantir 
»  le  contrat,  quand  même  il  se  fût  écoulé  plus  que  les  dix 
»  on  trente  années  nécessaires  pour  attaquer  ce  contrat 
»  par  action  principale.  j 

»  Enfin ,  tant  que  je  jouis  de  l'objet  que  je  vous  ai 
»  vendu  par  suite  d'un  contrat  entaché  de  lésion ,  je  puis 

»  garder  le  silence  sur  ce  vice ,  et  me  réserver  d'opposer 

»  la  nullité,  lorsque  je  serai  attaqué  par  l'acheteur  deman- 

»  dant  la  délivrance.  » 

La  règle  ftoée  par  Henrys  doit  être  formulée  d'une 

manière  plus  précise.  Et  d'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  celai  à  qui  la  loi  fournit  une  exception  ne  peut  pas 
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toujours  la  convertir  en  une  action.  Toutes  les  fois,  au 
contraire,  qu'on  a  le  droit  de  faire  annuler  un  acte,  on 
peut ,  en  principe ,  en  demander  l'annulation  f  sans  atten- 
dre que  l'exécution  en  soit  poursuivie.  Attendre  les  pour- 
suites, pour  les  repousser  par  l'exception  péremptoire 
contre  l'acte ,  est  bien  une  faculté ,  mais  ce  n'est  pas  une 
loi  imposée.  . 

La  distinction  entre  les  exceptions  viscérales  contre 
l'acte,  et  celles  qui  lui  sont  étrangères ,  est  encore  une 
distinction  peu  rationnelle  ;  car  elle  est  fondée  sur  une  con- 
fusion de  choses.  L'exception  étrangère  dont  parle  Henrys 
n'est  réettçraent  pas  une  exception ,  car  elle  n'est  pas  in- 
hérente kY action  qu'elle  ne  repousse  ni  ne  combat.  Ce  sont 
deux  actions  différentes  dont  les  effets  peuvent  bien  se 
combiner  entre  eux,  mais  qui,  en  principe,  ne  s'opposent 
pas  l'une  à  l'autre  dans  leur  mutuel  exercice.  Tel  est  le 
caractère  de  la  demande  réconventionnelle  qu'Henryscite 
pour  exemple. 

Une  règle  plus  exacte  et  plus  sûre ,  parce  qu'elle  est 
plus  conforme  aux  principes ,  est  que  la  maxime  de  la  per- 
pétuité des  exceptions  s'applique  seulement  au  cas  où  ce- 
lui qui  a  le  droit  de  l'opposer  est  en  possession  de  la  chose 
ou  du  droit  donnant  lieu  à  l'action. 

Cette  règle ,  au  surplus ,  se  rapproche  de  ceBe  posée 
par  Henrys ,  en  ce  que  celui  qui  est  en  possession  de  h 
chose ,  quoiqu'il  ait  bien  le  droit  d'attaquer  l'acte  qui  se- 
rait de  nature  à  le  dépouiller,  afin  de  rendre  de  suite  sa 
possession  irrévocable  en  faisant  annuler  cet  acte ,  peut 
cependant  avoir  intérêt  à  ne  pas  engager  un  procès,  fort 
qu'il  est  de  la  certitude  de  repousser,  par  une  exception, 
faction  qu'on  voudrait  diriger  contre  lui.  S'il  n'est  pas 
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nndàe  tire  qu  il  ne  peut  pas  agir  par  action,  il  est  du 
moins  dans  son  droit  et  même  dans  son  intérêt  de  ne  pas 
le  faire. 

Mais,  an  contraire ,  celui  qui  ne  possède  pas  ne  sera 
pas  appelé  à  agir  par  voie  d'exception;  car  l'adversaire  qui 
possède  la  chose ,  et  à  l'égard  duquel  l'acte  a  reçu  son  exé- 
cution ,  n'a  plus  d'action  à  exercer ,  d'action  qu'ily  ait  lieu 
à  repousser  par  exception.  Par  exemple,  lorsque  la  chose 
vendue  a  été  livrée  à  l'acquéreur,  lorsque  la  somme  due 
en  vertu  de  la  convention  a  été  payée  par  le  débiteur,  ce 
vendeur  et  ce  débiteur,  qui  ne  sont  plus  en  possession, 
sont  rigoureusement  tenus  d'agir  dans  le  délai  fixé  ;  il  n'y 
a  plus  pour  eux  Af exception ,  car  l'action  qui  existait  contre 
eux  a  disparu  par  l'exécution  (la  délivrance  ou  le  paye- 
ment j.  Ils  n'ont  [dus  que  la  voie  d'action ,  action  qui  s'é- 
teint par  la  prescription . 

C'est  donc  réellement  à  la  possession  que  se  rattache 
l'application  de  la  maxime  quœ  temporaliaf  ou ,  en  d'autres 
termes,  de  celle  exprimée  par  Henrys  en  ces  mots  :  tant 
dure  la  demande,  tant  dure  l'exception. 

Lorsqu'il  s'agit  de  repousser ,  à  l'aide  de  cette  maxime, 
la  prescription  libératoire  d'une  dette,  d'une  charge  ou 
d'un  droit,  le  défendeur  n'a  besoin  que  d'une  possession 
négative ,  c'est-à-dire  du  défaut  d'exercice  du  droit  du 
créancier.  Ainsi,  lorsque  celui  au  profit  duquel  une  femme 
mariée  s'est  obligée  sans  autorisation  ,  ne  réclame  l'exé- 
cution de  l'obligation  que  plus  de  dix  ans  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  de  la  débitrice ,  celle-ci  peut  encore  exci- 
per  contre  lui  de  la  nullité  de  son  titre ,  parce  qu'il  n'est 
point  censé  avoir  possédé  contre  elle,  pendant  tout  ce 
temps,  une  créance  dont  il  n'a  fait  aucun  usage. 
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Celui  qui  n'a  pas  rempli  l'engagement  qu'il  avait  coq» 
tracté,  est  investi,  sous  ce  rapport,  d'une  véritable  pos- 


session légale. 


912.  —  L'importance  de  l'exception  péremploire  du 
fond  tirée  de  la  chose  jugée ,  et  les  difficultés  qui  se  rat» 
tachent  à  son  appréciation ,  nous  ont  déterminés  à  en  faire 
l'objet  d'un  chapitre  spécial.  (  Voir  ci-dessus ,  n°*  287  et 
suivants.  ) 


SECTION  III.  —  DES  EXCEPTIONS  DILATOIRES. 

913.  —  Les  exceptions  dilatoires  sont  celles  qui  ten- 
dent à  différer  l'instruction,  et,  par  suite,  le  jugement. 

Elles  sont  fondées  sur  la  caution  du  jugé  {judicalum 
solvi) ,  sur  le  délai  pour  faire  inventaire,  et  délibérer, 
sur  la  garantie  et  sur  la  communication  des  pièces. 


Art.  i.  —  De  la  caution  du  jugé. 

914.  —  Nous  avons  vu ,  Introduction ,  p.  7 ,  que,  chci 
les  Romains,  les  parties  avaient  été  soumises  à  l'obliga- 
tion de  déposer,  avant  l'engagement  du  procès,  une 
somme  qui ,  pour  celui  qui  perdait  sa  cause ,  était  con- 
fisquée, à  titre  de  peine ,  au  profit  du  trésor  public.  Ce 
dépôt  préalable  recevait  la  dénomination  de  sacramenr 
tum. 

C'était  une  puissante  garantie  contre  la  mauvaise  foi 
des  plaideurs;  mais  aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'était 
une  obligation  funeste  pour  ceux  qui ,  par  là ,  pouvaient 
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ie  trouver  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs  droits  les 
plus  légitimes. 

Cependant  ceiie  consignation,  ou  sacramentum ,  dont 
l'existence  remonte  aux  premiers  temps  de  Rome ,  et  sous 
l'empire  du  système  des  actions  de  la  loi,  avait  le  carac- 
tère d'une  peine  consacrée  par  la  confiscation  au  profit  du 
trésor  public.  Elle  différait  donc,  en  cela,  de  la  caution 
fudicatum  solvi  dont  l'objet  est  de  faciliter ,  pour  le  regni- 
cole,  le  recouvrement  des  frais  que  lui  a  occasionnés  l'in- 
juste procès  engagé  contre  lui  par  un  étranger. 

C'est  dans  la  riovelle  112,  c.  2 ,  qu'on  trouve  la  eau- 
tio  pro  expensis. 

Nous  avons  également  vu,  Introduction,  p.  31 ,  que 
sous  la  loi  des  Francs»  celui  qui  voulait  engager  un  procès , 
devait  préalablement  consulter  ses  parents,  et  que  si 
l'avis  de  ceux-ci  lui  était  défavorable ,  il  ne  pouvait  porter 
] 'a/Taire  devant  les  rachimbourgs  qu'après  une  consigna- 
tion préalable  nommée  videredum. 

Il  parait  que  sous  notre  ancienne  législation  française 
la  caution  judicatum  solvi  n'existait  pas. 

Suivant  Bacquet  (1) ,  anciennement  en  France  nondar 
baiur  cauiiojudicatum  solvi  ;  d'autant ,  ajoute-t-il ,  que 
U  rot/  doit  justice  tant  à  l'étranger  qu'au  Français. 

Le  plus  ancien  monument  judiciaire  qui  consacre ,  pour 
l'étranger  demandeur,  l'obligation  de  fournir  la  caution 
iudicatum  solvi,  est  un  arrêt  du  4  janvier  1562. 

915.  —  L'art.  16,  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  En 
»  toutes  matières ,    autres   que  celles  de  commerce , 


I     Du  Droit  fait  haine ,  eh.  1G ,  n»  G. 
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»  l'étranger  qui  sera  demandeur  ,  sera  tenu  de  donner 
»  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommagea-inté- 
»  rets  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède eo 
»  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  as- 
d  surer  ce  payement.  » 

Cette  disposition  trouve  son  complément  dans  l'ar- 
ticle 166  du  Code  de  procédure  civile  : 

cr  Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  interve- 
»  nants ,  seront  tenus ,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant 
»  toute  exception ,  de  fournir  caution jfc  payer  les  frais 
»  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pmrraient  être  cou- 
»  damnés.  » 

La  caution  imposée  à  l'étranger  est  une  mesure  qui  a 
été  commandée  par  le  besoin  de  protéger  les  Français. 
Effectivement,  si  un  étranger,  déterminé  par  un  désir  de 
tracasserie ,  dirigeait  contre  un  Français  une  demande 
mal  fondée,  il  deviendrait  illusoire  pour  ce  dernier  d'ob- 
tenir, avec  le  rejet  de  la  demande,  une  condamnation 
aux  frais  et  à  des  dommages-intérêts.  Quel  profit  pour- 
rait-il retirer  d'un  jugement  non  exécutoire  dans  le  pays, 
domicile  de  l'étranger?  Comment  pourrait-il  agir  sur  des 
biens  situés  hors  de  France  et  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
juridiction  des  magistrats  français  ?  C'est  donc  une  sage 
disposition  que  celle  relative  à  la  caution  judicatum  solvi, 
et  sa  nécessité  a  été  proclamée  par  toutes  les  législations 
étrangères.  Voir,  à  cet  égard,  Fœlix ,  qui  rapporte  les  dé- 
positions des  Codes  des  divers  peuples  de  l'Europe (i). 

916.  —  Des  dispositions  des  art.  16  et  166  précités, 


(1)  DroU  international  privé,  p.  172  et  mît. 
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il  ressort,  d'abord,  que  cette  caution  se  réclame  par 
voie  d'exception  de  la  part  du  défendeur  qui  seul  peut 
l'exiger,  le  juge  n'ayant  pas  le  droit  de  l'ordonner  d'of- 
fice. 

Enfin,  que  la  règle  de  la  caution  du  jugé  est  res- 
treinte par  l'admission  de  quelques  cas  exceptionnels. 

Ainsi ,  l'étranger  demandeur  n'est  pas  obligé  de  four- 
nir caution  : 

En  matière  commerciale.  La  multiplicité  des  relations 
de  commerce  avec  les  étrangers ,  et  la  confiance  qui  sert 
de  base  à  ces  relations ,  expliquent  suffisamment  cette 


Lorsque  l'étranger  demandeur  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  ; 

Lorsque  l'étranger  n'est  que  défendeur.  Le  droit  de 
se  défendre  ne  peut  être  refusé  à  personne ,  même  à  ce- 
loi  qui  ne  serait  pas  en  état  de  fournir  une  caution. 

D'autres  dispenses  ressortent  de  la  nature  des  choses 
et  des  motifs  mêmes  qui  ont  fait  exiger  la  caution. 

C'est  ainsi  que  ne  sont  pas  soumis  à  donner  caution  : 

L'étranger  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son 
iomiàle  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils  (1)  ; 

Les  habitants  d'Alger  ne  sont  pas  obligés  de  fournir 
caution  (2)  ; 

L'étranger  qui  est  dispensé  de  cette  obligation  par  les 
mités  intervenus  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle 
1  appartient,  lorsque  d'ailleurs  le  traité  contient  une 


(i)  Art  13 ,  C.  cit.  ;  Fœlix ,  Droit  international  privé,  p.  179. 
(2)  Itelix ,  eod.  toc.  ;  Gazette  des  tribunaux ,  do  1"  juillet  1838. 
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clause  expresse  à  cet  égard.  C'est  ce  qui  existe  pour  les 
Suisses,  eu  vertu  du  traité  du  4  vendémiaire  an  xu; 

Lorsque  l'étranger  donne  un  gage  ou  nantissement 
dont  la  valeur  est  fixée  par  les  juges  (1)  ; 

Lorsque  le  défendeur  se  reconnaît  débiteur  de  l'étran- 
ger d'une  somme  exigible  suffisante  pour  répondre  des 
frais  ou  dommages-intérêts ,  et  de  nature  à  ne  pas  être 
compensée  (2). 

917.  —  De  ce  que  la  caution  n'est  due  que  par  l'étran- 
ger demandeur,  il  résulte  que  l'étranger  défendeur  eu 
première  instance,  qui  interjette  appel  du  jugement 
rendu  contre  lui,  n'est  pas  tenu  de  donner  caution.  Il 
n'agit  pas  de  son  plein  gré  contre  celui  qui  a  engagé  le 
procès,  et  l'appel  n'est  que  la  continuation  de  sa  défense 
à  l'action  dirigée  contre  lui  (3). 

Mais ,  par  la  raison  contraire ,  l'étranger  demandeur 
en  première  instance,  et  intimé  sur  l'appel ,  ne  cesse  pas 
d'être  tenu  de  fournir  caution  pour  les  frais  d'appel  (4). 

918.  —  Nous  avons  indiqué,  n°  915,  les  motifs  qui 
ont  dû  faire  exiger  la  caution  de  la  part  du  demandeur 
étranger.  Mais ,  dans  ce  rapprochement  de  l'obligation 
imposée  à  l'étranger  et  du  droit  attribué  au  regnicole,  il 
importe  de  bien  fixer  le  principe  qui  sert  de  base  à  cette 
différence  de  position.  Cette  garantie  offerte  au  Français 


(1)  Ârg.  C.  civ. ,  art.  20  il  ;  Carré ,  sur  Fart.  167 ,  C.  pr. 

(2)  Arrêt  de  cassation ,  du  9  avril  1807  ;  Carré ,  eod.  loc. 

(3)  Pigcau,  1. 1 ,  p.  220;  Favard,  v<>  Exception,  §1 ,  n©2; Carré, 
art.  160 ,  n°  700;  Bioche ,  Dictionnaire ,  v<>  Exception  t  n<>  131. 

(4)  Merlin,  t°  Caut.  judic.  solvi ,  §  1  ;  Carré,  eod.  loc. ;  Biocbe , 
n»  132;  Coin-Delitle,  sur  l'art.  16,  C.cto.;  FœHx,  Drett  inttrm- 
tiofuU  prM  y  p.  182. 
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n'est  pas  une  faveur  exceptionnelle  consacrée  par  la  vo- 
lonté du  législateur,  c'est  la  conséquence  légale  de  ce  que 
le  Français  jouit  en  France  des  droits  civils,  tandis  que 
l'étranger  n'en  est  pas  investi.  Si  l'étranger  peut  ester 
en  jugement ,  en  France ,  c'est  à  raison  de  la  position  et 
des  droits  de  son  adversaire  français.  Ainsi ,  la  jouissance 
des  droits  civils  constitue  réellement  le  principe  qui  sert 
de  base  k  la  faculté  d'exiger  la  caution  judicatum  solvi. 
C'est  pour  cela  que  nous  avons  vu,  n°  916,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'exiger  de  l'étranger  admis  par  le  gou- 
vernement à  jouir  des  droits  civils  en  France. 

919,  —  Ce  principe  que  le  droit  d'exiger  la  caution 
judicatum  solvi  résulte  de  la  jouissance  des  droits  civils , 
se  rattache  aune  question  assez  vivement  controversée. 

Sous  le  Code  civil ,  la  caution  peut-elle  être  réclamée 
de  l'étranger  demandeur  par  le  défendeur  étranger? 

La  question  était  également  controversée  sous  notre 
ancienne  législation. 

Quelques  auteurs  pensaient  que  des  étrangers  plaidant 
Tan  contre  l'autre ,  défendeur  comme  demandeur ,  de- 
vaient être  obligés  de  fournir  respectivement  la  caution 
pro  expensis  (1). 

L'opinion  contraire  était  produite  par  Denizart  (2). 

M.  Bioche  (3)  se  prononce  pour  Y  affirmative.  Vaine- 


(1)  Baeqnet,  Droit  <f aubaine,  cb.  16,  n*  2;  Rousseau  do  la 
Combe ,  Jurisprudence  civile ,  v°  Cubaine ,  sect.  2 ,  n»  2  ;  Poibier , 
Traité  dos  personnes,  part  1 ,  tit.  2  ;  Argon ,  Institutions  au  droit 
français  ,Ll,  Ut.  1  ,  ch.  11. 

(2)  Y°  Caut.  judic.  de  /o  /oï ,  §  1 ,  n<>  14. 
'3)  V»  Exception ,  n°  135. 
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ment,  dit-il,  objecterait-on  que  l'étranger  a  un  antre 
moyen  de  se  garantir  de  l'action  intentée  contre  loi  par 
an  autre  étranger,  en  déclinant  la  juridiction  des  tribu- 
naux français  :  ce  motif,  qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
matières  personnelles,  ne  peut,  en  eflet,  faire  déroger 
à  la  disposition  générale  de  l'art.  166 ,  et  Ton  peut  dire 
que  si  l'étranger  a  consenti  à  se  laisser  juger  en  France, 
ce  n'est  qu'à  raison  de  la  caution  qui  a  dû  lui  être  four- 
nie aux  termes  de  cet  article.  Il  invoque  à  l'appui  de  son 
opinion  celle  conforme  de  Carré  (1),  de  Merlin  (2) ,  de 
Favard  (3). 

Voir  encore  à  l'appui  de  cette  décision,  Guichard  (4), 
Coin-Dclisle  (5),  Vallette  (6). 

Cependant  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
M-  Fœlix  (7). 

De  la  circonstance  que  l'art.  16«se  trouve  placé  au 
titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils, 
il  résulte  que  le  droit  de  plaider  en  France  comme  de- 
mandeur sans  donner  caution ,  ainsi  que  le  droit  d'exiger 
cette  caution ,  sont  des  droits  privilégiés  qui  n 'appartien- 
nent qu'à  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils.  Cet  argu- 
ment tire  une  nouvelle  force  du  principe  consacré  en  ju- 
risprudence, qu'en  règle  générale,  les  nationaux  seuls 
ont  le  droit  de  réclamer  la  justice. 


(1)  Sur  l'art.  166,  n<> 702. 

(2)  Répertoire ,  t<>  Caut.  judie.  solvi. 

(3)  Y° Exception,  $1. 

(4)  Traité  des  droit»  civils ,  p.  314. 

(5)  Sorl'irt.  16,  no  3. 

(6)  Sur  Proodhon ,  1. 1 ,  p.  157. 

(7)  Traité  du  droit  international  privé ,  p.  178  al  170. 
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Le  terme  générique  défendeur,  employé  dans  l'ar- 
ticle 16,  ne  saurait  faire  appliquer  cette  disposition  au 
défendeur  étranger  ;  car,  en  général ,  le  Gode  garde  le 
silence  sur  les  procès  entre  deux  étrangers. 

C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  26  juin  1828  (1),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  5  février  1840  (2),  et  enfin  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  avril  1842  (3), 
dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Attendu  que  le  droit 
»  de  proposer  l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi 
9  est  un  privilège  attaché  à  la  nationalité ,  dont  le  bé- 
»  néfice  appartient  exclusivement ,  soit  aux  Français , 
»  soit  aux  étrangers  admis  à  l'exercice  des  droits  civils; 
»  qu'il  ressort  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption 
»  de  cette  disposition  légale ,  et  de  son  insertion  dans 
»  le  chapitre  du  Code ,  intitulé  :  De  la  jouissance  des 
»  droits  civils,  qu'elle  a  eu  pour  unique  objet  de  prémunir 
»  le  justiciable  français,  présumé ,  à  l'égard  des  liens  qui 
»  l'attachent  au  territoire ,  offrir  des  garanties  person- 
9  nettes  et  locales  de  solvabilité  contre  le  préjudice  éven- 
»  tael  résultant  de  l'absence  de  ces  garanties  de  la  part 
m  de  l'étranger  demandeur  ;  que  cette  précaution  de  la 
»  loi  en  faveur  de  celle  des  parties  exposée,  par  l'ac- 
9  tion  de  sa  partie  adverse ,  aux  chances  d'une  lutte 
9  inégale ,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  deux  étran- 
9  gère ,  plaidant  entre  eux ,  se  trouvent  placés ,  vis-à-vis 
9  l'un  de  Vautre ,  dans  des  conditions  toutes  semblables  ; 


(1)  Sirej,  98, 105. 
(3)DflIla*v40»2,80. 
(S)  Dalloi,  41,1,106. 
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»  qu'appliquer  à  ce  cas  l'article  16  du  Code  civil,  ce 
»  serait ,  au  lieu  de  compenser ,  comme  l'a  voulu  cet 
»  article,  l'inégalité  des  positions  existant  entre  le  de- 
»  mandeur  et  le  défendeur,  créer  au  profit  de  ce  der- 
»  nier,  une  inégalité  qui  n'existe  pas ,  en  lui  attribuant 
»  une  sûreté  qu'il  ne  présente  pas  lui-même.  » 

Voir  également  Duranton  (1) ,  Dalloz  (2) ,  Toulier  (3). 

Nous  croyons  que  cette  dernière  opinion  doit  être  adop- 
tée. La  jouissance  des  droits  civils  est  réellement  le 
principe  sur  lequel  repose  l'exception  de  la  caution  ju- 
dicatum  sohi,  et  nous  en  avons  vu  l'application,  n°  916, 
au  cas  où  l'étranger  demandeur,  ayant  été  admis  à  l'exer- 
cice des  droits  civils  en  France ,  n'est  pas  soumis  k  four- 
nir cette  caution. 

930.  —  La  Caution  ne  répond  que  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais  du  procès,  et  non  du  principal.  Elle 
n'est  exigée  que  pour  empêcher  l'étranger  d'abuser  de  sa 
position ,  en  obligeant  sa  partie  adverse  de  lui  céde^^dans 
la  crainte  des  frais.  Le  but  est  donc  rempli  en  cautionnant 
les  frais  et  les  dommages  causés  par  le  procès  (4). 

Les  dommages-intérêts  pour,  lesquels  le  défendeur  peut 
requérir  caution  ne  sont  pas  ceux  résultant  du  principal 
de  la  contestation ,  mais  seulement  les  dommages-inté- 
rêts résultant  du  procès.  La  caution  ne  répond  que  de 
ces  derniers  (5). 


(l)T.l,p.  166. 

(*}•*«?.  alph.,  1. 14,  p.  232,  no  il. 

(3)  T.  l,p.  119. 

(4)  Nouveau  Denitart,  v°  Caut.judic.  solvi,  g  2,  n©  2. 

(5)  Pigeau,  1. 1  f  p.  223  ;  teWinconrt,  1 1,  p.  299;  Carré,  «t.  166, 
n<>  697  ;  Bioche ,  y°  Exception ,  n°  145. 
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921  •  —  La  caution  est ,  comme  toute  autre  caution 
idiciaire,  contraignabie  par  corps  (lu 

922.  —  Le  rapprochement  des  art.  166  et  169  du 
Iode  de  procédure  civile  fait  naître  une  difficulté  :  le  pre- 
nier  exige  que  la  demande  de  caution  soit  présentée 
tcont  toute  exception ,  et  cependant  le  second  veut  éga- 
raient que  la  demande  en  renvoi  soit  produite  avant 
oute  autre  exception.  Quelle  est  donc  de  ces  deux 
xceptîons  celle  qui  devra  précéder  l'autre  ? 

Pour  soutenir  que  l'exception  en  renvoi  doit  être  pré- 
entée la  première,  on  peut  invoquer  l'art.  167 ,  C.  pr., 
t  dire  que,  puisqu'il  faut  que  le  tribunal  prononce  sur 
admission  de  la  caution  et  sur  la  somme  à  laquelle  elle 
era  étendue ,  il  faut  bien  auparavant  être  d'accord  sur  le 
ribunal  qui  doit  statuer  sur  ce  point. 

Mais  l'opinion  contraire  invoque  cette  circonstance  que 
i  l'on  n'exigeait  pas  tout  d'abord  la  caution ,  le  défendeur 
e  veiyait  exposé  à  perdre  les  frais  exposés  sur  la  contes- 
atîon  élevée  pour  le  renvoi. 

En6n ,  Carré  (2) ,  conciliant  ces  deux  opinions ,  dit  que 
es  art.  166  et  169  plaçant  sur  la  même  ligne  les  deux 
exceptions,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  le 
léfendeor  qui  accorde  la  priorité  à  Tune  des  deux  indiiïé- 
emment ,  soit  non  recevable  à  intenter  l'autre.  Selon  lui , 
1  but  résoudre  la  contradiction  des  art.  166  et  169  par 
e  principe  général  d'interprétation ,  que  toutes  les  fois 
[u'il  y  a  contrariété  entre  deux  dispositions  législatives , 


(1)  C.  dr.,  2040;  Denizart,  y°  Cautjudic.  solvit$2,  n*  I. 
(S)  Art.  166,0*704. 
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on  doit  les  interpréter  de  manière  que  chacune  d'elles  ait 
son  effet.  Bioche  (1)  se  range  à  cette  opinion. 

Ce  système  de  Carré  et  de  Bioche  nous  paratt  laisser 
subsister  la  difficulté  tout  entière.  Quand  deux  disposa 
tions  sont  contradictoires  l'une  à  l'autre ,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu'on  doit  les  maintenir  textuellement  toutes  les 
deux ,  en  laissant  le  choix  à  la  partie  intéressée.  Les  dis- 
positions de  la  loi  sont  impératives,  et  loin  de  se  subor- 
donner à  la  volonté  des  personnes ,  ce  sont  elles  qui  im- 
posent leur  volonté.  Il  n'y  a  de  choix  permis  aux  parties, 
que  lorsque  la  loi  a  deux  dispositions  alternatives,  et  ce 
n'est  pas  ce  qui  a  lieu  dans  les  art.  166  et  169,  dont 
chacun  dit  expressément  que  l'exception  qu'il  consacre 
sera  proposée  avant  toute  autre  exception.  Ici  il  y  t 
contradiction  manifeste,  et  l'un  des  articles  ne  peut  pas 
être  observé,  sans  qu'il  n'y  ait,  par  cela  même»  infrac- 
tion à  l'autre.  Faire,  comme  le  veut  Carré,  que  chacun 
d'eux  ait  son  effet,  est  chose  absolument  impossible. 

C'est  donc  par  la  nature  même  des  choses,  qu'il  but 
interpréter  ces  deux  articles,  et  résoudre  la  question  de 
priorité  que  l'inattention  du  législateur  n'a  fait  que  rendre 
indécise. 

Or,  supposons  que  le  renvoi  du  tribunal  saisi  à  un  autre 
soit  fondé  sur  V incompétence. 

Ce  sera  ou  par  incompétence  à  raison  de  la  personne, 
ou  par  incompétence  à  raison  de  la  matière. 

Dans  le  premier  cas ,  si  le  défendeur,  avant  de  propo- 
ser l'incompétence ,  conclut  à  ce  que  le  demandeur  étran- 


(i)  Y*  Exceptions,  n"  188. 
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cr  soit  astreint  k  donner  caution ,  et  si  le  tribunal  l'or- 
oone,  est-ce  que  ce  défendeur  n'aura  pas ,  par  là ,  con- 
eoti,  en  quelque  sorte  et  implicitement,  à  engager  l'ins- 
ance  avec  ce  demandeur,  sous  la  seule  condition  qu'il 
ournira  caution  ?  N'aura-t-il  pas  couvert  le  moyen  d'in- 
tompéteoceî 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  serait  incompétent  à  raison 
le  la  manière ,  ce  tribunal  ne  serait  certainement  pas 
«do  de  statuer  sur  la  demande  de  caution ,  parce  que ,  re- 
connaissant l'incompétence  sur  le  vu  de  la  demande ,  et 
levant  la  prononcer  d'office ,  il  renverrait  de  suite  devant 
es  juges  compétents.  A  quoi  donc  servirait  au  défendeur 
le  débuter  par  l'exception  de  caution  judicalum  solvi  ? 

Voyez  d'ailleurs  la  bizarrerie  du  résultat  qu'aurait  un 
jugement  soumettant  le  demandeur  à  fournir  caution 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée ,  et  suivi 
d'un  second  jugement  déclarant  l'incompétence. 

Le  tribunal  saisi  en  définitive ,  comme  seul  compétent , 
serait  donc  lié ,  quant  à  la  caution ,  par  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  incompétent  pour  connaître'  de  l'affaire , 
alors  même  qu'il  reconnaîtrait  lui-même  que  la  caution 
ne  pouvait  pas  être  exigée  à  raison  de  ce  que ,  par  exemple, 
l'étranger  demandeur  avait  été  naturalisé  français,  ou 
avait  été  investi  par  le  gouvernement  de  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France. 

D'ailleurs  la  loi  qui  cherche  toujours  à  simplifier  la  pro- 
cédure des  instances  judiciaires  ,  qui  prohibe  surtout  le 
cumul  et  la  confusion  des  juridictions,  ne  peut  pas  avoir 
toulu  admettre  qu'il  puisse,  dans  le  même  procès,  y  avoir 
un  jugement  de  caution  rendu  par  une  juridiction,  et  un 
jugement  sur  le  fond  émanant  d'une  autre  juridiction. 
Tome  S.  22 
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Le  jugement  qui  ordonne  la  caution  est  un  jugement  qui 
met  le  demandeur  en  état  de  plaider  ;  c'est  un  jugement 
d'instruction  qui  se  lie ,  par  cela  même ,  au  jugement  dé- 
finitif du  procès,  de  telle  sorte  que  tous  les  deux  doivent 
émaner  du  même  tribunal ,  celui  compétent  pour  statuer 
au  fond. 

Autre  inconséquence  du  systèjjfe  que  nous  combattons: 

L'art.  518,  C.  pr. ,  dit  que  iâ  caution  sera  présentée 
dans  le  délai  fixé,  et  qu'on  déposera  au  greffe  les  titres 
constatant  sa  solvabilité  ;  et  les  articles  suivants  portent 
que  si  la  validité  de  ces  titres  et  la  solvabilité  de  la  caution 
tiennent  à  être  contestées ,  les  parties,  après  les  diverses 
significations  d'avoué  à  avoué,  viendront  à  l'audience 
pour  qu'il  soit  statué  sur  la  réception  de  la  caution. 

Cette  procédure  particulière  sera-t-elle  portée  devant 
le  tribunal  qui  a  ordonné  la  caution,  mais  qui  s'est  dé- 
claré d'office  incompétent ,  à  raison  de  la  matière,  pour 
statuer  sur  le  fond  ? 

Oui ,  sans  doute  ;  car  autrement,  et  sur  ce  seul  inci- 
dent de  la  caution ,  il  faudrait  que  les  parties  constituassent 
de  nouveaux  avoués  devant  le  second  tribunal  compétent 
sur  le  fond ,  de  telle  sorte  que  l'incident  en  caution  engagé 
par  des  conclusions  prises  par  un  avoué ,  irait  se  terminer 
par  le  concours  d'un  autre  avoué  attaché  à  un  tribunal 
différent.  C'est  chose  évidemment  inadmissible. 

Le  seul  moyen  d'empêcher  cette  confusion  serait  de 
défendre  au  tribunal  saisi  de  la  demande ,  de  se  déclarer 
incompétent,  avant  que  l'incident  de  la  caution  ne  soit 
entièrement  vidé;  car  si ,  après  avoir  ordonné  la  caution , 
il  se  déclare  immédiatement  incompétent,  rien  n'empê- 
chera le  demandeur  de  porter  de  suite  sa  demande  devant 
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le  tribunal  compétent.  Mais  la  loi  ne  dit  rien  de  cela,  et 
elle  ne  pouvait  pas  le  dire  pour  le  cas  d'incompétence 
ratione  materiœ,  où  l'incompétence  doit  être  prononcée 
d'office. 

De  tout  cela  il  nous  parait  résulter  la  preuve  évidente 
que  les  exceptions  déclinatoires  (1)  doivent  être  propo- 
sées avant  l'exception*  rft/afot're  de  la  caution  judicalum 
soM  (2). 

923.  —  La  demande  de  la  caution  se  forme  par  une 
requête  d'avoué  à  avoué ,  et  il  y  est  répondu  de  la  même 
manière  (3). 


Art.  2.  —  Dm  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer* 

92*.  —  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  séparée  de 
biens  assignée  comme  commune ,  ont  trois  mois,  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour 
délibérer  sur  l'acceptation.  Si  l'inventaire  est  fait  avant 
les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commence  du 
jour  qu'il  est  parachevé  (4). 

925.  — Le  délai  pour  faire  l'inventaire  peut  être  pro- 
rogé: 

1°.  Si  l'héritier  ou  la  femme  justifie  que  l'inventaire 
n'a  pu  être  bit  dans  le  délai  fixé  (5)  ; 


(1)  Art.  160,  C.  pr. 

(2)  Art.  166,  G.  pr. 

(3)  Art.  75  do  tarif. 

(4)  Art.  174,  G.  pr. 

(6)  G.  cit. ,  708,  1466, 1469, 1463 ;  G.  pr. ,  174. 
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2°.  S'il  n'y  a  pas  eu  connaissance  du  décès  (1). 

Dans  ces  cas,  il  est  accordé  on  délai  convenable  pour 
faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer  (2). 

La  Cour  royale  de  Paris  a  même  jugé  qu'il  pouvait  en* 
eore  être  accordé  d'autres  délais  (3). 

926.  —  La  demande  en  prorogation  de  délai  est  for- 
mée par  une  requête ,  et  jugée  sommairement  (4). 

927.  —  L'héritier ,  soit  naturel ,  soit  institué ,  la  veuve 
ou  la  femme  séparée  qui  sont  assignés  dans  les  délais  ci- 
dessus  énoncés ,  peuvent  refuser  de  répondre  A  fat  de- 
mande dirigée  contre  eux  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  pris  qua- 
lité. C'est  là  l'exception  dilatoire  admise  en  leur  faveur. 

Mais  cette  exception ,  qui  empêche  seulement  d'obte- 
nir aucune  condamnation  personnelle  contre  l'héritier  ou 
contre  la  femme ,  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  que 
les  créanciers  de  la  succession ,  en  vertu  de  titres  exécu- 
toires ,  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  cette  succession. 
Ainsi ,  ils  peuvent  faire  saisir  et  même  vendre  ces  biens  (5). 

A  plus  forte  raison ,  l'exception  ne  peut-elle  être  op- 
posée aune  demande  qui  ne  se  rattache  qu'à  un  acte  pu- 
rement conservatoire.  Les  héritiers  ou  successeurs  ont  en 
effet  le  droit  de  répondre  à  ces  sortes  de  demandes  sans 
prendre  qualité  (6). 

928.  —  L'exception  fondée  sur  le  délai  pour  faire  in- 


(1)  Art.  709 ,  G.  civ.  ;  art.  174,  G.  pr. 

(2)  Art.  174,  G.  pr. 

(3)  Arrêt  du  11  fructidor  an  13  (  Sirey ,  7 ,  884). 

(4)  Art.  174,  G.  pr. 

(5)  Arrêt  de  la  Gour  de  Douai ,  du  4  mars  1812  (Sirey,  12, 302). 

(6)  Arf.  G.  civ.,  770,  1454;  Garré,  sur  Fart.  174,  no  757. 
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ventaire  et  délibérer  doit  être  proposée  avant  toute  dé- 
fense au  fond ,  et  même  avant  tout  déclinatoire  ou  toute 
exception  dilatoire ,  telle  que  celle  de  la  garantie.  Effec- 
tivement, la  personne  qui  excipe  du  délai  d'inventaire  et 
délibérer,  tend  à  faire  reconnaître  qu'elle  ne  peut  pas  être 
encore  engagée  comme  partie  dans  l'instance.  On  ne  doit 
donc  rien  juger  avant  que  cette  position  soit  fixée. 

929.  —  Cette  exception  est  proposée  par  une  requête 
d'avoué  à  avoué  (1). 


Art.  3.  —  De  l'appel  en  garantie. 

930.  —  La  garantie  est  l'obligation  imposée,  soit  par 
la  loi,  soit  par  la  convention,  à  une  personne  d'en  dé- 
fendre une  autre  d'une  action  dirigée  contre  elle. 

La  garantie  est  formelle  ou  simple. 

La  garantie  formelle  est  celle  qui  se  rattache  aux  ac- 
tions réelles;  la  simple ,  celle  qui  se  rattache  aux  actions 
personnelles. 

931.  —  Le  délai  pour  mettre  le  garant  en  cause  est 
fixé  par  l'art.  175,  G.  pr. ,  ainsi  conçu: 

«  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie 
»  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  de- 
»  mande  originaire ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 
»  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même 
»  garantie,   il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous, 


•i)  Art.  75  du  Urif. 
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»  qui  sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure 
»  du  garant  le  plus  éloigné.  » 

Mais  ce  délai  n'est  fixé  que  dans  l'intérêt  du  demain 
deur  originaire ,  qui  a  le  droit  d'exiger  que  sa  demande 
ne  soit  pas  soumise  à  un  plus  long  retard  ;  de  telle  sorte 
que  le  garant  ne  peut  jamais  exciper  de  ce  qu'il  n'aurait 
été  appelé  que  postérieurement  à  la  huitaine  du  jour  de 
la  demande  originaire  (1). 

932.  —  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  ga- 
rant ,  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  sous  prétexte  de 
minorité  ou  autre  cause  privilégiée,  sauf  à  poursuivre  les 
garants  9  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale en  soit  retardé  (2). 

933.  —  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne 
sont  échus  en  même  temps  que  celui  delà  demande  ori- 
ginaire ,  il  n#  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur 
originaire ,  lorsque,  avant  l'expiration  du  délai,  il  aura 
déclaré ,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  de- 
mande en  garantie  ;  sauf,  si  le  défendeur ,  après  l'échéance 
du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  de- 
mande en  garantie ,  à  faire  droit  sur  la  demande  origi- 
naire, même  à  la  condamner  à  des  dommages-intérêts,  si 
la  demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n'avoir 
pas  été  formée  (3). 

Lors  même  que  les  délais  de  l'assignation  en  garantie 
sont  échus  en  même  temps  que  ceux  de  la  demande  on- 


(1)  Arrêts  de  Bruxelles,  do  10  juillet  1809  (Sirey,  10,  53);  o> 
Limoges,  du 4 février  182*  (Sirey,  26, 178). 

(2)  Art.  178,C.pr. 

(3)  Art.  179,  C.  pr. 
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ginaire ,  par  exemple ,  lorsque  le  défendeur  et  le  garant 
habitent  la  même  ville ,  il  ne  faut  pas  croire  que  Ton 
paisse  prendre  défaut  contre  le  défendeur  qui  justifie  par 
la  représentation  de  l'original  de  l'assignation,  qu'il  a 
formé  la  demande  en  garantie ,  bien  que  le  délai  de  hui- 
taine qui  loi  est  donné  personnellement  pour  comparaître 
soit  expiré.  L'assignation  en  garantie  lie  la  cause  avec  le 
garant,  qui  doit  intervenir  dans  le  délai  de  huitaine  qui 
lui  est  indiqué  pour  se  présenter,  par  l'assignation  en 
garantie  :  aussi  l'art.  70  du  tarif,  interprétatif  de  l'ar- 
ticle 179,  veut-il  que  l'on  dénonce  au  demandeur  origi- 
naire l'assignation  en  garantie ,  à  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  donné  au  garant  pour  comparaître ,  et  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  où  à  l'expiration  de  ce  délai  il  ne 
comparaîtrait  pas,  ainsi  que  le  défendeur,  qu'il  serait 
pris  défaut  contre  tous  les  deux  ;  si  c'est  le  garant  seul 
qui  ne  comparait  pas ,  il  est  donné  défaut  contre  ce  der- 
nier seul,  et  l'affaire  est  jugée  contradictoirement  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur  originaire  (1). 

934.  —  Ainsi,  le  défendeur  originaire  a  le  droit  d'op- 
poser l'exception  dilatoire ,  en  cxcipant  du  délai  que  la 
loi  lui  accorde  pour  appeler  son  garant. 

935.  —  La  demande  en  garantie  se  forme  comme 
toute  autre  demande  ;  mais  elle  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  (2). 

936.  — Voir,  sur  la  garantie,  quant  h  ses  effets  par 
rapport  à  l'instance  judiciaire ,  ce  que  nous  en  disons  sur 


(1)  Rogron,  tar  Part.  170. 
(3)  Art.  419,0.  pr. 
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V intervention ,  sur  la  mise  en  cause  et  sur  la  mise  hors 
de  cause. 

937.  —  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie 
sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps ,  il  y  sera  fait 
droit  conjointement  ;  sinon ,  le  demandeur  originaire 
pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  même 
jugement  prononcera  sur  la  disjonction ,  si  les  deux  de- 
mandes ont  été  jointes  ;  sauf,  après  le  jugement  du  prin- 
cipal, à  (aire  droit  sur  la  garantie ,  s'il  y  échet  (1). 


Art.  4.  —  Du  délai  pour  la  communication  de  pièces. 

938.  —  Les  parties  peuvent  respectivement  demander 
communication  des  pièces  employées  contre  elles  (2). 

939.  —  La  signification  d'une  pièce  n'enlève  pas  à 
l'adversaire  le  droit  d'en  demander  la  communication  :  il 
a  intérêt  à  s'assurer  si  la  copie  est  exacte,  et  si  la  pièce 
n'est  pas  susceptible  d'être  arguée  de  faux  (3). 

940.  —  La  communication  doit  être  demandée  dans 
les  trois  jours  de  celui  où  les  pièces  ont  été  signifiées  ou 
employées  (4).  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  dé- 
fendeur a  constitué  avoué ,  si  les  pièces  sont  signifiées  ou 
employées  dans  l'exploit  in troductif  d'instance  :  en  effet, 
le  défendeur  a  huitaine  pour  constituer  avoué ,  et  c'est 


(1)  Art.  184,  C.  pr. 

2)  Art.  188, 198,  52 1,  C.  pr. 

3-  Art.  1334,  C.  ciy. 
(4)  C.  pr. ,  188. 
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son  avoué  qui  doit  demander  la  communication  par  un 
simple  acte  (1). 

941.  —  Le  délai  de  trois  jours  n'est  point  prescrit  à 
peine  de  déchéance  (2). 

Si  cependant  la  tardiveté  de  la  demande  n'était  justi- 
fiée par  aucune  cause  légitime ,  et  devait  prolonger  l'ins- 
tance ,  les  juges  ordonneraient  qu'il  serait  passé  outre 
sans  communication  (3). 

942.  —  La  communication  de  pièce  se  demande  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  (4). 

943.  —  La  communication  se  fait  à  V amiable,  d'avoué 
à  avoué ,  ou  par  dépôt  au  greffe  (5). 

Quand  elle  est  faite  d'avoué  à  avoué ,  celui  qui  fait  la 
communication  dresse  un  bordereau  ou  état  des  pièces 
remises  ;  l'autre  avoué  appose  son  récépissé  au  bas  et 
s'oblige  de  rendre  les  pièces  dans  un  délai  fixé  (6). 

Lorsqu'elle  a  lieu  par  la  voie  du  greffe,  le  greffier 
dresse  un  acte  de  dépôt ,  dont  il  est  donné  connaissance 
à  l'adversaire ,  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Cet  acte  de  dépôt  ne  procure  à  l'avoué  aucun  émolu- 
ment autre  que  celui  attaché  à  la  vacation  pour  commu- 
niquer les  pièces.  Il  n'entraîne  aucun  droit  d'enregistre- 
ment ni  de  greffe ,  mais  seulement  le  prix  du  papier  du 
registre.  Il  n'est  point  rédigé  d'acte  particulier  pour  cons~ 


(1)  Arg.  art  75,  tarif,  et  88,  C.  pr. 

(2)  Arrêt  de  caution ,  du  14  mai  1811  (  Sirey ,  21 ,  265  ). 

(3)  Bioche ,  ▼<>  Exception,  n°  228. 

(4)  Art.  188,  €.  pr. 

(5)  Art.  180,  G.  pr. 

(6)  Carré ,  aor  l*art.  180 ,  C.  pr. 
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tater  que  l'adversaire  a  pris  communication  des  pièces  dé- 
posées (1). 

944.  —  Aucune  nullité  d'exploits  ou  d'actes  de  pro- 
cédure ne  peut  être  proposée  après  une  demande  en  com- 
munication de  pièces  (2).  Il  importerait  même  peu  que 
cette  communication  n'eût  pas  été  oMenue  (3). 

Toutefois  il  en  est  autrement ,  si  la  pièce  dont  la  com- 
munication est  demandée ,  ne  tient  pas  au  fond  (4).  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  la  demande  en  communication  que  le 
défendeur  fait ,  sous  toutes  réserves ,  de  l'original  de  l'ex- 
ploit ,  ne  couvre  pas  les  nullités  de  cet  acte ,  cette  com- 
munication ayant  pour  objet  de  faire  connaître  au  défen- 
deur les  vices  de  l'original ,  et  de  le  mettre  à  même  de 
pouvoir  les  opposer  (5). 


SECTION  IV.  —  ORDRE  DANS  LEQUEL  DOIVENT  ÊTRE  PRO- 
POSÉES LES  EXCEPTIONS ,  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  FACULTÉ 
DE  LES  PROPOSER. 

945.  —  En  considéntèf  les  exceptions,  quant  au  mo- 
ment où  elles  doivent  être  proposées,  il  faut  les  envisager 
soit  dans  leurs  rapports  mutuels ,  soit  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  autres  actes  de  la  procédure. 


(1)  Des  il  es ,  du  Tarif,  p.  83. 

(2)  Arrêts  de  cassation ,  du  20  janvier  1810  (Sirey ,  10,  132);  de 
Colmar ,  do  15  janvier  1821  ;  de  Rennes,  do  17  juin  1817. 

(3)  Arrêt  de  Rennes,  du  25  septembre  1815  (Bioche,  ▼©  JEjewptfo*, 
n«101). 

(4)  Cassation,  16  juillet  1826. 

(5)  Arrêt  de  la  Cour  d'Agen ,  da  4  avril  1810  (Sirey ,  14 ,  281  ). 
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Considérées  entre  elles,  l'ordre  dans  lequel  elles  doi- 
vent être  présentées  ressort  clairement  de  la  nature  et  de 
l'objet  de  chacune  d'elles. 

Ainsi ,  avant  d'opposer  l'exception  péremptoire ,  soit 
relative  à  la  forme,  soit  relative  au  fond,  il  faut  bien 
présenter  l'exception  dèclinatoire. 

Effectivement ,  comment  les  juges  pourraient-ils  se 
déclarer  incompétents  ou  renvoyer  la  cause  devant  d'au- 
tres juges  pour  litispendance  ou  connexité,  après  avoir 
statué  sur  le  défaut  du  préliminaire  de  conciliation,  sur 
la  nullité  des  actes  de  procédure ,  sur  Yintérêt,  la  qualité 
et  la  capacité  des  parties,  sur  la  nullité  de  l'obligation, 
sur  la  prescription. 

N'est-il  pas  évident  qu'après  avoir  jugé  ces  divers 
points  de  la  difficulté,  renvoyer  la  connaissance  de  la 
cause  à  d'autres  juges,  serait  une  contradiction  ;  car  que 
resterait-il  donc  à  décider  par  les  nouveaux  juges? 

L'exception  dèclinatoire  doit  donc  nécessairement  être 
présentée  avant  l'exception  péremptoire. 

11  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'exception  dilatoire. 

Pour  pouvoir  statuer  sur  i%*aution  judicatum  solvi , 
sur  ia  faculté  de  faire  inventaire  et  délibérer,  sur  la  garan- 
tie ,  sur  la  communication  de  pièces ,  il  faut  encore  rester 
saisi  de  la  connaissance  de  la  cause ,  car  ce  sont  autant 
de  décisions  qui  se  lient  à  la  décision  même  du  procès. 

946.  —  L'exception  péremptoire  doit  précéder  l'ex- 
ception dilatoire.  La  première  tend  à  faire  repousser  tout 
d'abord  soit  la  demande,  soit  tout  à  la  fois  la  demande  et 
Faction.  C'est  donc  nécessairement  le  premier  point  à 
examiner  ;  car,  s'il  n'y  a  ni  demande  légalement  formée , 
ni  action  à  exercer,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  s'occuper 
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des  délais  pour  faire  présenter  caution,  pour  appeler  un 
garant,  pour  faire  communiquer  des  pièces. 

947.  —  Ainsi ,  en  thèse  générale,  Tordre  dans  leqael 
les  exceptions  doivent  être  opposées ,  est  celui-ci  : 

Les  exceptions  déclinatoires ,  les  exceptions  péremfh 
loires  et  les  exceptions  dilatoires. 

Nous  disons  en  thèse  générale;  car  un  cas  exception- 
nel se  présente  : 

C'est  celui  relatif  au  délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer.  Cette  exception  dilatoire  doit  être  présentée 
avant  tout  déclinatoire  ;  et  cela  est  fondé  sur  la  nature 
même  des  choses.  Ce  délai  est  accordé  à  l'héritier  légal 
ou  à  la  femme  pour  qu'ils  avisent  à  accepter  ou  à  refuser 
la  succession  ou  la  communauté.  Il  faut  donc ,  avant  tout, 
attendre  pour  qu'on  sache  si ,  en  acceptant ,  ils  devien- 
dront soumis  à  l'action  dirigée  par  le  créancier  de  la  soc- 
cession  ou  de  la  communauté ,  et  peuvent  recevoir  la  qua- 
lité de  défendeur  dans  l'instance  (1). 

948.  —  Faisons  remarquer  enfin  que  les  diverses  ex- 
ceptions dilatoires,  autres  que  celles  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  doivent  être  toutes  opposées  conjointement 
Cette  exigence  de  l'art.  186 ,  C.  pr. ,  est  fondée  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  entraver  et  retarder  trop  long- 
temps la  marche  de  la  procédure  par  des  délais  que  la 
mauvaise  foi  déterminerait  le  défendeur  à  ne  demander 
que  successivement. 

949.  —  De  cette  nécessité  d'opposer  les  exceptions 
dans  l'ordre  que  nous  venons  de  préciser,  il  résulte  qu'elles 


(i)  Art.  187 ,  C.  pr. 
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* 'excluent  les  unes  par  les  autres.  On  devient  non  receva- 
ble  à  présenter  les  premières ,  si  Ton  débute  par  les  se- 
condes ,  et  il  n'est  plus  permis  d'opposer  les  secondes , 
si  l'on  a  eicipé  tout  d'abord  des  troisièmes  ;  sauf  néan- 
moins à  l'égard  de  celles  qui ,  ainsi  que  nous  le  verrons , 
sont  toujours  proposa  blés. 

950.  —  Toutes  ces  exceptions  sont  elles-mêmes  do- 
minées par  les  défenses  au  fond.  Dès  l'instant  où  Ton  a 
défendu  sur  le  fond  du  procès ,  il  n'est  plus  permis  de  pré- 
senter les  exceptions. 

Cependant  cette  règle  fléchit  dans  plusieurs  circons- 
tances. Certaines  exceptions  sont  irrévocablement  cou- 
vertes par  des  défenses  au  fond ,  tandis  que  d'autres  peu- 
vent être  opposées  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel , 
pour  la  première  fois. 

On  conçoit  combien  il  importe  d'être  fixé  sur  cette  effi- 
cacité relative  des  exceptions.  C'est  en  appréciant  la  na- 
ture de  chacune  d'elles ,  son  objet  et  la  volonté  présumée 
des  parties ,  qne  l'on  parvient  à  déterminer  celles  qui  doi- 
vent être  opposées  avant  toute  défense  au  fond,  et  celles 
qui  peuvent,  au  contraire,  être  invoquées  en  tout  état  de 
cause.  C'en  est  assez  pour  faire  comprendre  qu'une  telle 
appréciation  n'est  pas  dégagée  de  toute  difficulté. 

La  jurisprudence  présente  des  variations  et  même  d'as- 
sez nombreuses  contradictions  sur  cette  appréciation  de  la 
recevabilité  des  exceptions.  Il  serait  donc  essentiel  de  pou- 
voir poser  quelques  règles  à  cet  égard. 

Ces  règles  ne  peuvent  se  produire  que  par  le  concours 
de  plusieurs  distinctions  : 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  exceptions  sont  ou  absolues 
ou  relatives. 
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Les  exceptions  absolues  sont  celles  qui  sont  inhérentes 
à  Vordre  public ,  dans  l'intérêt  duquel  elles  sont  consa- 
crées. C'en  est  assez  pour  qu'elles  puissent  être  opposées 
en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  après  des  défenses  an 
fond ,  et  même  pour  la  première  fois  en  appel. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'exception  dèclinatoire  pour 
incompétence  à  raison  de  la  matière; 

Pour  l'exception  péremptoire  fondée ,  en  appel,  sur 
ce  que  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort. 

La  compétence  ration*  tnateriœ  et  les  degrés  de  juri- 
diction sont  réglés  par  la  loi  comme  chose  d'ordre  public. 
Leur  influence  ne  saurait  disparaître  par  le  silence  ou  le 
consentement  des  parties;  car,  en  pareil  cas,  les  juges 
doivent  eux-mêmes,  et  d  office,  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

L'exception  relative  est ,  au  contraire,  dans  le  domaine 
des  parties.  C'est  une  faculté  qu'elles  ont ,  et  à  laquelle 
elles  peuvent  renoncer ,  soit  expressément ,  soit  tacite- 
ment. Cette  renonciation  tacite  résulte  des  défenses  au 
fond. 

Tel  est  le  cas  de  l'incompétence  à  raison  des  per- 
sonnes. Cette  incompétence  ne  saurait  plus  être  invoquée 
par  le  défendeur  qui  aurait  défendu  au  fond  ; 

De  l'exception  de  renvoi  à  raison  de  litispendance  ou 
de  connexité. 

Dans  ce  cas  cependant ,  si  la  litispendance  ou  la  con- 
nexité ne  s'était  produite  que  devant  des  Cours  royales, 
l'exception  pourrait  bien  être  proposée  en  appel,  mais 
elle  devra  précéder  les  défenses  au  fond  dans  cette  ins- 
tance d'appel. 

Cette  catégorie  des  exceptions  relatives  embrasât 
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tontes  les  exceptions  autres  que  les  exceptions  absolues  ; 
et  cette  généralité  fait  que  les  exceptions  relatives  doi- 
vent elles-mêmes  être  soumises  à  des  distinctions  pour 
fixer  leur  durée  de  recevabilité. 

Un  premier  principe  domine  :  c'est  qu'à  l'égard  des 
exceptions  relatives,  qui  sont  dans  le  domçine  dis  parties, 
elles  ne  cessent  d'être  recevables  qu'en  ce  que  les  parties 
seraient  réputées  y  avoir  renoncé.  C'est  cette  présomption 
de  renonciation  qui  constitue  la  règle ,  et  toute  la  diffi- 
culté consiste  à  signaler  les  actes  desquels  résulte  la  re- . 
nonciation. 

Sur  ce  point,  il  faut  dire  qu'il  y  a  renonciation  à  l'ex- 
ception ,  toutes  les  fois  qu'un  acte  saisit  le  juge  de  la  con- 
naissance du  fond ,  toutes  les  fois  que  les  conclusions  ap- 
pellent les  magistrats  à  statuer  sur  le  fond;  de  telle  sorte 
que»  par  la  nature  même  des  choses,  il  y  a  incompatibi- 
lité entre  ces  conclusions ,  et  celles  qui  ne  se  réfèrent  qu'à 
V  exception. 

Appliquons  cette  règle  aux  différentes  exceptions  : 

951  • — Déclinatoires.  Si  le  défendeur  conclut  au  fond , 
c'est-à-dire  au  rejet  de  la  demande ,  comme  étant  mal 
fondée,  c'est  qu'il  veut  que  les  juges  statuent  sur  la  con- 
testation. U  a  donc ,  par  cela  même ,  proclamé  la  compé- 
tence ,  et  il  ne  peut  plus  demander  le  renvoi  pour  incom- 
pétence ratione  personœ  f  pour  litispendance  ou  pour  con- 
nexitê.  Ici ,  la  renonciation  à  l'exception  est  manifeste  ; 
car  l'exception  ferait  repousser  les  conclusions  prises. 

952.  — Péremptoires.  Ici  il  faut  distinguer  : 

Noos  avons  vu  que  les  exceptions  péremptoires  se  rat- 
tachent soit  à  la  forme ,  soit  au  fond. 

Relatives  k  la  forme  y  elles  ne  repoussent  que  la  de- 


/ 
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mande,  sans  considérer  le  fond ,  c'est-à-dire  qu'elles  ne 
reposent  que  sur  des  nullités  d'actes  de  procédure. 

Relatives  au  fond  ,  c'est  Y  action  même  qu'elles  ten- 
dent à  repousser. 

Dans  le  premier  cas ,  celui  des  nullités  dans  les  actes 
de  procédure,  Jl  faut  distinguer  l'hypothèse  où  la  nullité 
résulte  de  l'irrégularité  dans  l'acte  lui-même ,  de  celle  où 
la  nullité  ressort  de  ce  que  l'acte  a  été  fait  hors  du  délai 
prescrit. 

La  première  nullité  rentre  expressément  dans  les  termes 
de  l'art.  173,  C.  pr.  «  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte 
»  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant 
»  tonte  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
»  d'knsompétence.  » 

La  demande ,  par  exemple,  est  l'acte  qui  saisit  le  juge  ; 
or ,  si  l'exploit  de  cette  demande  étant  entaché  d'une  nul- 
lité de  forme  (  s'il  ne  contient  pas  le  nom  du  demandeur), 
le  défendeur  répond  cependant  à  la  demande  par  des 
défenses  au  fond ,  et  en  concluant  au  rejet  de  cette  de- 
mande ,  n'est-il  pas  évident  que  lui-même  a  entendu  que 
le  juge  soit  saisi,  et  statue  sur  le  procès  ,  malgré  l'irré- 
gularité de  l'acte  introductif  de  l'instance? 

Mais  si  l'exploit  de  demande  est  nul  à  raison  de  ce  qu'il 
n'a  eu  lieu  qu'en  dehors  du  délai  où  il  était  permis,  cette 
nullité  ne  se  rattachera  pas  seulement  à  cet  exploit  et  à 
cette  demande  ;  car  cette  dernière  ne  pourra  plus  être  re- 
nouvelée même  par  un  exploit  régulier,  et  la  déchéance 
portera  en  définitive  sur  V action  elle-même.  Qu'est-ce, 
en  effet,  qu'un  exploit  nul  pour  tardiveté,  et,  par  consé- 
quent, non  susceptible  d'être  renouvelé?  Lorsqu'un  acte 
est  indispensable  à  l'exercice  d'un  droit ,  mais  est  devenu 
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impossible  à  raison  de  respiration  du  délai  légal,  c'est 
que  le  droit  lui-même  ne  peut  plus  être  exercé  ;  c'est  que 
la  déchéance  de  la  faculté  de  faire  l'acte  est  inhérente  à  la 
déchéance  du  droit  ;  c'est  qu'il  y  a  prescription. 

U  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
seulement  exception  péremptoire  en  la  forme,  mais  bien 
exception  péremptoire  du  fond. 
C'est  à  cette  catégorie  que  se  rattache  la  question  suivante: 
L'exception  fondée  sur  la  nullité  d'un  appel ,  résultant 
de  ce  que  cet  appel  n'aurait  été  élevé  qu'après  les  délais 
de  la  loi ,  est-elle  opposable  en  tout  état  de  cause? 

La  Cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  Y  affirmative , 
par  des  arrêts  des  3  nivôse  an  vin  (1)  et  3  brumaire 
an  x  (2) ,  a  proclamé  l'opinion  contraire  par  ou  arrêt 
du  30  novembre  1830  (3). 

Dans  les  faits  de  ce  dernier  arrêt,  la  nullité  n'avait  été 
invoquée  que  devant  la  Cour  de  cassation ,  et  même  l'ar- 
rêt de  la  Cour  royale  avait  reçu  exécution  par  la  compa- 
rution de  la  partie  au  rapport  d'experts  ordonné. 

Au  surplus  ,  il  sufCt  de  lire  le  considérant  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  pour  reconnaîtra  que  la  question 
n'a  pas  été  suffisamment  examinée,  ou  que  du  moins  l'arrêt 
ne  produit  aucun  motif  qui  soit  de  nature  à  faire  naître 
la  conviction  du  bien  jugé. 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  a  été  exécuté  par  la 
»  commune  de  Saint-Albin ,  qui  a  comparu  au  rapport 
»  ordonné ,  et  lors  duquel ,  sans  se  prévaloir  de  la  fin  de 


(1)  Dâllo*.  R$c.  alph. ,  t.  7,  p.  634. 
(S)  Dalloi,  Rie.  alph. ,  t.  1 ,  p.  512. 
(3)Dalloi,30,l,400. 
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»  non  recevoir ,  ni  même  se  réserver  de  l'opposer ,  elle  a, 
»  au  contraire,  soutenu,  par  l'organe  de  son  maire, 
»  comme  elle  l'avait  fait  jusqu'alors ,  que  le  droit  de 
»  passage  sur  la  prairie  d'Avite  lui  était  acquis  par  une 
»  possession  immémoriale ,  ce  qui  constituait  encore 
»  une  défense  sur  le  fond  du  droit  ;  d'où  il  suit  que  la 
»  (in  de  non  recevoir  étant  couverte,  n'est  plus  admissible.» 

Ainsi ,  cet  arrêt  juge  la  difficulté ,  en  reproduisant  la 
question ,  sans  donner  aucun  motif  de  sa  décision ,  et 
comme  si  cela  ne  pouvait  présenter  aucun  doute. 

Au  contraire  ,  des  arrêts  d'Angers,  du  13  jan- 
vier 1829  (1),  de  Nîmes ,  du  12  décembre  1820  (2) , 
de  Rennes,  du  25  mai  1838  (3) ,  ont  jugé  que  la  nullité 
dont  il  s'agit  pouvait  être  opposée  après  des  défenses  au 
fond  et  en  tout  état  de  cause. 

Les  deux  derniers  arrêts  sont  même  allés  jusqu'à  dé- 
cider que  l'exception  fondée  sur  la  tardivaté  de  l'appel 
est  une  exception  d'incompétence  et  d'ordre  publie  que 
les  juges  doivent  suppléer  d'office. 

Nous  adoptons  complètement  ces  dernières  décisions, 
en  ce  qu'elles  autorisent  à  opposer  cette  nullité  de  l'ap- 
pel ,  en  tout  état  de  cause  ;  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  tardiveté  de  l'appel  constitue 
une  incompétence  ou  une  nullité  d'ordre  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  dernier  ressort  avec  Y  ab- 
sence d'appel.  Il  est  bien  vrai  qu'à  défaut  d'appel,  la 
Cour  royale  ne  peut  statuer ,  et  que  le  jugement  acquiert 


(1)  Dalloi,  29,  2,228. 

(2)  Dalloi ,  Bec.  alph. ,  1. 1 ,  p.  512. 

(3)  Dalloi,  39,  2,60. 


H   LA   JlAIblCTlO*  CIVILE  CONTELYT1ECSE.         35& 

la  même  autorité  de  chose  jugée ,  que  s'il  avait  été 
rendu  eo  dernier  ressort;  mais  cette  identité  de  résultat 
ne  fait  pi*  disparaître  la  différence  essentielle  des  degrés 
de  imictk».  C'est  à  cette  juridiction  légale  que  se  rat- 
tache seulement  l'incompétence  ratione  materiœ,  qui 
«st  àJ0ràrefublic. 

Dans  les  causes  jugées  en  premier  ressort ,  la  loi  con- 
sacre, au  contraire,  la  compétence  des  Cours  royales. 
Une  fois  cette  compétence  constituée ,  la  loi  règle  le  mode 
de  saisir  la  Cour  :  c'est  par  un  appel  dont  elle  détermine 
les  formes  et  le  délai.  Ces  dernières  dispositions  ne  tou- 
chent plus  qu'à  l'intérêt  privé  des  parties.  Il  en  est  des 
actes  par  lesquels  on  saisit  une  Cour  royale,  comme  de 
ceux  par  lesquels  on  saisit  un  tribunal. 

liais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  si  des  nullités  de  ce 
genre  sont  dans  le  domaine  privé  des  parties,  et  si  ces  parties 
peuvent  les  cotfrir  par  leur  volonté,  il  faut  bien  se  pénétrer 
des  motife  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  ne  plus  ad- 
mettre certaines  exceptions  après  des  conclusions  au  fond. 
Si  Von  exige  que  certaines  exceptions  soient  présentées 
d'entrée  de  cause ,  et  sans  conclure  au  fond ,  c'est  évidem- 
ment parce  qu'elles  sont  tout  à  fait  étrangères  au  fond 
sur  lequel  elles  ne  peuvent  qvoir  aucune  influence  ;  car  si 
ces  mêmes  exceptions  doivent  réellement  aboutir  à  mettre 
le  défendeur  à  l'abri  de  toutes  les  prétentions  du  deman- 
deur ,  ne  serait-il  pas  déraisonnable  et  souverainement 
injuste  de  ne  pas  permettre  au  défendeur  de  les  (aire  va- 
loir à  l'appui  de  ses  défenses  ai!  fond ,  et  en  concours 
avec  ces  défenses  ? 

Ainsi ,  par  exemple ,  que  l'appel  ne  soit  nul  que  parce 
qu'il  ne  comprend  pas  le  nom  de  l'appelant,  cette  nullité, 
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néme  admise,  ne  touche  en  rien  au  fond ,  parce  que 
l'appelant,  s'il  est  encore  dans  les  délais,  peut  renouve- 
ler régulièrement  son  appel.  L'intimé  doit  invoquer  de 
suite  cette  nullité  dont  il  ne  peut  pas  rattacher  l'influence 
au  succès  de  sa  défense  sur  le  fond.  11  y  a  ici  séparation 
absolue  entre  la  forme  et  le  fond  ;  et  conclure  sur  ce  der- 
nier, c'est  indiquer  suffisamment  qu'on  renonce  à  ce  qui 
est  relatif  à  h  forme. 

Mais  que  l'appel  soit  nul  comme  tardif;  ce  n'est  plus 
là  une  simple  chose  de  forme  à  laquelle  l'intimé  puisse 
être  facilement  présumé  avoir  voulu  renoncer.  Il  n'est 
plus  indifférent  à  cet  intimé  de  faire  prononcer  une  nullité 
qui,  bientôt  réparée,  n'aura  fait  que  ralentir  la  décision  du 
procès.  Ici  c'est  une  nullité  qui  donne  complètement  gaîn 
de  cause  à  l'intimé  :  l'appel  déclaré  nul  ne  peut  être  re- 
nouvelé ;  il  n'y  a  plus  de  procès. 

Cette  différence  entre  la  nullité  résultant  d'un  vice  de 
forme  de  l'acte  de  procédure ,  et  la  nullité  fondée  sur  ce 
que  l'acte  a  été  fait  hors  du  délai ,  est  donc  immense. 
Elle  se  rattache  essentiellement  à  la  distinction  générale- 
ment admise  des  exceptions  péremptoires  de  forme ,  et 
des  exceptions  péremptoires  du  fond.  Ces  dernières  sont 
proposables  en  tout  état  de  came. 

953.  —  Quant  aux  exceptions  péremptoires  du  fond, 
elles  participent  de  la  nature  des  défenses,  car  elles  concou- 
rent à  détruire  le  droit  sur  lequel  le  demandeur  fonde  ses 
prétentions.  Il  est  hors  de  doute  qu'elles  peuvent  être  op- 
posées postérieurement  à  ces  défenses ,  pour  la  première 
fois  en  appel  et  en  tout  état  de  cause.  C'est  ce  qui  a  lieu 
à  l'égard  de  là  prescription ,  de  la  compensation,  del'ac- 
quiescement,  de  la  caducité  d'une  donation,  du  défaut 
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de  qualité  (sic ,  d'une  commune  non  autorisée ,  d'afc  QÉ» 
neurnon  représenté  par  son  tuteur),  du  défaut  d'intém, 
delà  chose  jugée. 

954.  —  Exceptions  dilatoires.  L'exception  de  la  cau- 
tion judicatum  solvi ,  doit ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu , 
n°  922,  être  opposée  immédiatement  après  le  déclina- 
toire.  Hais  elle  peut  être  opposée  pour  la  première  fois 
en  appel ,  pour  les  Trais  relatifs  à  cette  dernière  instance. 

Aux  termes  de  Fart.  175  ,  C.  pr. ,  la  demande  en  ga- 
rantie doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  demande 
originaire.  Elle  ne  peut  donc  pas  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  Il  ne  saurait  être  permis  d'enlever 
au  garant  l'avantage  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Cette  exception  est  valablement  proposée  après  le  dé- 
clinatoire, et  la  demande  en  nullité  d'actes  de  procé- 
dure (  exception  péremptoire  en  la  forme).  Il  est  en  effet 
nécessaire  de  savoir  si  le  juge  est  compétent ,  pour  décider 
si  h  demande  en  garantie  doit  être  portée  devant  lui ,  et 
si  la  demande  originaire  est  régulière,  pour  y  rattacher 
celle  en  garantie ,  qui  en  est  la  suite. 

L'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
doit  être  opposée  d'entrée  de  cause,  et  même  avant  le 
déclinatoire ,  car  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai qu'on  saura  si  la  personne  assignée  peut  être  partie 
4ans  la  cause ,  et  y  prendre  des  conclusions  quelconques. 

L'héritier  légal  qui ,  sur  la  demande  dirigée  contre  lui 
en  cette  qualité ,  proposerait  de  suite  un  déclinatoire ,  dé- 
clarerait, par  là,  qu'il  est  prêt  à  plaider  devant  le  tribu- 
nal compétent,  c'est-à-dire  qu'il  accepte  la  qualité  d'hé- 
ritier. Il  ferait  disparaître,  pour  lui ,  le  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  sur  sotf  acceptation. 
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*■  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  ainsi,  s'il  prenait  de» 
conclusions  au  fond. 

L'exception  dilatoire  de  communication  de  pièces  doit 
être  présentée  dans  les  trois  jours  de  la  production  de  la 
pièce,  soit  que  cette  pièce  ait  été  produit* dans  l'exploit  in- 
troductif  de  l'instance,  soit  qu'elle  ne  l'ait  été  que  dans  k 
cours  de  cette  instance.  Il  résulte  de  la  nature  même  deôette 
exception ,  que  ce  délai  de  trois  jours  n'emporte  pas  dé- 
chéance du  droit  de  demander  la  communication ,  droit  qui 
est  inhérent  à  celui  de  la  défense,  et  qui  ne  se  perd  par  au- 
cunesconclusionssurle  fond  ;  mais  si  la  tardivetédel'excep- 
tion  laissait  percer  l'intention  de  retarder  seulement  la  déci- 
sion du  procès ,  les  juges  auraient  à  n'enteniraueun  compte. 

Tout  cela  s'applique  à  l'instance  d'appel  f  aussi  bien 
qu'à  celle  portée  devant  les  premiers  juges, 

955.  —  Nous  venons  de  signaler  successivement  celles 
des  exceptions  qui,  n'étant  point  opposables  ep  tout  état  de 
cause,  ne  peuvent  être  proposées  après  des  défensesaufond. 

Par  défenses  au  fond,  il  faut  entendre  celles  par  les- 
quelles, en  acceptant  le  litige,  on  soutient  que  la  de- 
mande ,  recevable  en  la  forme ,  est  mal  fondée,  et  l'on 
conclut  à  ce  que  celui  qui  l'a  formée  en  sait  débouté. 

Ces  défenses  sont  ou  signifiées,  ou  seulement  consi- 
gnées dans  des  conclusions  prises  à  l'audience. 

Elles  manifestent  par  elles-mêmes  la  volonté  de  dis- 
cuter le  fond  du  droit ,  et  c'est  en  cela  qu'elles  rendent 
non  recevable  à  invoquer  plus  tard  les  exceptions  qui  ne 
se  rattachent  qu'aux  formes  de  la  procédure. 

La  déchéance  des  exceptions  repose  donc  sur  la  vo- 
lonté d'y  renoricer,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  exceptions  qui  sont  dans  le  domaine  des  parties, 
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aux  exceptions  relatives,  et  non  aux  exceptions! 
lues  ;  à  celles  qui  doivent  être  proposées  dans  certaï 
conditions  d'époque,  et  non  à  celles  opposables  en  tout 
état  de  cause. 

La  loi  a  bien  aplani  une  première  difficulté,  en  décla- 
rant qu'il  y  a  présomption  légale  de  renonciation  à  de 
telles  exceptions ,  par  la  prise  de  conclusions  contenant 
des  défenses  au  fond  ;  mais  le  doute  peut  quelquefois 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  les  conclusions  portent 
réellement  sur  le  fond  du  procès.  Il  peut  arriver  aussi 
que,  tout  en  concluant  sur  le  fond,  il  y  ait  des  réserves 
sur  les  moyens  de  forme,  et  il  faut  alors  apprécier  l'éten- 
due et  les  effets  de  ces  réserves. 

A  l'égard  des  déclinatoires ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute  ;  car  toutes  conclusions  tendantes  à  faire  juger  soit 
la  forme  f  soit  le  fond ,  et  autres  que  des  conclusions  en 
renvoi,  comportent  évidemment  la  volonté  d'accepter 
pour  juges  les  magistrats  saisis  par  la  demande.  Elles 
constituent  d'ailleurs  une  demande  en  renvoi,  et  elles 
disparaissent  si  cette  demande  ji 'est  pas  tout  d'abord  for- 
mulée. Il  n'y  a  pas  là  matière  à  interprétation  de  volonté. 

II  en  est  de  même  des  exceptions  dilatoires.  C'est  un 
délai  qu'il  faut  avoir  demandé,  et  l'absence  de  cette  de- 
mande indique  la  renonciation. 

.  La  difficulté  n'existe  qu'à  l'égard  de  l'exception  pé- 
remptoire  de  forme ,  c'est-à-dire  relative  aux  nullités 
des  actes  de  procédure.  Nous  disons  de  forme;  car  nous 
avons  déjà  ?u ,  n°  052 ,  que  les  exceptions  péremptoires 
du  fond  sont  opposables  en  tout  état  de  cause. 

Il  n'est  guère  possible  de  formuler  la  règle  d'une  ma- 
nière bien  précise  ;  car  Y  intention  de  la  partie  étant  le 
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pintipe  qui  sert  de  base  à  cette  règle ,  on  conçoit  que 
dette  intention  peut  se  manifester  dans  des  formes  très- 
diverses.  C'est  le  caractère  respectif  des  actes  qu'il  faut 
apprécier,  et  surtout  l'impossibilité  d'admettre  le  con- 
cours d'actes  valables  postérieurs  avec  la  nullité  d'un  acte 
qui  les  a  précédés. 

Ainsf,  lorsque ,  sur  un  exploit  de  demande  entaché  de 
nullité,  le  défendeur  comparait  et  conclut  au  fond,  en 
soutenant  qu'il  ne  doit  rien ,  ou  en  demandant  un  compte, 
ces  conclusions  comportent  la  pensée  que  le  défendeur  a 
consenti  à  ce  que  le  tribunal  fût  saisi.  Les  conclusions 
tendantes  à  ce  que  le  tribunal  déclare  la  non  existence 
de  la  dette,  ou  à  ce  qu'un  compte  soit  ordonné,  ne  peu- 
vent concourir  avec  l'annulation  de  là  demande  pour  vice 
de  forme  ;  car  te  jugement  qui  admettrait  de  telles  con- 
clusions se  trouverait  en  opposition  manifeste  avec  l'ad- 
mission d'une  pareille  nullité.  La  nullité  est  donc  alors 
couverte ,  et  l'exception  péremptoire  de  forme  n'est  plus 
recevable.  Mais,  dans  ce  même  cas,  la  simple  constitu- 
tion d'avoué  ne  produirait  pas  le  même  effet ,  car  cette 
constitution  a  pu  avoir  pour  but  de  faire  proposer  par  cet 
avoué  la  nullité  de  l'exploit. 

C'est  ainsi  encore  que  si,  sur  l'appel,  l'intimé  con- 
cluail  au  bien  jugé ,  il  ne  serait  plus  recevable  à  invo- 
quer la  nullité  de  l'acte  d'appel.  C'est  en  vaîn  que  l'on 
soutiendrait  que  demander  la  confirmation  du  jugement, 
ou  demander  l'annulation  de  l'appel,  c'est  arriver  au 
même  résultat ,  le  maintien  de  la  décision  des  premiers 
juges.  D'une  part ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  statuer  par 
fin  de  non  recevoir  ou  par  confirmation,  ce  soit  la  même 
chose.  Demander  la  confirmation,  c'est  demander  que  là 
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Cour  prononce  sur  le  Tond  même  de  la  contestation ,  en 
appréciant,  sous  ce  rapport,  le  jugement  attaqué.  D'un 
autre  ctoé,  c'est  qu'en  déclarant  seulement  l'appel  nul , 
on  n'entera  pas  à  l'appelant  la  faculté  de  renouveler  cet 
appel,  sH est  encore  dans  les  délais;  tandis  que  cette 
faculté  disparaît  complètement  en  présence  d'un  arrêt  de 
confirmation. 

Il  a  été  décidé  qu'une  demande  en  communication  de 
titra  constitue  une  défense  au  fond.  Une  pareille  de- 
mande signale  effectivement  la  volonté  d'examiner  les 
titres,  et  de  les  combattre,  s'il  se  peut.  Un  tel  fait  se 
rapporte  k  la  discussion  du  fond  du  procès. 

La  nullité  d'un  rapport  d'experts  ne  serait  pas  propo- 
posable  pour  la  première  fois  en  appel.  Le  silence  gardé, 
sur  cette  nullité,  devant  le  tribunal  où  l'on  a  plaidé  au 
fond,  ne  permet  pas  de  l'invoquer  devant  la  Cour. 

Il  en  est  de  même  de  la  nullité  d'une  enquête  qui  a  eu 
lien  en  première  instance.  Mais  il  en  serait  autrement, 
si  l'enquête  était  nulle  par  défaut  de  pou\oir  du  juge  com- 
missaire; celte  nullité  étant  d'ordre  public  (1). 

956.  — Enfin,  l'exception  péremptoire  de  forme  ne 
serait  pas  couverte  par  des  défenses  au  fond,  si ,  dans  ces 
mêmes  défenses,  la  partie  s'était  fait  des  réserves  expresses 
à  cet  égard. 

Mais  des  réserves  conçues  en  termes  vagues  n'empê- 
chent pas  que  1a  nullité  soit  couverte  (2). 


(1)  Carré, irt  173,  n<>  7M. 

W  BraieUei,  3  Juin  1807  ;  Paris ,  19  août  1808  (  Sirey  ,9,11,; 
Bennei,  3  juin  1808  et  31  joiUet  1810;  Favard,  t.  2,  p.  461  ;  Pigeau, 
«•  * .  P.  393  et  505  ;  Carré ,  art.  173 ,  do  740  ;  Bioctae ,  ▼•  E*c*pt*» , 
■•103. 
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On  conçoit  combien  il  serait  dangereux  d'admettre  de 
telles  réserves  en  termes  généraux.  La  loi  a  prononcé  U 
déchéance  des  exceptions  de  forme,  parce  qu'elle  a  voulu 
empêcher  les  lenteurs  de  l'instance  et  l'accumulation  des 
frais  résultant  des  procédures  recommencées ,  lorsque  déjà 
l'instruction  du  procès  se  trouvait  engagée  sur  le  fond. 
Cette  sage  détermination  du  législateur  serait  sans  effet, 
si  Ton  admettait  des  réserves  générales  qui  ne  tarderaient 
pas  à  devenir  de  style  formulaire  dans  toutes  les  défenses 
ou  conclusions. 
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CHAPITRE  IX. 


DE   L'INTERVENTION ,  DE  LA   MISE   EN  CAUSE,  ET  DE  LA 
MISE  HORS  DE  CAUSE  DURANT  L'iNSTANCE  d' APPEL* 


SECTION  ln.  —  DE  L'iNTERVHWlON  EN"  CAUSE  D'APPEL. 

957.  —  La  loi  devait  accueillir  favorablement  l'inter- 
vention dans  les  instances  judiciaires.  Effectivement,  cette 
intervention  a  lien  de  la  part  de  tout  individu  qui ,  n'ayant 
point  été  mis  en  cause  dès  l'introduction  de  ^instance ,  a 
intérêt  à  faire  juger  le  procès  avec  lui ,  parce  que  le  juge- 
ment pourrait  blesser  ses  droits,  c'est-à-dire  qu'elle  a  pour 
résultat  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'un  circuit  d'ac- 
tions. Ainsi,  lorsque ,  sur  des 'poursuites  dirigées  contre 
un  débiteur,  celui-ci  n'a  pas  appelé  de  suite  en  cause  son 
garant ,  ce  garant  peut  bien  rester  inactif  et  attendre 
qu'une  action  en  garantie  soit  dirigée  contre  lui.  Mais  s'il 
intervient  lui-même  dans  l'instance  engagée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur ,  le  jugement  prononcera  tout  à  la  fois 
inr  la  créance  et  sur  la  garantie.  Une  seconde  instance, 
ivec  un  nouveau  jugement ,  sera  évitée ,  et  toutes  les  par- 
ties y  gagneront  à  raison  des  frais  et  de  la  rapidité  de 
la  décision. 

Cette  faveur  si  légitime  a  même  fait  admettre  Tinter- 
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vention  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  Mais  ici  se 
présentait  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  ou- 
verts en  faveur  de  tous  les  plaideurs ,.  et  dont  l'interven- 
tion en  appel  allait  cependant  priver  l'intervenant.  D'une 
part,  il  est  vrai ,  on  peut  dire  que  la  demande  en  inter- 
vention comporte  le  consentement  à  être  privé  du  premier 
degré  ;  mais  ce  consentement ,  admissible  en  cas  d'inter- 
vention volontaire ,  ne  peut  plus  être  réputé  exista*  pour 
le  dt  de  l'intervention  forcée  dont  nous  parierons  plus 
tard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  a  formellement  admis  l'inter- 
vention en  appel  pour  la  première  fois ,  mais ,  à  raison 
des  circonstances  dont  nous  venons  de  parler,  elle  l'a 
soumise  à  des  conditions  particulières.  Il  ne  suffit  pins 
que  l'intervenant  ait  intérêt  au  procès ,  il  faut  encore 
que  cet  intérêt  soit  tel ,  que  l'intervenant  aurait  le  droit 
de  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendn 
sans  lui. 

L'art.  466 ,  G.  pr. ,  porte  :  «  Aucune  intervention  ne 
»  sera  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
»  droit  de  former  tierce-opposition.  » 

C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  d'intervention  recevable  que 
de  la  part  de  celui  à  qui  porte  préjudice  un  jugement, 
lors  duquel  ni  lui,  ni  ceux  qu'il  représente,  n'ont  été 
appelés  (1). 

958.  —  II  ne  suffit  donc  pas,  comme  en  première 
instance,  d'avoir  intérêt  à  la  contestation ,  pour  pouvoir 
intervenir  en  appel  ;  il  faut  encore  être  dans  une  position 


(1)  Art.  4*4,  C.  pr. 
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telle  qu'on  aurait  dû  être  appelé ,  parce  que  l'arrêt  pro- 
loncerait  des  condamnations  qui  porteraient  personnelle-* 
nient  sur  celui  qui  demande  à  intervenir. 

Posons  un  exemple  : 

Un  débiteur,  ayant  un  garant ,  est  poursuivi  par  son* 
créancier.  Sur  cette  demande ,  le  débiteur  conteste  la  lé- 
gitimité de  la  créance ,  mais  il  n'appelle  pas  son  garant. 
Cependant  ee  dernier  apprend  l'existence  du  procès ,  et  il 
pense  avoir  intérêt  à  figurer  de  suite  dans  l'instance,  parce 
ijn'il  craint  ou  quelque  collusion  de  la  part  du  garanti ,  ou 
in  moins  de  la  négligence  de  sa  part  à  faire  valoir  tous  les 
moyens  de  nullité  à  invoquer  contre  la  créance  en  elle- 
même.  Sa  demande  en  intervention  en  première  instance 
levra  être  accueillie.  Il  n'est  pas  partie  nécessaire  au  pro- 
ses,  et  si  le  jugement  était  rendu  hors  sa  présence ,  il  ne 
pourrait  pas  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ; 
car  l'instance  n'est  engagée  qu'entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, et  seulement  sur  l'existence  de  la  créance ,  sans 
toucher  en  rien  à  la  garantie.  Mais  en  réalité  il  a  un  in- 
térêt en  ee  que ,  si  la  créance  n'est  pas  admise ,  la  ga- 
rantie sera  sans  effet  contre  lui.  Cet  intérêt  au  procès 
suffira  pour  faire  admettre  son  intervention. 

Maïs  si ,  après  avoir  gardé  le  silence  en  première  ins- 
tance, et  laissé  rendre,  hors  sa  présence ,  le  jugement 
jui  déclare  la  créance  valable ,  il  veut  intervenir  en  ap- 
lel ,  pour  joindre  ses  efforts  à  ceux  du  débiteur  appe- 
ant ,  sa  demande  en  intervention  sera  repoussée.  11  aura 
lien  toujours  intérêt,  mais  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
brmer  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  sans 
m. 

La  loi  n'admet  à  franchir  le  premier  degré  de  juridic- 
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tion ,  que  parce  qu'il  oe  s'agit  que  d'éviter  un  second 
litige  par  suite  de  la  tierce-opposition. 

Ainsi  donc,  si  le  garant  est  intervenu  en  première 
instance,  il  est,  dès  cet  instant,  partie  en  cause,  et, 
qJMir  cela  même,  il  reste  bien  partie  en  appel.  Mais  s'il 
n'est  pas  intervenu  en  première  instance ,  il  qq  peut  in- 
tervenir en  appel;  car  il  n'aurait  pas  le  droit  d'attaquer, 
par  tierce-opposition,  l'arrêt  qui  ne  prononcerai* en  rien 
sur  le  seul  engagement  qu'il  a  contracté ,  la  garantie. 

La  demande  en  garantie  devra  être  formée  pins  tard 
contre  le  garant  par  le  débiteur  condamné  ;  mais  ce  sera 
une  demande  principale  qui,  formée  d'abord  en  pre- 
mière instance ,  aura  à  suivre  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

959.  —  Cette  règle  que  l'intervention  en  appel  û'est 
permise  que  de  la  part  de  celui  qui  pourrait  former 
tierce-opposition  à  l'arrêt ,  paraît  simple  et  facile  k  son 
vre,  et  cependant  elle  a  donné  lieu  à  des  applications 


C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  5  juillet  1826  (1) ,  la 
Cour  royale  de  Limoges  a  décidé  qu'un  cessionnaire  ne 
peut  intervenir  dans  une  instance  d'appel  engagée  entre 
son  cédant  et  le  débiteur  de  la  créance  cédée,  parce  que» 
dit  l'arrêt ,  le  cessionnaire  ne  pourrait  pas  former  tierce* 
opposition  ;  tandis  que ,  au  contraire ,  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  20  mai  1831 ,  a  jugé  que  la 
cessionnaire  peut  intervenir,  attendu  qu'il  pourrait  for* 
mer  tierce-opposition. 


(4)D*lkW,Sl,2,  197. 
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Sans  doute,  il  suffit  de  rappeler  les  motifs  de  ces  deux 
arrêts,  pour  reconnaître  que  la  Cour  de  Limoges  a  seule 
bien  jugé. 

La  Cour  de  Bordeaux  se  fonde  sur  le  considérant  sui- 
vant :  «  Attendu  qu'une  partie  peut  former  tierce-oppo- 
»  sition  à«n  jugement  ou  arrêt  qui  préjudicie  à  ses  droits, 
»  et  fors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont 
»  été  appelés.  » 

Ce  motifjfe' l'arrêt  présente  une  première  erreur,  en 
ce  que  bien  certainement  le  cessionnaire  représente, 
quant  à  la  chose  cédée ,  le  créancier  qui  lui  a  fait  la  ces- 
sion. 

Hais  une  erreur  plus  grave  résulte  de  ce  que  à  ce  fait  : 
«  Et  lors  duquel  ni  elle ,  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
»  été  appelés,  »  il  aurait  fallu  ajouter  :  Et  qui  cepen- 
dant auraient  dû  être  appelés. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  dernière  condition  que 
la  tierce-opposition  peut  être  recevable. 

Le  débiteur,  par  exemple ,  qui  forme  contre  son  créan- 
cier une  demande  en  nullité  de  l'obligation  pour  cause 
de  fraude,  on  de  violence,  ou  à  raison  d'usure,  n'a  pas 
besoin  de  s'enquérir  des  cessionnaires  auxquels  la  créance 
aurait  été  cédée  ;  il  n'a  pas  à  agir  contre  eux ,  et  il  lui 
suffit  de  faire  prononcer  contre  son  créancier  la  nullité 
de  l'obligation.  Ces  cessionnaires  peuvent  bien  interve- 
nir en  première  instance ,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  sou- 
tenir la  validité  de  la  créance  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  in- 
tervenus ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  former  tierce-opposi- 
tion contre  la  décision  judiciaire  qui  annule  la  créance , 
parce  que  cette  décision  ne  statue  en  rien  sur  la  cession. 
Ils  auront  seulement  le  droit  de  former  contre  le  cédant 
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une  demande  en  restitution  du  prix  de  la  cession.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  intervenir  en  appel. 

Si,  au  contraire,  un  individu  étant  mort  en  laissant 
quatre  héritiers,  un  de  ces  .derniers  forme  une  demande 
en  partage  contre  deux  de  ses  cohéritiers  seulement,  et 
obtient  un  jugement  ordonnant  le  partage,  portiers, 
entre  les  trois  héritiers  en  cause ,  celui  des  héritiers  qui 
n'a  pas  été  appelé  aura  droit  de  former  tierce-opposition, 
parce  qu'il  aurait  dû  être  appelé,  et  que  la  décision  ren- 
due lui  préjudicie  en  prononçant  sur  son  droit  d'héritier, 
qui  se  trouve  directement  anéanti ,  en  ce  qn'il  est  jugé 
qu'il  n'y  a  que  trois  héritiers.  Si  donc  cet  héritier  n'est 
pas  intervenu  en  première  instance ,  et  demande  à  inter- 
venir sur  l'appel  élevé  par  l'un  des  trois  autres ,  son  in- 
tervention devra  être  reçue. 

960.  —  Ainsi,  'pour  reconnaître  le  droit  qu'un  tiers 
peut  avoir  à  intervenir  dans  une  instance  d'appel,  il  faut 
distinguer  : 

Ou  l'arrêt  detira  statuer  sur  son  droit  en  lui-même, 
parce  que  ce  droit  est  précisément  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  la  Cour  ;  ou  bien  cet  arrêt ,  sans  prononcer  sur 
son  titre  et  sur  son  droit  personnel ,  ne  lui  préjudiciel* 
qu'indirectement  et  seulement  par  voie  de  conséquence. 

Dans  le  premier  cas ,  on  ne  pouvait  pas  le  faire  dé- 
clarer sans  droit,  sans  l'avoir  appelé.  II  est  dans  toutes 
les  conditions  de  la  tierce-opposition,  et,  par  conséquent, 
il  peut  intervenir  en  appel. 

Exemple  :  Le  cohéritier  dont  nous  avons  parlé  ci* 


Lorsqu'une  instance  est  fondée  sur  un  titre  commun  à 
une  partie  principale  et  à  d'autres  particuliers ,  et  qu'il  y 
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H  entre  tous  communion  d'intérêts,  de  moyens  et  de 
droits ,  ces  particuliers  peuvent  être  admis  à  intervenir* 
même  en  cause  d'appel  (1). 

Dans  le  second  cas,  le  titre  et  le  droit  personnel  de 
l'individu  non  en  cause ,  ne  sont  pas  mis  en  litige ,  et  la 
Cour  n'a  pas  à  se  prononcer  à  cet  égard.  Le  créancier 
poursuivant  son  débiteur  n'avait  pas  à  agir  contre  le  ga- 
rant de  ce  dernier,  et  si  l'arrêt  vient  à  déclarer  la  validité 
de  la  créance,  cette  décision  aura  bien  pour  conséquence 
d'imprimer  à  la  garantie  une  probabilité  de  venir  à  effet; 
mais  elle  ne  prononcera  pas  sur  la  validité  de  la  garantie 
en  elle-même  qui  pourra  encore  être  combattue  par  tous 
les  moyens  de  nullité  qui  peuvent  lui  être  propres.  L'arrêt, 
quoique  défavorable  au  garant ,  ne  portera  pas  directe- 
ment sur  l'engagement  qu'il  a  contracté ,  ne  le  maintien- 
dra ni  ne  l'anéantira ,  et  laissera  complètement  intacte  la 
discussion  sur  ce  point.  Le  garant ,  qui  n'est  lié  qu'avec  le 
débiteur  garanti,  était  étranger  au  créancier  qui  n'a  au- 
cun débat  à  engager  avec  lui,  et  n'avait  pas  à  l'appeler 
dans  l'instance  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ici , 
point  de  tierce-opposition  admissible  de  la  part  du  garant 
contre  l'arrêt  qui  déclare  le  poursuivant  légitime  créancier 
du  débiteur,  et,  par  suite ,  point  d'intervention  possible 
en  appel. 

Ainsi  encore ,  celui  qui  poursuit  son  débiteur  n'a  pas 
è  s'inquiéter  de  savoir  si  la  condamnation  de  ce  dernier, 
en  diminuant  son  actif,  ne  préjudiciera  pas  à  ses  créanciers 
postérieurs;  il  n'aura  pas  à  appeler  ces  derniers  dans 


(I)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  0  avril  1830  (Sirey,  30,  412). 
Tome  2,  24 
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l'instance  qu'il  A  engagée.  L  arrêt  à  rendre  sur  l'appel 
pourra  bien  en  effet  être  défavorable  à  ces  derniers  en 
affaiblissant  leur  gage  ;  mais  il  ne  statuera  pas  sur  leurs 
propres  titres  et  sur  leurs  droits  personnels  qui  restent 
hors  du  litige  engagé.  N'ayant  pas  dû  être  appelés ,  ils 
ne  pourraient  pas  former  tierce-opposition,  et,  par  cela 
même ,  ils  ne  pourraient  intervenir  en  appel. 

Mais  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1167  du 
Gode  civil  admet  les  créanciers  à  attaquer  les  actes  que 
leur  débiteur  aurait  faits  en  faude  de  leurs  droits. 

Dans  ce  cas ,  l'arrêt  qui  déclarerait  la  créance  sincère, 
non-seulement  préjudicierait  aux  créanciers,  mais  encore 
prononcerait  formellement  sur  la  question  qui  les  con- 
cerne personnellement ,  et  statuerait  sur  la  fraude  qui 
constitue  leur  grief.  Us  seraient  donc  reœvables  à  former 
tierce-opposition ,  et ,  par  cela  même,  pourraient  inter- 
venir même  en  appel.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble 
a  très-bien  jugé,  par  un  arrêt  du  7  janvier  1831  (1). 

On  voit  que  ce  cas  ne  pourrait  pas  se  référer  à  une 
créance  ayant  date  certaine  antérieure  A  celles  des  créan- 
ciers du  débiteur ,  et  qu'il  ne  peut  se  présenter  qu'à 
l'égard  d'une  créance  frauduleusement  antidatée,  ou  si- 
mulée entre  le  débiteur  et  un  créancier  fictif.  (Voir  ci- 
après,  sur  la  mise  en  cause,  n°  967.) 

961 .  —  La  même  règle  s'applique  à  plusieurs  créan- 
ciers d'un  même  débiteur.  Si  un  seul  de  ces  créanciers  a 
poursuivi  et  obtenu  condamnation ,  les  autres  ne  peu- 
vent pas  intervenir  sur  l'appel  ;  car  l'arrêt,  en  statuant 


(l)8irey,33,l*. 
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«ur  la  créance  du  poursuivant ,  ne  décidera  rien  sur  celle 
des  autres  créanciers. 

962.  —  Si  une  instance  avait  été  engagée  avec  un 
tuteur  agissant  pour  le  compte  et  au  nom  du  mineur,  et 
que ,  postérieurement  à  l'appel ,  le  mineur  atteigne  l'âge 
de  sa  majorité ,  il  peut  intervenir,  afin  de  figurer  en  per- 
sonne au  procès  (1). 

963.  —  Nous  ayons  vu  ci-dessus,  n°  526,  que  des 
codébiteurs  d'une  chose  indivisible,  qui  n'ont  pas  même 
été  compris  dans  la  demande  portée  devant  les  premiers 
juges,  peuvent  cependant  se  trouver  enchaînés  à  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel  contre  leurs  consorts  en  instance ,  arrêt 
qu'ils  ne  peuvent  attaquer  que  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition. 

Évidemment  ces  débiteurs  réunissent  les  conditions 
voulues  pour  l'admission  à  intervenir  dans  une  instance 
d'appel.  Ils  peuvent  avoir  d'autant  plus  d'intérêt  à  le 
faire,  qtie  ce  sera  pour  eux  un  moyen  d'éviter  les  diffi- 
cultés et  les  lenteurs  que  nous  avons  signalées  au  numéro 
indiqué,  comme  pouvant  se  rattacher  à  cette  hypothèse. 

H  en  sera  à  plus  forte  raison  de  même  des  codébi- 
teurs qui ,  toujours  en  matière  indivisible,  ayant  été  par- 
ties au  jugement,  n'ont  pas  été  intimés  sur  l'appel. 

Nous  avons  vu  aussi ,  aux  mêmes  nos  526,  527,  que 
si  les  personnes  non  appelées  en  première  instance  étaient 
intimées  sur  l'appel ,  cet  appel  serait  complètement  nul 
et  ne  saisirait  pas  la  Cour  à  leur  égard  ;  et  que  cependant 
l'indivisibilité  de  l'objet  du  procès  ferait  encore  qu'elles 


(1)  Arrêt  de  ctwatioo,  du  10  juin  1846  (Dalloz,  46 , 1 ,  252). 
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n'auraient  que  la  tierce-opposition  contre  l'arrêt.  Dans 
ce  cas,  Y  intervention  peut  saisir  légalement  la  Cour,  qui 
rendra  arrêt  commun  à  tous  les  intéressés. 

964.  —  L'effet  de  l'intervention  admise  est  de  rendre 
la  cause  essentiellement  liée  avec  la  partie  intervenante  à 
l'égard  de  laquelle  la  décision  définitive  produit  les  mêmes 
effets  que  si  elle  avait  été  partie  principale. 

Il  résulte  de  là  que  celui  qui ,  sur  l'appel ,  succombe 
tant  à  l'égard  de  la  partie  principale,  qu'à  l'égard  de  l'in- 
tervenant ,  doit  être  condamné  aux  dépens ,  même  de 
l'intervention  (1). 


SECTION    II.    —    DE    LA   MISE    EN    CAUSE  OU  DE    ^AS- 
SIGNATION  EN  DÉCLARATION   D'ARRÊT  COMMUN. 

965.  —  Nous  avons  fixé  notre  attention  sur  l'hypo- 
thèse où  l'intervention  dans  une  instance  a  lieu  par  la 
volonté  des  parties  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  né- 
cessaires pour  l'obtenir.  Intervenir  dans  un  procès  in- 
dique effectivement  qu'on  agit ,  qu'on  se  présente  ;  c'est 
la  partie  elle-même  qui  se  met  en  mouvement ,  et  mani- 
feste ,  sans  aucune  excitation  qui  lui  soit  étrangère ,  la 
volonté  de  devenir  partie  dans  une  instance  engagée. 

Mais  la  personne  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  la  de- 
mande ,  et  que  la  procédure  introductive  de  l'instance  n'a 
pas  constituée  partie  dans  cette  instance ,  peut-elle,  mal- 
gré sa  volonté  d'y  rester  étrangère,  en  conservant  tous 


(I)  Arrêt  de  cassation ,  do  7  novembre  1827  (  Sirey ,  28 ,  H5}, 


HE  LA   JURIDICTION  CIVILE  CONTENTIECSE.         373 

ses  droits,'  être  forcée  d'y  remplir  le  rôle  de  partie  pour 
y  être  soumise  à  toutes  les  chances  et  à  toute  l'autorité  de 
la  décision  à  rendre  par  les  magistrats  ? 

Rappelons  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  l'interven- 
tion volontaire  : 

La  loi  a  voulu  favoriser  la  rapidité  des  procédures  ,  et 
éviter,  autant  que  possible,  le  circuit  des  actions. 

Or,  ce  motif  existe  tout  aussi  bien  à  l'égard  de  V appel 
en  cause  des  parties ,  que  par  rapport  à  leur  intervention 
volontaire.  Si ,  lorsqu'un  des  héritiers  n'a  pas  été  mis  en 
cause  parla  demande  en  partage ,  cet  héritier  peut  inter- 
venir ,  même  en  appel ,  pourquoi  les  héritiers ,  qui  recon- 
naissent, en  appel,  l'omission  par  eux  commise ,  ne  se- 
raient-ils pas  admis  à  appeler  en  cause  cet  héritier ,  afin 
que  l'arrêt  à  intervenir  puisse  consacrer  à  l'égard  de  tous 
un  partage  régulier?  Quel  avantage  y  aurait-il,  même 
pour  rhéritier  non  en  cause,  à  s'en  tenir  à  la  tierce- 
opposition  pour  faire  anéantir  l'arrêt,  et  parcourir,  dans 
toutes  ses  phases ,  et  avec  tous  ses  frais  inutiles ,  une  nou- 
velle instance  en  partage? 

C'est  donc  l'intérêt  bien  entendu  de  toutes  les  parties 
intéressées,  l'intention  manifeste  de  la  loi  d'éviter  autant 
que  possible  des  lenteurs  et  des  frais  inutiles  et  la  nature 
même  des  choses,  qui  ont  fait  admettre,  malgré  le  si- 
lence du  Code  de  procédure  civile ,  sur  ce  point ,  les 
parties  en  instance  à  appeler  en  cause ,  même  d'appel , 
la  partie  absente  qui  aurait  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition à  l'arrêt  rendu  sans  elle. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  individu  ,  non  appelé  dans 
on  procès,  pourrait  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  partie , 
et  former  tierce-opposition ,  pour  recommencer  uneins- 
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tance  sur  la  même  question ,  la  partie  intéressée  a  le  droit 
de  l'appeler  en  cause  pour  faire  déclarer  commun  avec  loi 
l'arrêt  à  intervenir  (1). 

966.  —  Il  est  évident  que  cette  mise  en  cause,  qui 
constitue  une  véritable  demande  contre  l'individu  appelé, 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  exploit  signifié  à  personne  ou 
à  domicile.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  simple  signi- 
fication d'avoué  &  avoué ,  dans  un  cas  où  il  s'agit  d'une 
personne  qui  ne  figure  pas  encore  dans  l'instance  (2). 

967.  —  Relativement  à  la  mise  en  &use,  la  difficulté 
repose ,  comme  pour  l'intervention  volontaire ,  sur  la  dé- 
termination des  cas  où  elle  est  admissible  et  de  ceux  où  elle 
n'est  pas  permise.  En  n'appréciant  cette  difficulté  que  par 
rapport  à  Yinstance  d'appel,  qui  seule  doit  fixer  notre 
attention ,  nous  avons  yu  que  la  loi ,  combinant  sage- 
ment l'avantage  de  la  célérité  et  de  l'économie,  avec  le 
respect  dû  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction ,  avait 
imposé  deux  conditions:  Intérêt  et  faculté  de  former 
tierce-opposition . 

Quant  à  Y  intérêt ,  il  est  évident  qu'il  est  indispensable 
pour  remplir  le  rôle  de  partie  dans  un  procès;  il  est  la 
mesure  des  actions  comme  des  exceptions^  et,  sans  intérêt, 
il  n'y  a  pas  plus  de  demande  possible  que  de  défense. 

Quant  à  la  faculté  de  tierce-opposition ,  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  la  loi  Ta  exigée. 

La  tierce-opposition  est  accordée  à  la  partie  qui ,  ayant 
dû  être  appelée  dans  une  instance ,  ne  la  pas  été ,  quoi- 


(1)  Merlin,  Répertoire,  t.  6,  p.  405;  Carré»  n°t  1271  et  168 2 
Berriat-St-Prix,  U  2,  p.  88. 
(?)  Délies,  Réf.  alpb.,  u  9,  p.  588. 
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que  la  décision  rendue  par  le  juge  blesse  directement  ses 
intérêts. 

Mais  dans  quelle  circonstance  une  personne  doit-elle 
être  assignée  comme  partie  dans  une  instance  ? 

C'est  lorsque  les  conclusions  prises  par  le  demandeur 
portent  directement  sur  cette  personne ,  de  telle  sorte  que 
le  jugement  rendu  conformément  à  ces  conclusions  cons- 
titue une  véritable  condamnation  à  «jb  encontre ,  comme 
dans  le  cas  où  la  demande  en  partage  n'a  été  formée  que 
centre  trois  des  quatre  héritiers.  En  concluant  au  partage 
par  tiers ,  le  demandeur ,  s'il  obtient  un  jugement  con- 
forme, a  fait  prononcer  l'exclusion  du  quatrième  héritier, 
et  il  ne  pouvait  pas  le  faire  sans  l'assigner  comme  partie 
en  cause.  Il  y  aura  lieu  alors  à  tierce-opposition  qui  fera 
tomber  le  jugement ,  et  anéantira  tous  les  effets  de  la  de- 
mande elle-même. 

L'intervention  pourra  couvrir  ce  vice  de  la  demande  et 
garantir  force  à  l'arrêt  à  venir.  Cette  intervention  sera 
tout  à  la  fois  et  dans  l'intérêt  de  l'intervenant  qui  pourra 
défendre  ses  droits ,  et  dans  l'intérêt  du  poursuivant  qui 
rerra  sa  demande  se  régulariser  par  la  présence  de  toutes 
les  personnes  avec  lesquelles  le  procès  doit  être  nécessai- 
rement jugé. 

Mais  si  la  personne  qui  aurait  dû  être  assignée  n'inter- 
nent pas  volontairement ,  l'intérêt  du  demandeur  suffit 
pour  le  faire  admettre  à  régulariser  sa  demande  par  une 
mise  en  cause ,  même  en  appel.  Il  serait  frustratoire  de 
ne  lui  laisser  d'autre  ressource  que  celle  de  se  désister  de 
sa  demande,  pour  l'engager  de  nouveau,  en  première 
instance,  avec  toutes  les  parties  qui  doivent  y  figurer. 

Si  une  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeuble  est 
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formée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur,  le  demandeur 
n'a  pas  besoin ,  pour  la  validité  de  la  décision  à  intervenir 
sur  ses  conclusions,  de  former  aucune  demande  en  délais- 
sement contre  le  tiers  détenteur.  L'aixèt  qui  déclarera  la 
vente  nulle  sera  rendu  entre  toutes  les  parties  qui  devaient 
nécessairement  figurer  dans  l'instance  en  nullité  qui  a  été 
introduite.  Dans  une  telle  circonstance ,  il  ne  saurait  donc 
y  avoir  lieu  à  admettre  la  demande  en  mise  en  cause  du 
tiers  détenteur.  Ce  dernier ,  qui  avait  intérêt  au  maintien 
de  la  vente ,  aurait  bien  pu ,  par  cela  seul ,  intervenir 
volontairement  en  première  instance  ;  mais  n'ayant  pas 
qualité  pour  former  tierce-opposition ,  il  ne  peut  intervenir 
en  appel,  et ,  par  la  même  raison ,  il  ne  peut  pas  y  être 
mis  en  Cfuse.  Après  avoir  fait  prononcer  définitivement 
l'annulation  de  la  vente,  le  vendeur  pourra  bien  diriger 
une  demande  en  désistement  contre  le  tiers  détenteur; 
mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  dispenser  du  premier  degré 
de  juridiction  une  telle  demande  qui  peut  d'ailleurs  se 
trouver  dominée  par  des  circonstances  autres  que  celles 
relatives  à  la  demande  en  nullité,  par  exemple,  la  pres- 
cription de  dix  ans. 

Ainsi,  en  définitive ,  on  peut  admettre  pour  règle  que 
toutes  les  fois  que,  d'après  les  conclusions  prises,  la  de- 
mande comprend  les  personnes  dont  la  présence  suffit 
pour  la  validité  de  l'arrêt ,  il  n'y  a  lieu  à  admettre  la 
mise  en  cause  d'appel  d'aucune  autre  personne  ;  qu'au 
contraire  si  l'absence  d'un  individu  peut  faire  tomber  plus 
tard  l'arrêt ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  le  deman- 
deur soit  admis  à  opérer  cette  mise  en  cause.  (Voir  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  sur  l'intervention ,  n°  958.) 

Si,  par  exemple,  une  demande  a  été  dirigée  contre  un  mi- 
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neur  pris  personnellement  »  et  sans  agir  contre  le  tuteur ,  le 
demandeur  pourra ,  en  instance  d'appel ,  conclure  à  la  mise 
en  cause  de  ce  tuteur ,  afin  de  rendre  la  procédure  régu- 
lière et  l'arrêta  intervenir  valable  à  l'égard  du  mineur. 

968.  —  Dans  le  cas  indiqué  au  n°  528,  où  en  ma- 
tière indivisible,  des  personnes  non  comprises  dans  la 
demande  introductive  d'instance ,  ou  y  ayant  été  com- 
prises, n'ont  pas  été  intimées  sur  l'appel,  l'intervention 
volontaire  de  leur  part,  dans  l'instance  d'appel,  est  ad- 
missible ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  Mais  pourrait- 
on  les  appeler  par  l'intervention  forcée  ou  mise  en  cause  ? 

Oui  ;  car  les  motifs  de  la  mise  en  cause  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  de  l'intervention.  Ce  sont  tou- 
jours les  frais  et  les  lenteurs  de  la  tierce-opposition  que  la 
loi  veut  autoriser  à  éviter  ;  or,  nous  avons  vu  que,  dans  le 
cas  ci-dessus,  la  tierce-opposition  pourrait  être  formée. 

969.  — Nous  venons  de  fixer  les  règles  qui  doivent 
servir  à  apprécier  le  droit  qu'une  partie  peut  avoir  d'ap- 
peler une  personne  en  cause  ;  mais  d'autres  difficultés  sé- 
rieuses peuvent  se  présenter  : 

Le  droit  de  mise  en  cause  est-il  exclusivement  accordé 
lux  parties,  au  point  que  la  Cour  royale  ne  puisse  l'exer- 
:er  elle-même  et  d'office  ? 

La  difficulté  résulte  de  ce  qu'il  faut  combiner  le  droit 
le  mise  en  cause  avec  le  droit  qu'ont  les  juges  d'ordon- 
1er  toutes  les  mesures  d'instruction  nécessaires  pour  arri- 
ver à  la  décision  du  procès. 

Quelques  distinctions  nous  paraissent  nécessaires. 

Nous  avons  vu  que  les  auteurs,  en  admettant  le  maintien 
«ras  notre  législation  actuelle,  du  droit  d'appeler  une  per- 
onne  dans  une  instance  déjà  engagée  entre  d 'autres  parties , 
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désignent  cette  faculté  sous  la  dénomination  de  droit  de 
mettre  en  cause,  on  d'assignation  en  déclaration  d'arrêt 
commun. 

Si  la  mise  en  cause  n'a  d'autre  objet  que  de  donner 
force  è  l'arrêt  contre  une  personne  qui  n'avait  point  été 
comprise  dans  l'exploit  introductif  de  l'instance,  afin 
d'éviter,  par  là,  d'avoir  une  seconde  action  à  diriger 
contre  cette  personne ,  nous  pensons  que  le  juge  ne  pour- 
rait pas  ordonner  d'office  la  mise  en  cause  ;  il  suffit  en 
effet  que  l'instance  soit  légalement  engagée  entre  les 
parties  en  cause ,  et  que  l'arrêt  puisse  avoir  force  entre 
elles ,  pour  que  les  magistrats  ne  puissent  faire  figurer 
dans  un  procès  une  personne  contre  laquelle  il  n'y  a  point 
de  demande.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  v  u*  966 , 
que  le  demandeur  en  mise  en  cause  doit  assigner  le  tiers 
par  exploita  personne  ou  à  domicile.  Le  juge  ne  peut  pas 
contraindre  l'une  des  parties  à  prendre  des  conclusions 
contre  une  personne  à  l'égard  de  laquelle  il  a  plu  à  cette 
partie  de  ne  pas  agir ,  si  d'ailleurs  l'absence  de  cette  per- 
sonne ne  rend  pas  la  procédure  irrégulière,  et  ne  doit  pas 
enlever  force  à  l'arrêt  à  l'égard  des  parties  en  cause. 

Mais  en  sera-t-il  de  même,  si  l'arrêt  à  intervenir  ne 
pouvait  se  maintenir,  même  à  Y  égard  des  parties  pré- 
sentes, qu'autant  qu'une  personne  intéressée  vient  y  fi- 
gurer comme  partie  î 

Bien  certainement,  les  magistrats  ne  peuvent  pas  ac- 
cueillir une  demande ,  et  en  consacrer  les  conclusionspar  un 
arrêt,  si  la  procédure  est  irrégulière  et  incomplète,  à  moins 
que  l'omission  ne  produise  qu'une  nullité  d'ordre  privé  que 
les  parties  peuvent  couvrir;  mais  s'il  s'agit  d'une  nullité 
d'ordre  public,  ou  que  les  parties  présentes  n'ont  pas  te 
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irait  de  faire  disparaître  par  leur  consentement ,  les  juges 
oe  doivent  pas  rendre ,  sur  le  fond  même  de  la  contes- 
tation ,  une  décision  qui  serait  essentiellement  viciée. 

Si ,  par  exemple ,  une  demande  en  partage ,  arrivée  en 
ippel ,  ne  comprenait  que  trois  héritiers ,  et  que  des  actes 
produits  an  procès  vinssent  à  constater  l'existence  d'un 
juatrième  héritier,  la  Cour  ne  serait  pas  obligée  de  rendre 
un  arrêt  ordonnant  le  partage  de  la  succession  par  tiers, 
en  dépouillant  ainsi  le  quatrième  héritier  laissé  hors  de 
cause  par  la  demande.  Le  silence  des  parties  en  cause  ne 
pourrait  pas  faire  disparaître  le  vice  de  la  procédure ,  parce 
que  la  nullité,  qui  ne  serait  dans  le  domaine  d'aucune 
d'elles,  ne  saurait  être  couverte  par  leur  persistance  à  faire 
ordonner  le  partage ,  sans  aucune  mise  en  cause. 

De  même  encore,  si  une  demande  était  formée  par  un 
mineur  agissant  seul ,  en  son  nom  personnel ,  et  en  l'ab- 
sence de  son  tuteur ,  le  silence  du  défendeur  et  sa  persis- 
tance à  ne  pas  opposer  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de 
[Wapacité  du  demandeur ,  ne  sauraient  autoriser  la  Cour 
à  prononcer  sur  le  fond  de  la  demande. 

Dans  de  semblables  circonstances,  la  seule  difficulté  est 
celle  de  savoir  si  la  Cour  doit  se  borner  à  déclarer  la  de- 
mande non  recevable  en  la  forme ,  ou  si ,  au  contraire , 
elle  a  le  pouvoir  d'ordonner ,  d'office ,  la  mise  en  cause 
soit  du  quatrième  héritier ,  soit  du  tuteur. 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  ; 

Ou  les  défendeurs  opposent  la  fin  de  non  recevoir ,  ou 
ik  gardent  le  silence. 

S'ils  opposent  la  fin  de  non  recevoir ,  ils  exercent ,  en 
tek,  un  droit  que  la  loi  leur  confère ,  et  dont  la  Cour  ne 
peut  les  dépouiller.  La  Cour  est  forcée  de  prononcer  sur 
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toutes  les  conclusions  prises  par  les  parties,  et  comment 
pourrait-elle  repousserde  pareilles  conclusionsqui  se  trouve- 
ra ient  fondées  sur  les  dispositions  les  plusex  presses  de  la  loi? 

Mais  si  les  défendeurs  gardent  le  silence*  la  Cour  aura 
bien  sans  doute  le  droit  de  ne  prononcer  qu'en  la  forme , 
en  repoussant  la  demande  comme  irrégulièrement  for- 
mée ;  mais  aussi ,  prenant  en  considération  l'intérêt  bien 
entendu  de  toutes  les  parties ,  pour  lesquelles  il  y  aura 
avantage  évident  à  ne  pas  recommencer  toute  une  procé- 
dure ,  elle  pourra  ordonner  d'office ,  et  comme  mesure 
d'instruction ,  la  mise  en  cause  des  personnes  dont  la  pré- 
sence est  absolument  nécessaire  pour  qu'il  intervienne  une 
décision  légale  sur  le  fond  du  procès. 

Il  faut  admettre  la  même  doctrine  pour  le  cas  où  une 
demande  intéressant  une  commune,  aurait  été  dirigée 
par  un  maire  non  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture. 
La  Cour ,  en  cas  de  silence  de  la  part  du  défendeur ,  pour- 
rait suspendre  la  décision  au  fond ,  en  ordonnant  que  cette 
autorisation  sera  demandée  dans  un  délai  fixé.  Une  pa- 
reille décision  serait  d'autant  plus  convenable,  qu'il  est 
de  doctrine  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
quoique  obtenue  seulement  après  la  demande  et  un  com- 
mencement de  la  procédure»  a  un  effet  rétroactif  qm  va- 
lide les  actes  antérieurs  à  cette  autorisation. 

Dans  tous  ces  cas ,  la  mise  en  cause  ordonnée  d'office 
par  la  Cour  royale  aurait  complètement  le  caractère  d'actes 
d'instruction  qui  sont  dans  le  domaine  du  juge,  et  qui 
sont  à  assimiler  à  une  enquête,  à  une  comparution  des 
parties  en  personne ,  qui  peuvent  toujours  être  ordonnées 
d'office,  et  sans  qu'il  y  ait  de  conclusions  prises  à  cet 
égard  par  les  parties. 
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SECTION    111.    —   DE  LA   MISE  HORS   DE  CAUSE 

970.  —  S'il  y  a  quelquefois  nécessité  de  laisser  in- 
tervenir on  même  de  mettre  en  cause  des  personnes  avec 
lesquelles  l'instance  n'avait  point  été  engagée ,  il  peut 
arriver  aussi  que  la  demande  ait  compris,  comme  parties 
au  procès,  des  individus  qui  n'y  ont  réellement  aucun  in- 
térêt. H  était  impossible  de  refuser  à  ces  derniers  le  droit 
de  se  soustraire  aux  ennuis  et  même  aux  avances  de  frais 
qui  sont  les  accessoires  inévitables  d'un  procès.  On  les 
a  autorisés  à  demander  leur  mise  hors  de  cause ,  avant 
toute  décision  définitive  sur  le  procès. 

Cette  mise  hors  de  cause  peut  être  demandée  et  doit 
être  ordonnée  par  la  Cour,  lorsque,  sur  l'appel,  une  partie 
a  été  mal  à  propos  intimée;  comme  si,  par  exemple,  elle 
n'avait  pas  même  été  appelée  en  cause  de  première  ins- 
tance, et  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'être  légalement 
mise  en  cause  d'appel.  Telle  serait  la  position  du  garant 
non  assigné  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  ce 
garant,  s'il  était  assigné  sur  l'appel,  demanderait  et  ob- 
tiendrait de  suite  sa  mise  hors  de  cause. 

971.  —  Si  le  défendeur  a  mis  son  garant  en  cause  de 
première  instance ,  et  que  ce  dernier ,  se  trouvant  aussi 
partie  en  cause  d'appel ,  déclarât  expressément  prendre 
le  fait  et  cause  du  défendeur  garanti ,  celui-ci  devrait-il 
obtenir  sa  mise  hors  de  cause  ? 

Il  faut  distinguer  le  cas  de  la  garantie  formelle  d'avec 
celui  de  la  garantie  simple. 

On  sait  que  la  garantie  formelle  est  celle  qui  a  pour 
objet  de  garantir  d'une  action  réelle.  Telle  est  la  garantie 
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que  doit  le  vendeur  d'un  héritage  à  l'acheteur  qui  en  est 
évincé  par  la  revendication  d'un  tiers. 

La  garantie  est  simple,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  in- 
demniser le  garanti  d'une  action  personnelle.  Telle  estcelle 
invoquée  par  le  débiteur  d'un  billet  contre  son  co-obligé. 

Dans  le  cas  de  la  garantie  formelle,  il  suffit  que  le  garant, 
c'est-à-dire ,  par  exemple,  le  vendeur,  prenne  le  fait  et 
cause  du  garanti ,  l'acquéreur  poursuivi  en  désistement, 
pour  que  ce  dernier  ait  le  droit  de  demander  sa  mise  hors  de 
cause.  Effectivement,  en  demandant  cette  mise  hors  de 
cause,  il  fait  connaître  qu'il  n'entend  élever  personnelle- 
ment aucune  contestation  relative  à  la  demande  en  désis- 
tement, et  cela  suffit  pour  enlever  toute  Jnse  sur  lui  delà 
part  du  demandeur  envers  lequel  il  n'a  jamais  contracté 
d'engagement  personnel. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  garantie 
simple.  Le  garanti  n'est  plus  un  simple  détenteur  person- 
nellement étranger  au  demandeur;  c'est,  au  contraire, 
un  individu  qui  a  contracté  une  obligation  personnelle, 
tout  en  se  trouvant  investi  d'une  garantie.  La  présence 
du  garant ,  dans  la  cause  ,  ne  change  pas  la  position  do 
garanti  par  rapport  au  demandeur ,  et  celui-ci,  qui  a 
contre  lui  une  action  personnelle ,  a  le  droit  de  le  retenir 
dans  l'instance ,  pour  obtenir  aussi  contre  lui  une  con- 
damnation personnelle. 

Cependant  si,  en  matière  de  garantie  formelle,  lev- 
raut ayant  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  ce 
dernier  n'a  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  il  sera 
réputé  être  resté  partie  dans  l'instance,  au  point  que 
l'appel  qui  n'aurait  porté  que  sur  le  garant,  sans  y  com- 
prendre le  garanti,  serait  entaché  de  nullité. 
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ou  au  défendeur,  elle  supportera  toutes  les  conséquences 
de  ces  conclusions,  quant  à  la  condamnation  aux  frais, 
suivant  la  décision  rendue  sur  le  procès. 

Ce  principe  ajustement  servi  de  base  à  une  décision  de 
la  Cour  royale  d'Orléans,  portant  que  a  des  créanciers 
»  inscrits  appelés  parleur  débiteur,  dans  l'instance  en 
»  résolution  de  vente  de  l'immeuble,  dirigée  par  le  ven- 
»  deur  non  payé  de  son  prix ,  doivent  être  condamnés  aux 
»  dépens  conjointement  avec  leur  débiteur  qui  a  suc- 
»  combé ,  si ,  au  lieu  de  demander  leur  mise  hors  de  cause, 
»  ils  se  sont  joints  à  lui ,  pour  repousser  la  demande  en 
»  résolution  (1).  » 

975.  —  Le  jugement  qui  statue  en  première  instance 
sur  l'intervention ,  sur  la  mise  en  came  ou  sur  la  mise  hors 
de  cause,  est-il  susceptible  d'être  Trappe  d'un  appel  dis- 
tinct et  séparé  ? 

Cette  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  un  pareil 
jugement  est  interlocutoire  ou  simplement  prépara- 
toim. 

Nous  avons  déjà  vu ,  n°  575 ,  que  la  différence  entre 
le  jugement  interlocutoire  et  le  jugement  préparatoire, 
est  que  le  premier  consacre  en  quelque  sorte  un  préjogé 
sur  le  fond  de  la  contestation ,  tandis  que  le  dernier ,  re- 
latif seulement  à  l'instruction  de  l'affaire,  n'a  aucune  in- 
fluence directe  sur  la  décision  définitive. 

En  faisant  l'application  de  cette  distinction  au  juge- 
ment qui  admet  l'intervention,  la  mise  en  cause  ou  la 
mise  hors  de  cause ,  il  est  difficile  de  ne  pas  lui  recon- 


(1)  Arrêt  du  14  août  1845  (Dali  oz,  46,  2,  73). 
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naître  le  caractère  d'un  jugement  interlocutoire,  du  moins 
dans  certains  cas. 

Ainsi,  par  exemple ,  le  jugement  qui  prononce  la  mise 
en  cause  dans  une  instance  en  partage  engagée  entre  trois 
héritiers,  d'un  quatrième  individu  signalé  comme  étnnt 
lui-même  héritier ,  ce  jugement ,  disons-nous ,  a  bien  une 
influence  directe  sur  la  décision  du  fond ,  en  ce  qu'il  pré- 
juge que  si  ce  tiers  fait  preuve  de  sa  qualité  d'héritier, 
les  conclusions  de  la  demande  tendantes  au  partage  par 
tiers  seront  repoussées ,  pour  le  partage  être  ordonné  par 
quart.  Il  en  sera  de  ces  cas  comme  de  celui  où,  sur  une 
question  de  prescription ,  un  jugement  ordonne  la  preuve 
des  faits  de  possession ,  jugement  qui  préjuge  le  fond  en 
ce  qu'il  indique  que  si  la  preuve  est  faite ,  la  prescription 
sera  proclamée  par  le  juge. 

Si  lorsque  l'instance  en  partage  est  engagée  entre  trois 
co-héritiers,  l'un  d'eux  justifie  de  sa  renonciation  à  la 
succession,  et  demande  sa  mise  hors  de  cause,  bien  évi- 
demment le  jugement  qui  la  prononcera ,  préjugera  le  fond 
en  ce  qu'il  annoncera  que  le  jugement  définitif  ordonnera 
le  partage  par  moitié. 

Dans  tons  ces  cas ,  le  jugement  est  donc  interlocutoire, 
et ,  comme  tel ,  il  peut  être  immédiatement  frappé  d'ap- 
pel, sans  attendre  le  jugement  définitif. 

Mais  si  le  jugement  admet  l'intervention  ou  la  mise  en 
cause  d'nn  garant  qui  déclare  prendre  le  fait  et  cause  du 
débiteur  garanti  contre  qui  la  demande  a  été  dirigée ,  ce 
jugement,  qui  ne  fait  que  substituer  une  partie  h  une 
autre ,  est  complètement  étranger  à  la  décision  qui  pourra 
être  rendue  sur  le  fond  du  procès;  c'est  tout  simplement 
un  nouveau  défendeur  mis  au  lieu  et  place  du  premier  qui 
Tome  2.  25 
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peut  demander  sa  mise  hors  de  cause,  s'il  s'agit  d'une 
garantie  formelle.  La  position  du  demandeur  en  présence 
de  ce  nouveau  défendeur  reste  absolument  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  la  demande ,  dont  les  conclusions  ne  sont  au- 
cunement en  contact  avec  le  jugement  d'intervention  ou 
de  mise  en  cause.  Ce  jugement  est  donc  purement  prèpa- 
raloire ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  par 
un  appel  qui ,  élevé  après  le  jugement  définitif,  porterait 
également  sur  cette  dernière  décision. 

Cependant ,  pour  soutenir  l'opinioQ  que  le  jugement 
d'intervention  ou  de  mise  en  cause  n'est  jamais  qu'un 
jugement  préparatoire  9  on  a  invoqué  les  termes  de  l'ar- 
ticle 340,  C.  pr. ,  ainsi  conçu  : 

a  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la 
»  cause  principale ,  quand  elle  sera  en  état.  » 

On  a  dit  :  Si  l'appel  peut  être  élevé  séparément,  et 
avant  le  jugement  définitif,  la  volonté  si  expresse  de  cet 
article  sera  complètement  méconnue ,  car  la  décision  défi- 
nitive sera  retardée  de  toutes  les  lenteurs  de  l'instance 
d'appel  engagée  relativement  à  l'intervention. 

Mais  à  cette  disposition  on  peut  en  opposer  une  tout 
aussi  expresse  ;  c'est  que  tout  jugement  interlocutoire 
peut  être  l'objet  d'un  appel  avant  le  jugement  définitif. 

C'est  ici  le  caractère  du  jugement,  qui  doit  nécessai- 
rement décider  la  question  dont  la  solution  ne  peut  être 
douteuse  pour  tous  les  cas  où  les  jugements  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment ,  étant  de  nature  à  exercer 
une  influence  directe  sur  la  décision  du  procès,  ont  le 
caractère  de  jugements  interlocutoires. 

L'art.  340,  tout  à  fait  étranger  aux  dispositions  rela- 
tives k  V appel,  doit  être  considéré  comme  ne  se  référant 
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qu'aux  actes  de  procédure  ordinaires  et  à  l'instruction , 
c'est-à-dire  que  la  cause  principale  étant  en  état,  la  cause 
d'intervention  est  également  réputée  être  en  état  de  rece- 
voir jugement.  Mais  il  ne  faut  certainement  pas  conclure 
de  là  qu'il  y  a  privation  du  droit  d'élever  un  appel  que  la 
loi  attache  d'une  manière  générale  et  absolue  à  tout  ju- 
gement interlocutoire. 

Il  ne  s'agira  donc  que  d'apprécier  le  véritable  carac- 
tère do  jugement  d'intervention,  de  mise  en  cause  ou  de 
mise  hors  de  cause,  et  de  voir  s'il  constitue  un  jugement 
interlocutoire,  ou  seulement  un  jugement  préparatoire. 
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CHAPITRE  X. 


DBS   DEMANDES    INCIDENTES. 


976.  —  Les  demandes  sont  ou  principales  on  mai- 


La  demande  principale  est  celle  par  laquelle  le  de- 
mandeur, exerçant  l'action  qui  se  rattache  à  son  droit, 
introduit  l'instance  dont  il  saisit  le  juge. 

La  demande  incidente  est  celle  qui  ne  se  forme  que 
dans  le  cours  de  l'instance  principale  à  laquelle  eUe.se 
rattache  comme  moyen  d'instruction,  ou  comme  étant 
de  nature  à  appuyer  la  demande  principale  ou  à  la  com- 
battre. 

On  les  appelle  incidentes,  parce  qu'elles  ne  se  for-* 
ment  que  lorsque  déjà  a  été  engagée  l'instance  princi- 
pale à  laquelle  elles  ne  viennent  se  lier  que  par  des  cir- 
constances particulières  et  souvent  accidentelles. 

Les  demandes  incidentes  relatives  à  l'instruction  ne 
touchent  point  au  fond  de  la  contestation  qu'elles  ne 
modifient  en  rien.  Leur  but  est  de  faire  régulariser  et 
marcher  la  procédure  que  quelque  événement  avait  en- 
travée ,  ou  d'arriver  à  la  justification  de  la  demande  prin- 
cipale ,  ou  à  la  preuve  du  mal  fondé  de  cette  même  de- 
mande. 

Celles  relatives  à  la  procédure  sont  les  demandes  en 
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récusation  ou  en  règlement  de  juges ,  en  reprise  d'ins- 
tance, en  constitution  de  nouvel  avoué. 

Celles  qui  se  rapportent  à  Y  instruction  de  l'affaire 
tendent  à  la  justification  ou  à  la  répulsion  de  la  demande 
principale.  Telles  sont  les  demandes  en  vérification  d'écri- 
ture, en  inscription  de  faux,  en  admission  d'enquête, 
d'expertise,  d'application  de  titres,  en  interrogatoires 
sur  faits  et  articles. 

977.  —  Il  peut  arriver  cependant  que,  sans  modifier 
la  demande  principale,  quant  à  son  objet,  la  demande 
incidente  appelle  le  juge  à  statuer  sur  une  question  qui 
ne  ressortait  pas  de  la  première.  C'est  ce  qui  a  lieu  lors- 
que la  demande  incidente  engage  elle-même  un  litige  qui 
se  rattache  au  premier  comme  moyen  de  défense  à  la  de- 
mande principale  ;  et  encore  lorsque  la  demande  incidente 
introduit  une  nouvelle  partie  dans  l'instance  déjà  engagée. 

Les  demandes  incidentes  de  cette  dernière  nature  peu- 
vent être  formées  soit  par  le  demandeur  principal ,  soit 
par  le  défendeur,  soit  même  par  des  tiers. 

Par  le  demandeur  principal,  lorsque ,  par  exemple , 
dans  le  cours  de  l'instance ,  il  forme  une  demande  addi- 
tionnelle à  celle  par  lui  déjà  intentée,  pourvu  que,  par 
sa  nature,  la  dernière  soit  liée  à  la  première  ;  lorsque  > 
encore ,  il  forme  contre  un  tiers  une  demande  en  décla- 
ration de  jugement  commun. 

Par  h  défendeur  à  la  demande  principale ,  lorsque , 
par  exemple,  il  dirige  contre  le  demandeur  une  demande 
réconventionnelle  ;  lorsqu'il  forme  une  demande  en  ga- 
rantie, ou  en  mise  en  cause. 

Par  un  tiers ,  lorsque  ce  dernier  forme  une  demande 
en  intervention. 
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Hais  il  est  essentiel  de  présenter  une  observation  rela- 
tive aux  demandes  en  mise  en  cause  on  en  fmrantie  qui 
seraient  formées  dans  le  cours  d'une  instance. 

Ces  demandes  seraient  bien  incidentes  par  rapport  à 
l'instance  déjà  engagée,  et  quant  aux  demandeur  et  défen- 
deur originaires  ;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  à  l'égard 
du  tiers  dont  on  veut  la  mise  en  cause  à  fin  d'arrêt  com- 
mun ou  comme  garant.  Cette  dernière  demande  est  la 
seule  qui ,  pour  ce  tiers ,  ouvre  une  instance  judiciaire  ; 
elle  est  donc,  pour  lui,  une  demande  principale»  et  elle 
devra  être  formée  contre  lui  par  citation  à  personne  ou  do- 
micile, et  non  par  de  simples  conclusions  signifiées  d'avoué 
à  avoué» 

978.  —  Quant  à  la  détermination  des  cas  où  des  de* 
mandes  incidentes  peuvent  être  formées  pour  la  première 
fois  en  appel,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  les  divers  actes  de  procédure  et  d'ins- 
truction indiqués  ci-dessus.  Voir  aussi  au  mot  exceptions 
et  au  chapitre  relatif  à  ce  qui  peut  être  demandé  ou 
opposé  en  appel. 

979.  —  Les  tribunaux  ne  sauraient  admettre  comme 
demandes  incidentes  que  celles  qui  sont  nées  depuis  l'ac- 
tion principale,  ou  qui  lui  servent  de  réponse,  ou  enfin 
celles  qui  ont  avec  elle  une  connexité  évidente,  et  non 
celles  qui  devraient  former  une  action  principale  :  autre- 
ment ,  on  pourrait  se  soustraire  au  préliminaire  de  conci- 
liation ,  ou  même  au  premier  degré  de  juridiction ,  et  éter- 
niser ainsi  les  instances. 

980.  — -  Les  demandes  incidentes  sont  formées  par  un 
simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  arec 
offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives ,  sur  récé- 
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pissé ,  ou  par  dépôt  au  greffe.  Le  défendeur  à  l'incident 
donne  sa  réponse  par  un  simple  acte  (1). 

981.  —  Toutes  les  demandes  incidentes  sont  formées 
en  même  temps;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées 
postérieurement ,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à 
l'époque  des  premières,  ne  pourront  être  répétés.  Les 
demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a 
lieu;  et  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'au- 
dience, pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (2). 


<1)  Art,  837,  C.  pr. 
(2)  Art.  338,  C.  pr. 
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CHAPITRE  XI. 


DE  CE  QUI  PEUT  ÊTRE  DEMANDÉ  OC  OPPOSÉ  EN  APPEL. 

982.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  les  Cours  royales  sai- 
sies par  appel ,  n'ont ,  en  règle  générale  ,  de  juridiction  , 
qu'en  ce  qu'elles  ont  à  confirmer  ou  à  réformer  les  déci- 
sions rendues  par  les  premiers  juges.  C'est  la  consé- 
quence immédiate  de  la  règle  d'ordre  public  qui  fixe  les 
deux  degrés  de  juridiction.  De  là  il  résulte  qu'en  thèse  gé- 
nérale une  demande  qui  n'a  point  été  soumise  au  tribunal 
de  première  instance,  ne  peut  être  produite  devant  la  Cour 
royale. 

Cette  règle  a  été  consignée  dans  l'art.  464  du  Code  de 
procédure  civile ,  qui  fixe  en  même  temps  les  limites  dans 
lesquelles  elle  doit  être  appliquée.  Cet  article  s'exprime 
ainsi: 

«  B  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel ,  aucune  nou- 
»  telle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa- 
»  tion ,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à 
»  l'action  principale.  Pourront  aussi  les  parties  deman- 
»  der  des  intérêts ,  arrérages ,  loyers  et  autres  accessoires 
»  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les 
»  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis 
»  ledit  jugement.  » 

983.  — L'application  de  cette  disposition  de  la  loi  a 
donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés ,  et  souvent ,  faute 
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d'en  avoir  bien  fixé  le  véritable  caractère  et  les  principes, 
la  jurisprudence  n'est  pas  restée  uniforme  dans  ses  déci- 
sions. Les  auteurs  qui  ont  traité  spécialement  de  l'appel, 
négligeant  trop  de  rappeler  les  principes  pour  en  faire  res- 
sortir des  règles  fixes ,  ont  eu  le  tort ,  en  général ,  de  n'ex- 
pliquer cette  matière  difficile ,  qu'en  rapportant  de  nom- 
breux arrêts.  Ce  mode  d'explication  est  d'autant  moins 
satisfaisantf  que  les  arrêts  sont  souvent  contradictoires 
entre  eux. 

984.  —  Une  première  observation  surgit  de  l'examen 
de  l'art.  464  ;  c'est  que  la  loi  n'exige  pas  d'une  manière 
absolue  9  qu'une  demande ,  pour  être  légalement  produite 
en  cause  d'appel ,  soit  identiquement  la  même  que  celle 
dont  les  premiersjuges  avaient  été  saisis.  Les  demand  es  nou- 
velle* sont  seules  prohibées.  Par  demande  nouvelle,  la  loi 
entend  une  demande  dont  les  premiersjuges  n'avaient  point 
été  saisis  ;  tandis  que  si  la  demande  formée  en  première 
instance  vient  à  être  seulement  modifiée  et  restreinte  en 
appel ,  il  est  bien  vrai  qu'elle  n'est  plus  identique  à  la 
première,  mais  elle  n'est  pas  nouvelle,  en  ce  qu'elle  avait 
été  réellement  comprise  dans  la  demande  originaire. 

De  là  une  première  règle  à  poser  : 

Les  juges  d'appel  peuvent  être  valablement  saisis  d'une 
demande  qui  se  trouverait  virtuellement  comprise  dans 
la  demande  portée  en  première  instance. 

Ainsi ,  par  exemple ,  la  partie  qui ,  en  première  ins- 
tance ,  a  demandé  l'exercice  d'une  servitude  de  passage 
à  l'effet  de  (aire  circuler  des  voitures,  peut  conclure ,  en 
appel ,  à  être  autorisé  à  passer  sur  l'immeuble  grevé ,  à 
pied  et  à  cheval  seulement. 

Les  premiers  juges  avaient  évidemment  le  droit  de 
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n'admettre  la  demande  portée  devant  eux,  qu'en  la  res- 
treignant ,  ainsi  que  le  demandeur  Ta  fait  lui-même  en 
appel.  La  demande  restrictive  était  donc  comprise  réel- 
lement dans  la  première ,  et ,  par  cela  même ,  elle  a  subi 
le  premier  degré  de  juridiction. 

H  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  inverse.  Après 
n'avoir  demandé  en  première  instance  qu'un  passage  à 
pied  ou  à  cheval ,  le  demandeur  ne  pourrait  pas  réda- 
mer en  appel  un  passage  avec  voiture.  Les  premiers  jugea 
n'ont  pas  été  appelés  à  statuer  sur  un  passage  de  cette 
dernière  nature.  S'ils  peuvent  admettre  une  demande  en 
la  restreignant ,  c'est  parce  que  le  plus  lés  a  saisis  da 
moins;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'étendre  une  demande 
au  delà  des  conclusions  prises  devant  eux.  La  demande 
étendue  en  appel,  n'aurait  donc  réellement  pas  subi  les 
deux  degrés  de  juridiction. 

Ainsi  encore ,  il  est  permis  de  conclure  subsidiairanent 
pour  la  première  fois  en  appel  à  l'effet  d'obtenir  un  droit 
d'usage  dans  des  bois  dont  la  propriété  avait  seule  été 
mise  en  contestation  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (1).  Mais  la  demande  du  droit  d'usage  ne  pourrait 
pas  être  convertie ,  en  appel ,  en  une  demande  de  la  pro- 
priété. 

085.  —  L'attention  doit  se  fixer  également  sur  les 
termes  exceptionnels  de  l'art.  464  :  «  A  moins  qu'Ont 
»  s'agisse  de  compensation ,  ou  que  h  demande  oou- 
i  velle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale.  » 

La  loi  admet  donc  ici  une  demande  nouvelle  présentée 


(1)  Arrêt  da  canation,  du  95  février  1898  (Dallas,  88,  i,  «)• 
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en  appel.  Mais  pour  que  cette  nouvelle  demande  soit 
admise ,  faut-il  absolument ,  en  s'en  tenant  aux  termes 
mêmes  de  l'article,  qu'elle  soit  un  moyen  de  défense 
contre  la  demande  ?  Ne  devrait-elle  pas  être  accueillie 
également  ri  elle  était  proposée  par  le  demandeur  origi- 
naire à  l'appui  de  sa  demande  formée  en  première  ins- 
tance? 

II  n'y  a  pas  de  différence  à  admettre  entre  ces  deux 
hypothèses.  Effectivement,  les  moyens  à  l'appui  de  la 
demande  originaire ,  comme  ceux  à  opposer  à  cette  de- 
mande ,  sont  placés  en  dehors  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  C'est  le  litige  en  lui-même  qui  ne 
peut  être  porté  à  la  Cour  royale ,  qu'après  avoir  été  sou- 
mis aux  juges  de  première  instance  ;  mais  les  moyens 
pour  et  contre  ne  peuvent  être  séparés  de  ce  litige  au- 
quel ils  adhèrent  toujours.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties 
a  négligé  de  les  produire  en  première  instance ,  elle  peut 
le  faire  en  appel  où  la  discussion  doit  s'engager  de  nou- 
veau ,  et  le  plus  complètement  possible ,  sur  le  bien  ou 
le  mal  fondé  de  la  demande  originaire. 

Cependant  si  l'art.  464  semble  n'admettre  de  de- 
mande nouvelle  qu'en  faveur  du  défendeur  à  la  demande 
originaire,  cette  disposition  peut  être  rationnelle,  en  ce  que 
les  modifications  permises  au  demandeur  devant  la  Cour 
royale ,  constituent  moins ,  comme  nous  verrons  bientôt , 
une  demande  nouvelle ,  que  de  simples  moyens  nouveaux. 

986.  —  Dans  un  ouvrage  précédemment  publié  (1) , 
en  recherchant  quelle  peut  être  ,  sous  notre  législation 


(i)  Traité  de  la  Minorité,  1. 1 ,  n<»  288  et  safranu. 
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actuelle ,  la  force  légale  de  la  maxime  electâ  unA  via,  non 
daiur  recursus  ad  alteram,  nous  avons  rappelé  qu'à  ed 
même  droit  plusieurs  actions  pouvaient  se  rattacher,  et 
nous  avons  signalé  celles  de  ces  actions  qui  pemfent  être 
exercées  cumulativemeni ,  comme  aussi  celles  qui  ne  se 
rattachent  à  un  même  droit  que  dans  les  conditions  d'un 
simple  concours.  Les  premières  peuvent  être  exercées 
toutes  è  la  fois,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent  donner 
qu'à  un  choix ,  de  telle  sorte  que  l'exercice  de  lune  ex- 
clue l'exercice  simultané  de  l'autre  qui  ne  peut  être  mise 
en  jj»u  qu'après  l'épuisement  de  la  première. 

Ainsi  9  j'ai  vendu  un  héritage ,  et  je  ne  suis  pas  payé  à 
l'échéance  du  terme  fixé.  Le  fait  du  défaut  de  payement 
fait  naître  en  ma  faveur  un  droit  auquel  la  lot  attache  deux 
conséquences  différentes  :  je  puis  diriger  contre  l'acqué- 
reur une  action  en  payement  du  prix ,  ou ,  si  je  le  préfère, 
exercer  contre  lui  l'action  en  résolution  de  la  vente.  Ici, 
deux  actions  concourent  à  l'exercice  de  mon  droit.  Mais 
l'une  ayant  un  résultat  opposé  à  celui^P*  l'autre,  je  ne 
puis  pas  les  intenter  toutes  les  deux  à  la  fois  ;  je  dois  choi- 
sir et  adopter  l'une  des  deux  :  Acliones  contrariœ  et  in- 
compatibiles  cumulari  nunquam  possunt  (1).  Ce  n'est 
qu'après  avoir  succombé  sur  l'une  que  je  pourrai  exercer 
l'autre. 

Mais  si ,  après  avoir  prêté  une  somme ,  je  veux  la  re- 
couvrer contre  mon  débiteur  qui  est  en  retard  de  payer,  la 
loi  me  donne  tout  à  la  fois  l'action  en  payement  contre 
lui ,  et  d'autres  actions  dont  l'objet  est  d'assurer  de  phs 


(1)  Codim  Fabri,  Ht.  8,  tU.  3,  p.  Ml;  l.  i ,  ubi,  C.  é$  Jtarffe 
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i  plus  l'efficacité  de  la  première  :  telles  sont  l'action  de 
saisie-arrét  des  sommes  dues  à  mon  débiteur,  l'action 
i  exercice  des  droits  de  ce  même  débiteur,  etc.  Toutes 
m  dvrtnes  actions,  loin  d'être  opposées  à  celle  en  paye- 
ient ,  la  fortifient  et  forment  avec  elle  un  ensemble  dont 
!  bot  unique  est  d'assurer  le  recouvrement  de  la  somme 
ni  m'est  due.  Ce  n'est  plus  un  simple  concours  d'actions 
ont  je  ne  puis  exercer  qu'une  seule  à  la  fois  ;  leur  na- 
ire  et  leur  but  admettent,  au  contraire,  leur  exercice 
mmli. 

Cette  distinction  entre  le  concours  et  le  cumul  des  ac- 
ons  ne  reçoit  application  qu'en  première  instance. 

En  cause  d'appel ,  le  cumul  des  actions  ne  peut  avoir 
sa ,  si  ces  mêmes  actions  n'ont  pas  déjà  été  cumulative^ 
eni  exercées  devant  les  premiers  juges. 

987.  — Quant  à  la  fixation  de  la  règle  qui  ressort  de 
art.  464,  celle  que  l'on  peut  former,  pour  la  première 
n$  en  appel,  toute  demande  nouvelle  qui  forme  défense 
Faction  principale,  la  seule  difficulté  est  de  fixer  quelles 
tut  les  dertictiUtes  qui  se  lient  à  la  demande  originaire 
►mme  moyens  adhérents  à  celle-ci. 

Envisageons  cette  difficulté ,  soit  par  rapport  au  de- 
andeur  originaire,  soit  en  ce  qui  concerne  le  défen- 
mr. 

Quant  au  demandeur  originaire ,  il  faut  considérer  Vac- 
tm  qu'il  a  exercée  et  fixer  l'attention  sur  les  deux  élé- 
ente  qui  la  constituent  :  V objet  et  la  cause. 

L'objet  de  l'action  est  ce  qui  est  demandé,  ce  qui  est 
«igné  dans  le  dispositif  des  conclusions  prises,  et  sur 
loi  le  juge  doit  nécessairement  statuer. 

La  cause  de  l'action  est  la  disposition  légale  ou  le  fait 
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qui  motive  l'action ,  et  dont  l'appréciation  doit  détenni- 
ner  le  juge  à  admettre  ou  à  repousser  l'action  quant  à  son 
objet. 

Ainsi ,  dans  une  demande  en  nullité  d'un  testament, 
cette  nullité  constitue  V objet  de  l'action  ;  tandis  que  It 
captation  ou  l'incapacité  du  testateur  n'est  que  la  cause  de 
l'action. 

La  cause  de  l'action  ne  constitue  donc  réellement  pas 
la  demande;  elle  ne  tend  qu'à  l'appuyer.  A  l'une  des 
causes  en  substituer  une  autre ,  ce  n'est  donc  pas  produire 
une  demande  nouvelle.  Les  causes  de  l'action  ne  sont  que 
des  moyens  qui,  même  en  appel,  peuvent  être  présentés 
pour  la  première  fois ,  parce  qu'une  demande  mal  ap- 
puyée en  première  instance ,  peut  toujours  être  mieux 
établie  en  appel.  Ce  n'est  pas  là  une  demanda  nouvelle 
constituant  un  moyen  de  défense,  ce  n'est  qu'on  moyen 
nouveau. 

Hais  Y  objet  de  la  demande  ne  peut  être  changé  es 
appel. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus,  n°  986,  on 
fait  unique  peut  donner  naissance  à  plusieurs  droits  dis- 
tincts. 

Par  exemple ,  le  déficit  dans  la  superficie  indiquée  de 
l'héritage  vendu  fait  naître  une  double  action  en  faveur  de 
l'acquéreur,  qui  peut  agir,  soit  en  nullité  de  la  vente ,  soit 
en  réduction  proportionnelle  du  prix.  Si ,  en  première  ins- 
tance ,  il  a  demandé  la  nullité ,  il  ne  peut,  en  appel, 
changer  Y  objet  de  sa  demande ,  en  concluant  à  la  dimi- 
nution du  prix.  Mais  après  avoir  fondé ,  devant  les  pre- 
miers juges,  la  nullité  sur  le  déficit  dans  la  contenue,  le 
demandeur  peut ,  en  appel ,  invoquer  les  manœuvres  fran- 
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duleuses  à  l'aide  desquelles  le  vendeur  aurait  obtenu  son 
consentement  à  la  vente  ;  ce  ne  serait  là  qu'un  change- 
ment dans  la  cause  de  la  demande  dont  Y  objet  (  la  nul- 
lité) reste  toujours  le  même. 

Autre  exemple  : 

Après  avoir  demandé ,  en  première  instance ,  la  nul- 
lité d'une  donation  pour  défaut  de  transcription ,  le  de- 
mandeur peut ,  en  appel ,  conclure  à  ce  que  cette  même 
donation  soit  déclarée  nulle  comme  caduque  (1).  La  ca- 
ducité et  le  défaut  de  transcription  sont  bien  deux  moyens 
différents,  mais  qui,  tous  les  deux,  ne  constituent  que 
des  causes  de  la  demande  9  et  qui  tendent  également  à 
justifier  Y  objet  unique  de  cette  demande ,  la  nullité  de 
la  donation. 

988.  —  Cependant  Yobjet  de  la  demande  doit  être 
rigoureusement  restreint ,  quant  à  son  appréciation ,  au 
caractère  que  le  demandeur  lui  a  imprimé.  Une  sorte 
d'identité  dans  le  résultat  que  peuvent  avoir  des  demandes 
différentes  pourrait  induire  en  erreur ,  si  Ton  ne  se  ratta- 
chait pas  strictement  au  caractère  spécial  de  chacune  de 
ces  demandes. 

Ainsi ,  une  demande  en  rescision  de  partage  pour  lé- 
sion de  plus  du  quart ,  tend  à  faire  anéantir  ce  partage , 
tout  aussi  bien  que  Faction  en  nullité  dirigée  contre  ce 
même  partage  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  en 
justice ,  alors  que  des  mineurs  y  étaient  parties.  Cepen- 
dant la  demande  en  nullité  dirigée  en  première  instance , 
ne  pourrait  pas  être  convertie ,  en  appel ,  en  une  demande 


(1)  Arrêt  4e  cassation ,  du  22  janyier  1822. 
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en  rescision.  Un  tel  changement  ne  porterait  pas  sardes 
causes  diverses  de  la  demande ,  maïs  sur  des  objetSt  de  de- 
mande différents.  Si,  dans  le  cas  prévu,  l'action  enr«- 
cision  et  celle  en  nullité  peuvent  aboutir  également  à  no 
nouveau  partage ,  il  n'y  a  cependant  pas  identité  entre  ces 
deux  actions  :  la  dernière  sera  admise  indépendamment 
de  la  moindre  lésion ,  tandis  que  la  première  ne  sera  ac- 
cueillie qu'avec  la  preuve  d'une  lésion  (ft  plus  do  quart* 
Enfin ,  dans  le  cas  de  l'action  en  rescision ,  le  nouveau 
partage  peut  même  être  évité  si ,  aux  termes  de  Fart.  791 
du  Gode  civil ,  les  cohéritiers  défendeur*  offrent  au  de- 
mandeur un  supplément  pour  parfaire  sa  portion  hérédi- 
taire. *  y 

De  même ,  à  la  demande  en  résiliation  d'an  bail  pour 
mésus  ou  défaut  de  payement  de  la  part  du  fermier,  on 
ne  pourrait  pas  substituer,  en  appel,  une  demande  en 
nullité  de  ce  même  bail,  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude 
ayant  déterminé  le  consenterqent  au  bail. 

C'est  là  une  conséquence  du  principe  qui  repousse  tonte 
demande  nouvelle  en  appel.  D'ailleurs  on  conçoit  que  le 
mode  de  procéder ,  et  surtout  les  actes  d'instruction  relatifs 
à  l'instance  en  rescision  ou  en  résiliation ,  étant  tout  dif- 
férents de  ceux  qui  se  rattachent  à  une  instance  en  nullité, 
il  serait  fâcheux  de  soustraire  l'une  ou  l'autre  au  premier 
degré  de  juridiction. 

989.  —  S'il  eàt  essentiel  de  bien  déterminer  le  carac- 
tère de  Y  objet  de  la  demande,  il  importe  aussi  d'appré- 
cier son  étendue  et  tout  ce  qu'il  doit  comporter.  Cet  objet 
de  la  demande,  tel  qu'il  est  formulé  dans  l'exploit  intro* 
ductif  d'instance ,  comporte  nécessairement  certaines 
choses  qui  n'en  sont  que  V accessoire ,  et  qui  ne  pouvaient 
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pas  être  comprises  dans  la  demande  lorsqu'elle  a  été  for- 
mée* C'est  ce  qu'exprime  l'art.  464:  a  Pourront  aussi 
»  les  parties  demander  des  intérêts ,  arrérages,  loyers  et 
•  autres  acoessoi  res  échus  d  epuis  le  jugement  de  première 
»  instance,  et  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
»  souffert  depuis  ledit  jugement.  » 

Les  intérêts  qui  auraient  été  acquis  avant  le  jugement, 
ou  les  dommages-intérêts  dus  avant  cette  même  décision, 
auraient  dû  être  compris  dans  la  demande  originaire ,  et 
être  soumis  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Ainsi ,  les  intérêts  qui  n'auraient  pas  été  demandés  en 
première  instance ,  ne  peuvent  pas  l'être  en  cause  d'appel, 
en  ce  sens  du  moins  que  l'arrêt  ne  pourrait  allouer  que 
ceux  qui  ont  couru  h  partir  du  jour  où  ils  sont  réclamés  en 
appel.  L'art.  1153,  G.  civ.  ,  exige  qu'il  y  ait  une  de- 
mande expresse  des  intérêts ,  pour  qu'ils  puissent  courir  ; 
or,  uoe  telle  demande  n'est  pas  comprise  dans  la  de- 
mande du  capital.  S'il  est  permis  d'étendre  ainsi  la  de- 
mande en  appel ,  ce  n'est  que  par  une  exception  fondée 
sur  ce  qu'il  n'était  pas  possible  de  demander,  en  première 
instance ,  des  intérêts  qui  n'ont  été  dus  qu'après  le  juge- 
ment. 

990.  —  Cependant  on  admet ,  sur  ce  point ,  une  dis- 
tinction rationnelle  entre  la  demande  en  payement  d'une 
somme  capitale,  et  celle  qui  a  pour  objet  la  restitution 
d'un  immeuble,  quant  à  la  condamnation  à  rendre  les 
fruits  perçus.  Alors  même  que  la  restitution  de  ces  fruits 
n'auraitpas  été  demandée  en  première  instance,  elle  pourra 
l'être  en  appel ,  et  y  être  ordonnée  à  partir  de  l'indue  dé- 
tention. 

La  différence  est  fondée  sur  ce  qu'un  capital  ne  produit 
Tome  2.  26 
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pas  nécessairement  des  intérêts ,  lesquels  n'ont  cours  que 
par  une  demande  expresse  ;  tandis  qu'un  immeuble  produit 
toujours  des  fruits.  Ces  fruits  dont  l'existence  ne  dépend 
pas  seulement  d'un  acte  dti  demandeur ,  font  essentielle* 
ment  partie  de  sa  propriété  ;  de  telle  sorte  que  la  demande 
qui  porte  sur  celle-ci ,  embrasse  nécessairement  les  fruits 
qui  n'en  sont  que  l'accessoire  obligé  (1). 

991 .  —  C'est  encore  en  conséquence  des  mêmes  prin- 
cipes qu'on  admet  que  les  juges  d'appel  peuvent  être  va- 
lablement saisis  d'une  demande  qui  se  trouvait  Virtuelle" 
ment  comprise  dans  la  demande  portée  en  première  ins- 
tance ,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  première  règle  que 
nous  avons  déjà  posée  ci-dessus ,  n°  984. 

992.  —  Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dît  que 
le  demandeur  ne  peut  présenter  en  appel  aucune  demande 
nouvelle  ;  mais  qu'il  a  le  droit  de  fonder  sa  demande  sur 
des  causes  différentes  de  celles  invoquées  en  première  ins- 
tance ;  qu'il  a  la  faculté  d'étendre  sa  demande  à  tout  ce 
qui  n'en  est  qu'un  accessoire  non  encore  acquis  pour  loi 
lors  du  jugement ,  si  ce  n'est  pour  les  fruits  d'an  immeuble; 
et  qu'enfin  il  peut  restreindre  cette  même  demande  en 
ne  la  laissant  porter  que  sur  un  droit  qui,  n'étant  qu'an 
diminutif  du  droit  réclamé  devant  les  premiers  juges ,  et 
participant  de  la  même  nature,  se  trouve  nécessairement 
compris  dans  l'objet  même  de  cette  demande. 

993. — Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'art.  46* 
ne  se  réfère  réellement  qu'au  défendeur  originaire.  C'est 
à  ce  dernier  seul  qu'il  accorde  le  droit  de  produire  des 


(1)  Merlin ,  Qu*$t.  dé  droii,  t.  7 ,  p.  337. 
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demandes  nouvelles ,  pourvu  que  ces  demandes  soient  la 
défense  à  r action  principale. 

A  la  différence  de  ce  que  nous  avons  dit  h  l'égard  du 
demandeur ,  la  demande  nouvelle  permise  au  défendeur 
originaire  a  tout  à  la  fois  une  cause  et  un  objet  différents 
de  ceux  de  la  demande  originaire.  Ce  sont  deux  demandes 
essentiellement  différentes,  opposées  l'une  à  l'autre,  et 
dont  le  concours  est  permis  précisément  parce  que  l'effet 
de  Tune  doit  paralyser  l'effet  de  l'autre.  C'est  là  surtout 
que  se  puise  la  règle  dislinctive  des  demandes  nouvelles 
que  le  défendeur  peut  former  pour  la  première  fois  en 
appel,  comme  moyen  de  défense  à  la  demande  formée 
contre  lui. 

Il  faut  donc  supposer  que  la  demande  présentée  en  ap- 
pel par  le  défendeur  soit  accueillie ,  et  voir  si ,  en  présence 
de  cette  décision ,  les  conclusions  du  demandeur  originaire 
peuvent  encore  se  soutenir.  En  cas  d'affirmative,  h  de- 
mande nouvelle  ne  peut  être  l'objet  d'une  décision  au 
fond  rendue  par  la  Cour  qui  doit  la  repousser  par  une  fin 
de  non  recevoir.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  rentre  dans 
le  droit  de  la  défense,  aux  termes  de  l'art.  464,  et  la 
Cour  royale  doit  statuer  sur  son  bien  ou  mal  fondé. 
Appliquons  cette  règle  à  quelques  espèces  : 
Dans  une  instance  d'ordre,  un  créancier  demande  a 
être  colloque  pour  une  créance  de  4,000  fr.  ;  mais  un 
autre  créancier,  postérieur  en  date  d'inscription,  combat 
cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  la  créance  du  pre- 
mier n'est  pas  sincère.  Il  succombe.  En  appel ,  il  renonce 
a  attaquer  la  créance  comme  simulée,  et  il  soutient  que 
l'inscription  prise  par  le  créancier  dont  il  s'agit ,  est  nulle, 
à  début  de  désignation  suffisante  des  biens  hypothéqués. 
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C'est  bien  là  une  demande  nouvelle,  car  elle  diffère  de 
la  première  soit  par  la  cause  (simulation  de  la  créance, 
convertie  en  défaut  de  désignation  des  biens)  soit  par 
V objet  (annulation  de  la  créance ,  convertie  en  annula- 
tion de  l'inscription.  )  Mais  si  elle  est  accueillie ,  elle  aura 
pour  effet  de  faire  repousser  la  demande  en  collocation, 
qui  fait  l'objet  du  procès.  Le  défendeur,  en  demandant, 
en  appel,  la  nullité  de  l'inscription,  trouve  dans  cette 
demande  nouvelle  un  moyen  de  défense  contre  la  de- 
mande originaire  en  collocation.  Cette  circonstance  suffira 
pour  la  rendre  admissible  en  la  forme,  et  pour  détermi- 
ner la  compétence  de  la  Cour  royale  pour  y  statuer  au 
fond. 

Ainsi ,  encore ,  un  testament  constitue  un  legs  d'une 
somme  déterminée  au  profit  d'un  individu  qui  en  demande 
la  délivrance  aux  héritiers  du  sang.  Ceui-ci  se  bornent  à 
soutenir,  en  première  instance,  que  la  somme  léguée 
excède  la  quotité  disponible  ;  mais  leur  prétention  est 
repoussée  par  le  jugement.  En  appel ,  ces  mêmes  héri- 
tiers ne  s'en  tenant  plus  à  critiquer  le  legs  quant  à  son 
étendue ,  demandent  l'annulation  du  testament  pour  vices 
déformes.  Cette  demande  nouvelle  sera  valablement  sou- 
mise aux  juges  d'appel,  parce  que  si  elle  est  reconnue 
fondée,  elle  anéantira  la  demande  en  délivrance  de  legs, 
à  l'égard  de  laquelle  elle  constituera  une  véritable  défense. 
Si ,  en  première  instance ,  les  héritiers ,  en  critiquant 
l'étendue  du  legs ,  avaient  offert  au  légataire  une  somme 
déterminée ,  comme  représentant  la  quotité  disponible , 
cette  offre  ne  serait  pas  un  acte  d'exécution  du  testament, 
les  rendant  non  recevables  à  attaquer  plus  tard ,  en  appel  r 
ce  même  acte  testamentaire. Effectivement,  ces  offres. 
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jui  n'ont  pas  été  acceptées,  peuvent  être  retirées;  elles 
oe  forment  pas  contrat  judiciaire,  et  leur  retrait  par  les 
conclusions  prises  en  appel ,  leur  enlève  tout  caractère 
l'acte  d'exécution. 

994.  —  L'art.  464 ,  en  réservant  expressément  la 
faculté  d'invoquer ,  pour  la  première  fois  en  appel ,  la 
compensation ,  ne  fait  que  consacrer  une  application  de 
la  règle  ci-dessus.  En  effet,  si  le  défendeur  à  une  de- 
mande en  payement  d'une  somme  qu'il  doit,  présente, 
seulement  en  appel ,  une  demande  en  compensation ,  il 
est  évident  que  si  cette  demande  nouvelle  est  justifiée  et 
admise  parla  Cour,  elle  produira  eflet  à  rencontre  de  la 
demande  originaire ,  puisque  la  compensation  éteindra 
pour  tout  ou  pour  partie  la  créance  qui  servait  de  base  à 
la  demande. 

995.  —  On  doit  même  faire  remarquer  ici  qu'il  peut 
arriver  que  la  demande  nouvelle  fondée  sur  un  droit  plus 
étendu  que  celui  qui  sert  de  base  à  la  demande  originaire, 
puisse  avoir  pour  résultat  non-seulement  d'anéantir  les 
effets  de  celle-ci ,  mais  encore  de  faire  prononcer  une 
condamnation  au  profit  du  défendeur  à  la  première  de- 
mande. 

C'est  ce  qui  aurait  lieu  si  le  défendeur,  en  excipant, 
pour  la  première  fois  en  appel ,  de  la  compensation ,  la 
justifiait  par  la  production  d'une  créance  liquide  et  exigible 
qu'il  aurait  lui-même  contre  son  créancier,  et  portant  sur 
une  somme  plus  forte  que  celle  comprise  dans  la  créance 
de  ce  dernier. 

Mais  le  juge  d'appel ,  tout  en  déclarant  la  créance  du 
demandeur  originaire  éteinte  par  la  compensation ,  de- 
vrait-il statuer  sur  la  totalité  de  la  créance  opposée  en 
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appel ,  et  condamner  ainsi  le  demandeur  à  payer  au  dé- 
fendeur l'excédant  de  la  créance  de  ce  dernier? 

Le  doute  peut  résulter  de  ce  que  Fart.  464  ne  semble 
accorder  le  droit  de  former  une  demande  pour  la  première 
fois  en  appel  qu'à  titre  de  défense ,  et  pour  se  garantir 
d'une  condamnation ,  plutôt  que  pour  en  obtenir  une  i 
son  profit  ;  qu'ainsi  la  demande  nouvelle  devrait  toujours 
être  resserrée  dans  les  limites  de  la  demande  originaire. 

Mais  il  faut  dire  qu'une  créance  ne  peut  pas  être  di- 
visée par  le  juge ,  de  manière  à  ne  l'admettre  que  pour 
partie  à  titre  de  compensation ,  en  imposant  au  créancier 
l'obligation  de  diriger  de  nouvelles  poursuites,  pour  re- 
couvrer le  surplus  de  sa  créance.  Si  le  défendeur  origi- 
naire est  autorisé  à  opposer  en  appel  la  compensation ,  on 
ne  peut  pas  subordonner  ce  droit  à  la  condition  que  la 
créance  opposée  sera  précisément  égale  à  celle  qui  sert  de 
base  à  la  demande  originaire  ;  si  elle  est  plus  forte ,  son 
existence ,  et,  par  suite,  son  allocation ,  ne  peuvent  pas 
être  admises  seulement  pour  partie.  Ce  sera  donc,  en 
définitive ,  le  défendeur  originaire  qui  obtiendra  de  la 
Cour  royale  une  condamnation  à  son  profit. 

996 .  —  Peut-on  figurer  en  appel  dans  une  qualité  autre 
que  celle  dans  laquelle  on  a  figuré  en  première  intance  ? 

La  réponse  à  cette  question  repose  sur  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction ,  règle  d'après  laquelle  il  n'est  pas 
permis  aux  Cours  d'appel  de  statuer  sur  les  contestations 
qui  n'ont  point  été  soumises  aux  premiers  juges.  Lorsque, 
par  exemple,  le  défendeur  a  été  pris  ,  en  première  ins- 
tance comme  obligé  personnel ,  on  ne  peut,  en  appel, 
agir  contre  lui  comme  héritier  de  celui  qui  avait  person- 
nellement contracté  l'engagement.  En  effet,  ce  change- 
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ment  appellerait  la  Cour  à  se  prononcer  sur  la  qualité 
d'héritier  du  défendeur ,  et  cette  qualité  n'a  point  été 
soumise  à  l'appréciation  du  tribunal.  S'il  s'élevait  une 
contestation  sur  ce  point,  la  Cour  ne  pourrait  prononcer 
sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  cas  où  le  changement  de 
qualité  aurait  lieu  de  la  part  de  celui  qui ,  après  avoir  agi, 
en  première  instance ,  comme  créancier  personnel ,  se  pré- 
senterait» en  appel ,  comme  héritier  du  créancier. 

Porter  ainsi  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  des 
conclusions  sur  la  qualité  d'héritier ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  nouveau  moyen  à  l'appui  de  la  demande  origi- 
naire qui  ne  retenait  que  la  qualité  de  créancier  ou  de  débi- 
teur personnel;  c'est  en  réalité  une  demande  nouvelle 
qui  ne  pent  être  présentée  en  appel  sans  avoir  été  préala- 
blement soumise  au  premier  degré  de  juridiction. 

Cependant ,  il  ne  faut  pas  confondre  toute  modification 
dans  la  demande  avec  un  changement  de  qualité.  Ainsi, 
la  Cour  de  cassation  ,  par  un  arrêt  du  28  décem- 
bre 1813  (1),  a  jugé  que  le  créancier  qui,  en  première 
instance,  a  conclu  contre  l'acquéreur  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  lui  payer  le  montant  de  sa  créance ,  en  vertu  de 
Faction  hypothécaire ,  peut ,  en  appel ,  prendre  les  mêmes 
conclusions ,  en  les  fondant  sur  l'action  personnelle  qu'il 
prétend  avoir  contre  l'acquéreur. 

Dans  ce  cas,  l'hypothèque  n'étant  que  l'accessoire  de  la 
créance,  on  peut  admettre  que  l'action  hypothécaire  a  , 
dès  l 'origine,  compris  virtuellement  l'action  personnelle , 


(1)  Dalloi,  Rec.  olph.,  t.  9,  p.  325,  n°  2. 
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qui  peut  ensuite  se  reproduire  isolée  devant  la  Cour  d'ap- 
pel. 

Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  lorsque  le  changement 
dans  la  position  des  parties  placerait  ces  parties  devant  la 
Cour  dans  une  situation  tout  à  fait  contraire  à  celle  qui 
leur  avait  été  assignée  en  première  instance ,  en  soumettant 
au  juge  d'appel  une  question  complètement  étrangère  à 
celle  dont  les  premiers  juges  avaient  été  saisis.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  rendu  la  décision 
suivante  : 

«  Ne  sont  pas  admissibles  les  conclusions  qui  ont  pour 
»  objet  de  faire  réputer,  en  cause  d'appel,  héritiers  purs 
»  et  simples ,  des  héritiers  qui  ont  figuré  en  première 
»  instance  comme  héritiers  bénéficiaires  (1).  » 

997.  —  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  si  celui  qui  a  figuré  en  première  instance  dans  une 
double  qualité,  peut,  en  appel,  n'en  conserver  qu'une 
seule.  V affirmative  est  incontestable ,  car  il  ne  reste  tou- 
jours ainsi ,  en  appel ,  qu'une  qualité  qui  déjà  avait  été 
soumise  aux  premiers  juges.  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  1er  sep- 
tembre 1813  (2).  11  n'y  a  pas  substitution  d'une  qualité 
à  une  autre ,  mais  seulement  maintien  de  l'une  de  celles 
qui  avaient  été  prises  en  première  instance. 

998.  —  Quant  aux  exceptions  qui  peuvent  être  pré- 
sentées pour  la  première  fois  en  appel ,  voir  ce  que  nous 
en  avons  dit  au  mot  exceptions. 


(1)  Arrêt  du  20  janvier  1835  (  Dallox ,  35 , 1 ,  133  ). 
(2)Sirey,14,67. 
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999.  —  Les  demandes  nouvelles  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 
Telle  est  la  disposition  de  Fart.  465  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

1000.  —  De  la  réconvention. 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  n09  994  et  995 ,  que  le  dé- 
fendeur originaire  peut  opposer,  pour  la  première  fois  en 
appel ,  la  compensation.  Pourrait-il  également  porter  de- 
vant la  Cour  royale  une  demande  réconventiotinelle  ? 

II  faut  effectivement  ne  pas  perdre  de  vue  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  la  compensation  et  la  rècon- 
vention.  La  première  ne  s'opère  que  par  le  concours  de 
deux  créances  également  liquides  et  exigibles,  tapdis 
que  la  dernière  peut  se  rattacher  à  une  créance  qui  ne  réu- 
nirait pas  ces  mêmes  conditions.  La  première  n'apporte 
aucun  retard  à  la  décision  du  procès  ;  la  dernière ,  au  con- 
traire ,  rattache ,  en  quelque  sorte ,  un  nouveau  procès  à 
celui  déjà  engagé ,  dont  elle  retarde  la  solution  par  la 
nécessité  de  nouveaux  actes  d'instruction  ,  tels  qu'un 
compte,  etc. 

Nous  avons  déjà  présenté  les  principes  généraux  qui 
régissent  la  réconvention ,  en  nous  occupant  de  la  fixa- 
tion du  premier  et  du  dernier  ressort.  (Voir  n09  498  et 
suivants.  )  En  ce  moment ,  nous  avons  à  la  considérer  par 
rapport  à  la  faculté  de  la  produire  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel. 

Ici,  nous  devons  rappeler  quels  sont  les  rapports  in- 
times qui  existent  entre  la  compensation  et  la  rêcon- 
vention. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  demande  réconventionnelle, 
avons-nous  dit,  n°  500,  il  faut  que  cette  dernière  de- 
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mande  soit  de  nature  à  aboutir  à  une  compensation, 
c'est-à-dire  qu'elle  puisse  constituer  une  défense  à  la  de- 
mande originaire. 

Sous  ce  double  rapport,  la  demande  réconventionnelle 
rentre  donc  complètement  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 464,  G.  pr.  ci v.  Le  défendeur  originaire  peut  la 
produire  pour  la  première  fois  en  appel. 

1001.  —  Nous  avons  dit,  n°  500 ,  que  la  réconven- 
tion présente  au  défendeur  originaire  l'avantage,  et  d'y 
trouver  un  moyen  de  défense  à  la  demande  formée  contre 
lui,  et  de  ne  pas  avoir  à  engager  un  nouveau  procès  pour 
faire  consacrer  ses  propres  droits. 

Mais  l'admission  de  la  demande  réconventionnelle  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel ,  est  défavorable  au 
demandeur  originaire  ,  en  ce  que  ce  dernier  se  trouve 
ainsi,  par  rapport  à  cette  demande,  privé  du  premier  de- 
gré de  juridiction.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  toutes  les  demandes  nouvelles ,  qui, 
comme  défense  à  l'action  principale,  sont  autorisées  en 
appel  par  l'art.  464.  Néanmoins  cette  considération  De 
doit  pas  être  sans  influence  en  matière  de  réconvention, 
et  si,  même  en  première  instance,  le  tribunal  n'est  pas 
orcé  de  prononcer  sur  la  demande  réconventionnelle  en 
même  temps  que  sur  la  demande  originaire,  à  plus  forte 
raison  la  Cour  royale  devra-t-clle  ne  pas  recevoir  une  pa- 
reille demande ,  si  des  difficultés  sérieuses  et  de  nature  à 
entraîner  des  longueurs  considérables,  s'y  rattachaient. 
Dans  ce  cas,  il  serait  de  la  sagesse  des  magistrats  de  dis- 
joindre les  causes,  et  de  statuer  sur  l'action  principale, 
en  renvoyant  la  demande  réconventionnelle  devant  les 
juges  naturels. 
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1002.  —  La  réconvention  constitue  un  incident  à  la 
demande  principale  :  elle  doit,  en  conséquence,  être  for- 
mée par  acte  d'avoué  à  avoué.  Elle  est  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation. 
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CHAPITRE  XII. 


DE   L  EVOCATION   DU   FOND. 

1003.  —  Nous  avons  déjà  vu,  n°*  493  et  suivants, 
que  les  parties  peuvent  quelquefois  proroger  la  juridiction 
des  tribunaux. 

A  côté  de  cette  prorogation  volontaire,  vient  se  placer 
une  sorte  de  prorogation  légale  désignée  sous  la  dénomi- 
nation d'évocation. 

Cependant ,  alors  que  la  prorogation  de  juridiction 
respecte  la  règle  qui  veut  que  l'autorité  judiciaire  ne  soit 
saisie  du  droit  déjuger  un  procès ,  que  par  un  acte  émané 
des  parties  (  une  demande ,  pour  les  tribunaux  ;  un  appel 
pour  les  Cours  royales),  l'évocation  a  cela  de  particulier 
que ,  par  elle ,  c'est  la  Cour  royale  qui  se  saisit  elle-même 
de  la  connaissance  du  droit  en  litige. 

Cette  faculté  exorbitante  et  exceptionnelle  à  la  règle 
générale  des  pouvoirs  judiciaires  et  des  degrés  de  juridic- 
tion ,  doit  donc  être  rigoureusement  soumise  à  des  condt- 
tions  sans  lesquelles  elle  briserait  complètement  la  hié- 
rarchie qui  sert  de  base  à  nos  institutions  judiciaires. 

1004.  —  V évocation  ,  dont  le  but  est  d'éviter  la 
lenteur  des  procès,  et  d'en  diminuer  les  frais,  avait  été 
admise ,  à  ce  titre ,  sous  notre  ancienne  législation.  Mais 
ses  dangers  s'étaient  aussi  manifestés  par  la  tendance  des 
juridictions  supérieures  à  absorber  l'autorité  et  l'influence 
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des  juges  inférieurs,  en  saisissant  arbitrairement  la  con- 
naissance des  affaires  que  leur  nature  plaçait  dans  la  com- 
pétence de  ces  derniers.  Ce  sont  ces  tendances  dange- 
reuses que  les  ordonnances  de  1579  et  de  1667  avaient 
successivement  combattues,  en  imposant  à  l'évocation  des 
conditions  expresses. 

L'art.  14  de  la  première  portait  :  «  Pour  le  regard  de 
»  nos  Cours  souveraines ,  leur  défendons ,  en  procédant 
»  au  jugement  des  causes  d'appel,  d'évoquer  le  prin- 
»  cipal  de  la  matière ,  si  ce  n'est  pour  le  vider,  et  sur-Ie- 
»  champ.  » 

L'art.  2,  titre  6,  de  la  seconde  s'exprimait  ainsi: 
«  Défendons  aussi  à  tous  juges ,  sous  les  mêmes  peines 
»  etde  nullité  des  jugements  qui  interviendront,  d'évoquer 
»  les  causes,  instances  et  procès  pendants  aux  sièges 
»  inférieurs  ou  autres  juridictions,  sous  prétexte  d'appel 
»  ou  coooeiité,  si  ce  n'est  pour  juger  définitivement  à 
»  l'audience ,  et  sur-le-champ ,  par  un  même  juge- 
»  ment.  » 

Immédiatement  après  la  loi  du  1er  mai  1790,  consti- 
tutive desdeux  degrés  de  juridiction ,  la  loi  du  24  août  de 
la  même  année  porta ,  dans  l'art.  17  du  titre  2  :  «  L'ordre 
»  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé, 
»  ni  les  justitiables  distraits  de  leurs  juges  naturels  par 
»  aucune  commission ,  ni  par  d'autres  attributions  ou 
»  évocations  que  celles  qui  seront  déterminées  par  la 
»  loi.  » 

Cette  loi  réglementaire  promise  n'a  jamais  été  rendue. 

Ainsi,  dans  tous  les  temps ,  la  volonté  de  resserrer  la 
faculté  de  l'évocation  dans  des  limites  rigoureuses,  et 
de  rhannonier,  autant  que  possible,  avec  la  hiérarchie 
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des  degrés  de  juridiction  »  a  toujours  été  formellement  ex- 
primée par  la  loi. 

Les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  l'art.  473, 
C.  pr. ,  qui  formule ,  pour  nous ,  l'objet  et  les  conditions 
de  l'évocation  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
»  si  le  jugement  est  infirmé ,  et  que  la  matière  soit  dis- 
»  posée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  Cours 
»  royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en 
«  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et 
»  même  jugement. 

»  II  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  Cours  royales 
»  ou  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient ,  soit  pour 
»  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  juge- 
»  ments  définitifs.  » 

1005.  —  Avant  d'examiner  chacune  des  dispositions 
de  cet  article  pour  en  faire  ressortir  les  règles  qui  doivent 
guider  dans  l'appréciation  du  droit  d'évoquer  le  fond,  il 
importe  de  se  fixer  sur  la  portée  générale  de  cet  article. 

L'évocation  peut-elle  avoir  lieu  quelle  que  soit  la  cause 
de  l'infirmation  du  jugement ,  et  notamment  lorsqu'il  est 
déclaré  nul  pour  cause  d'incompétence  f 

D'un  côté,  l'on  soutient  qu'un  tribunal  incompétent , 
à  raison  de  la  matière,  ne  pouvant  juger  une  affaire, 
même  du  consentement  des  parties ,  et  les  juges  d'appel 
n'étant  institués  que  pour  faire  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  il  en  résulte  qu'ils  ne  sauraient  con- 
naître d'une  contestation  qui  n'a  pas  pu  subir  le  premier 
degré  de  juridiction.  On  ajoute  que  l'évocation  n'est  per- 
mise que  dans  le  cas  d'infirmalion ,  ce  qui  suppose  néces- 
sairement la  validité  du  jugement  attaqué,  et  non  dans 
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telui'ou  ce  jugement  est  déclaré  nul  (1).  Ce  système, 
adopté  par  MM.  Bcrriat  (2)  et  Merlin  (3) ,  a  été  formelle- 
ment consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
notamment  par  un  arrêt  du  30  novembre  1814  (4). 

Cependant  l'opinion  contraire,  fondée  sur  ce  qu'au- 
cune distinction  ne  saurait  être  admise  là  où  la  loi  n'en  a 
pas  établi,  et  sur  ce  que  l'art.  473  exige  uniquement 
pour  l'évocation  la  réunion  de  deux  circonstances,  savoir  : 
que  le  jugement  de  première  instance  ait  été  infirmé ,  et 
que  l'affaire  soit  en  état  de  recevoir  une  décision  au  fond, 
a  été  accueillie  par  d'autres  décisions  de  la  même  Cour, 
qui  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  évocation  toutes  les  fois 
que  le  jugement  était ,  soit  infirmé ,  soit  annulé  (5). 

Nous  croyons  que  les  termes  de  l'art.  473,  soit  pour 
toute  autre  cause ,  sont  trop  généraux ,  pour  qu'on  ne 
doive  pas  adopter  cette  dernière  opinion ,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on  doive  s'arrêter  à  la  distinction  trop  sub- 
tile de  Vtnfirmation  et  de  V annulation,  distinction  à  la- 
quelle le  législateur  n'a  sans  doute  pas  attaché  d'impor- 
tance dans  la  rédaction  de  l'article  dont  il  s'agit. 

1006.  —  Mais  de  la  rédaction  de  l'article  473  naît 
quelque  confusion  sur  un  autre  point  : 

Après  avoir  dit,  dans  sa  première  partie ,  que  l'évoca- 


(1)  ÀTf.  C.  pT.,473. 

(2)  P.  434,  note  113. 

(3)  Quêst.  4e  droit,  v«  Appel,  $  14,  no  4. 
(4J  Sirey,  15,246. 

(5)  CalMtioo,  5  octobre  1808  (Sirey,  8,  559),  23  janvier  1811 
(Sirey,  11,  134),  24  août  1819  (Sirey,  20, 106),  Nancy,  20  dé- 
oabri  1826  (  Sirey ,  26 ,  185  )  ;  Poitien ,  26  août  1828  (  Sirey ,  29 , 
88); Pari»,  25  février  1829  (Sirey,  29,  130);  Bioche,  v»  Appel, 
n<>  283. 
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tion  a  lieu  en  cas  d'infirmation  sur  l'appel  d'un  jugement 
interlocutoire,  il  ajoute  qu'il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  d'infirmatiou  des  jugements  définitifs. 

De  quels  jugements  définitifs  peut-il  être  ici  question! 

Évidemment,  il  s'agit  d'abord  ici  des  jugements  défi- 
nitifs qui,  sans  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation, 
auraient  prononcé  sur  une  fin  de  non  recevoir,  qui  au- 
raient admis  l'incompétence;  jugements  desquels  il  y  au- 
rait eu  appel. 

L'évocation  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  admettre  le 
juge  d'appel  à  prononcer  sur  le  fond  d'une  contestation  sur 
laquelle  le  premier  juge,  qui  en  est  saisi ,  n'a  point  encore 
prononcé.  L'évocation  est  la  définition  de  la  loi  romaine, 
translatif  litis,  c'est-à-dire  le  transfert  d'un  litige  d'une 
juridiction  à  une  autre.  Il  faut  que  le  litige  existe  encore; 
car  s'il  avait  été  vidé  par  un  jugement ,  un  appel  pour- 
rait seul  saisir  la  Cour  royale  de  l'appréciation  de  ce 
jugement,  s'il  n'était  rendu  qu'en  premier  ressort. 

De  là  une  première  règle  ;  c'est  que  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  évocation ,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un 
procès  engagé  devant  un  tribunal  de  première  instance 
qui  se  trouve  encore  saisi  de  la  connaissance  du  tond  de 
la  contestation. 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  26  avrH  1825,  dans  l'espèce  et  les  termes 
suivants  : 

En  1823,  Irabert  cite  Guibert  devant  le  juge  de  paix, 
en  réparation  du  dommage  causé  à  son  fonds  par  Guibert 
lors  du  curage  d'un  fossé.  Le  16  mai,  le  juge  de  paix  se 
transporte  sur  les  lieux.  Là ,  Guibert  produit  des  té- 
moins ;  mais  le  juge  de  paix  refuse  de  recevoir  leur  dé- 
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position,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  cités;  puis  il 
condamne  Guibert  à  resserrer  son  fossé.  —  Appel.  — 
4»  août  1823,  jugement  du  tribunal  de  Riom,  qui  in- 
firme la  disposition  relative  au  refus  d'entendre  les  té- 
moins, et  ordonne  qu'ils  seront  entendus.  —  22  du 
même  mois,  nouveau  jugement  définitif  qui  confirme  la 
décision  attaquée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  473  , 
C.  pr. ,  en  ce  que  les  juges  d'appel ,  contrairement  à 
cet  article ,  ont  statué  sur  la  contestation  par  deux  juge- 
ments distincts  et  séparés» 

Arrêt.  —  «  La  Cour,  attendu ,  en  droit,  que  ne  pou- 
»  Tant  y  avoir  d'évocation*  où  tout  le  procès,  et  en  la 
»  forme  et  au  fond ,  a  été  définitivement  et  complète- 
»  ment  jugé  en  première  instance ,  la  disposition  de 
»  l'art.  473  n'est  point  applicable;  —  et  attendu  qu'il 
»  est  constant,  en  fait ,  que  par  son  jugement  du  16  mai 
»  1823,  le  juge  de  paix  avait  définitivement  et  compé- 
»  temment  jugé ,  et  en  la  forme  et  au  fond  ,  tout  le 
»  procès;  que,  d'après  cela,  les  juges,  régulièrement 
»  saisis  de  ce  même  procès  par  la  voie  de  l'appel ,  ont 
»  pu  (comme ils  l'ont  fait),  sans  se  mettre  en  contra- 
•  diction  avec  la  disposition  de  l'art.  473 ,  C.  pr. ,  infir- 
»  mer  une  partie  du  jugement  de  première  instance,  et, 
»  avant  de  statuer  sur  Vautre ,  ordonner  une  enquête 
»  que  k  demandeur  en  cassation  lui-même  avait  pro- 
»  posée,  et  que  les  juges  ont  crue  nécessaire  pour  éclai- 
»  rer  leur  religion  ;  rejette...  (1).  » 


(1)84rej,*M,  135. 

Tome  2.  27 
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Ainsi ,  toutes  les  fois  que  le  tribunal  a  statué  sur  le 
fond  de  la  contestation,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'évocation , 
mais  seulement  à  arrêt  sur  appel  du  jugement  au  fond. 

C'est  sur  cet  appel  que ,  si  les  premiers  juges  avaient 
omis  de  prononcer  sur  quelques  chefs  des  conclusions,  la 
Cour  réparerait  les  omissions,  en  prononçant,  non  par 
voie  d'évocation ,  mais  en  vertu  de  l'appel  qui  la  saisit 
du  litige  tel  qu'il  avait  été  porté  devant  le  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  la  Cour  n'est  pas  astreinte  aux  conditions 
de  l'art.  473  ;  il  n'y  a  pas  pour  elle  obligation  de  prononcer 
par  un  seul  et  même  arrêt ,  et  elle  peut  faire  précéder  son 
arrêt  définitif  d'arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires. 

C'est  encore  en  conséquence  de  cette  même  règle,  que 
la  Cour  royale  ne  peut  jamais,  par  voie  d'évocation,  sta- 
tuer sur  des  points  dont  le  tribunal  n'a  pas  été  saisi.  Ce 
qu'il  ne  serait  pas  permis  de  faire  sur  Y  appel,  il  ne  sau- 
rait être  permis  de  le  faire  en  évoquant. 

1007.  —  De  la  règle  ci-dessus  nous  avons  dû  tirer  la 
conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  toutes  les 
fois  que  le  premier  juge  s'est  dessaisi  du  litige  par  un 
jugement  statuant  sur  le  fond  de  la  contestation.  (Voir 
ci-dessus,  n°  1006.) 

Mais  cette  conséquence  n'est  vraie  qu'autant  que  ce 
jugement  définitif  a  été  rendu  régulièrement  et  compé- 
temment. 

Si  le  jugement  définitif  sur  le  fond  est  nul  pourvttcu 
de  forme,  comme  si  le  tribunal  avait  été  irrégulièrement 
composé,  ou  pour  incompétence  de  ce  tribunal,  la  Cour 
qui  sera  saisie  par  appel  de  ce  jugement ,  devra  l'anéan- 
tir, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si ,  au  fond,  il  a  été 
bien  ou  mal  jugé. 
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Mais  après  cette  annulation  prononcée ,  la  Cour  de- 
vra-t-elle  nécessairement  renvoyer  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal compétent  ou  plus  régulièrement  composé  ? 

Non;  ce  sera  là  un  des  cas  d'évocation  prévus  par 
l'art.  473. 

Ainsi ,  c'est  donc  seulement  lorsque  le  tribunal  a  ré- 
gulièrement et  compélemment  rendu  jugement  définitif 
sur  le  fond  de  la  contestation,  que  l'hypothèse  de 
l'évocation  disparaît  complètement.  (Voir  ci-dessus, 
n°1005.) 

1008.  —  La  seconde  règle  est  que  Y  évocation  n'a 
lieu  qu'en  cas  cTinfirmation  d'un  jugement  interlo- 
cutoire ou  d'annulation  d'un  jugement  définitif. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  définitif,  la  confirmation  ter- 
mine le  procès.  S'il  est  question  d'un  jugement  interlo* 
cutoire,  la  confirmation  fait  disparaître  les  motifs  de 
révocation,  car  il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'un  renvoi 
augmente  les  frais ,  et  ralentisse  la  procédure  qui ,  en 
conséquence  du  jugement  maintenu ,  suivra  sa  marche 
ordinaire  devant  le  tribunal.  Il  n'y  aurait  plus  de  raison 
pour  laisser  absorber  par  la  Cour  royale  le  premier  degré 
de  juridiction. 

La  loi  n'a  pas  dû  parler  des  jugements  préparatoires, 
parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  portés  devant  la 
Cour  royale  avant  le  jugement  définitif,  et  être  l'objet 
d'un  appel  distinct  et  séparé. 

1009.  —  Troisième  règle.  Il  faut  que  la  cause  soit 

en  ilat  de  recevoir  une  décision  définitive  sur  le  fond. 

La  seule  difficulté  est  de  reconnaître  lorsque  la  cause 

est  en  étal  de  recevoir  décision  au  fond.  On  dit  que  c'est 

alors  que ,  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  les 


420     part,  n,  utrb  n9  uni  n,  ouf.  xn. 

parties  ont  respectivement  pris  des  conclusions  sur  te 
fond. 

Ce  point  est  incontestable  ;  mais  il  ne  faut  pas  le 
prendre  pour  règle  absolue  ;  car  il  peut  y  avoir  liea 
à  évocation ,  alors  même  que  de^  telles  conclusions 
n'aient  pas  été  prises  en  première  instance.  C'est  ce 
qui  arriverait ,  par  exemple ,  si  les  parties  n'ayant  con- 
clu que  sur  la  compétence,  le  jugement  rendu  était 
porté,  par  appel,  devant  la  Cour  royale.  Dans  ce  cas, 
la  Cour,  si  elle  infirmait,  pourrait  évidemment  évo- 
quer le  fond.' Mais ,  pour  cela  ,  il  faudrait  cependant 
que  des  conclusions  au  fond  fussent  prises  devant  la 
Cour. 

La  règle  à  suivre  est  qu'il  peut  y  avoir  évocation 
toutes  les  fois  que  la  cause  se  présente  devant  la  Cour 
dans  des  termes  tels  que  si  les  premiers  juges  en  étaient 
encore  saisis  dans  les  mêmes  conditions,  ils  pourraient 
juger  le  fond* 

Cette  règle  nous  paraît  embrasser  toutes  les  hypo- 
thèses, et  il  nous  semble  qu'elle  est  la  conséquence  du 
principe  que  l'évocation  n'a  d'autre  objet  que  de  per- 
mettre au  juge  d'appel  de  se  substituer  au  juge  du  pre- 
mier degré. 

1010.  —  Quatrième  règle.  L'in  formation  et  févoca*- 
tion  doivent  avoir  lieu  par  un  seul  et  même  arrêt. 

Cette  règle  n'est  qu'un  corollaire  de  la  précédente. 

Mais  est-elle  tellement  absolue  dans  ses  termes,  que 
la  contestation  doive  être  entièrement  vidée  par  le  même 
arrêt,  et  que  les  juges  d'appel  ne  puissent  pas  ordonner 
un  avant  faire  droit ,  une  enquête ,  une  expertise? 

La  Cour  de  cassation  a  proclamé  Y  affirmative,  par 
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un  arrêt  du  28  avril  1823  (1),  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Vu  l'art,  473,  C.  pr.  ;  attendu  que,  par  la  pre- 
»  roière  disposition  de  son  jugement,  le  tribunal  a  sta- 
»  tué  sur  l'appel;  que,  par  la  seconde  disposition,  il  a 
»  retenu  l'appel  au  fond,  et  que,  au  lieu  d'y  statuer 
»  définitivement ,  il  a  ordonné  un  interlocutoire  qui 
»  était,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  un  errement  préalable 
»  pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  une  décision  défini- 
»  tive  ;  qu'ainsi  il  a  violé  expressément  l'art.  473.,  soit 
»  en  retenant  une  cause  qui  n'était  pas  en  état  de  rece- 
»  voir  une  décision  définitive ,  soit  en  ne  statuant  pas 
9  sur  Tappel  et  définitivement  sur  le  fond  par  un  seul  et 
9  même  jugement  ;  casse...  » 

M.  Rivoire  (2)  s'élève  contre  cette  décision.  Il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

*  Les  mots  décision  définitive,  statuer  définitive- 
9  ment,  qui  se  trouvent  dans  la  loi,  ne  doivent  pas  être 
9  pris  dans  un  sens  trop  absolu  ;  ils  sont  purement  dé- 
9  monstratifs ,  par  opposition  à  une  décision  qui  ne  serait 
»  que  partielle,  et  pour  indiquer  qu'il  doit  être  procède 
9  au  jugement  de  toute  la  cause  ;  ils  ne  signifient  rien 
9  de  plus.  Or,  infirmer,  évoquer  et  ordonner  une  vérifi- 
9  cation  sur  le  fond ,  c'est  véritablement  procéder  à  un 
9  jugement  définitif;  car,  d'une  part,  on  ne  saurait 
9  méconnaître  toute  l'inQuence  d'une  décision  de  cette 
9  nature  sur  le  fond  même  ;  d'autre  part,  il  est  impos- 


(1)1)11101,83,1,225. 

(2)  Truite  d$  F Appel ,  n*  587. 
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»  sible  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  priver  les 
»  tribunaux  d'appel  des  moyens  ordinaires  qui  sont  accor- 
»  dés  à  tous  les  juges ,  afin  d'éclairer  leur  religion  et  leur 
»  conscience.  Il  faut  expliquer  de  la  même  manière  ces 
»  autres  expressions  de  la  loi  :  En  même  temps,  par  un 
»  seul  et  même  jugement.  Cela  veut  dire  que  le  jugement 
»  d'évocation  devra  s'occuper  du  fond ,  contenir  une 
»  disposition  quelconque  à  cet  égard ,  sans  pouvoir  en 
»  ajourner  l'examen.  A  cette  seule  condition,  tout  doit 
»  être  permis  aux  magistrats  pour  rendre  bonne  justice , 
»  dix  jugements  seraient-ils  nécessaires.  » 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  de  M.  Ri- 
voire. 

Non,  sans  doute,  la  loi  ne  refuse  jamais  aux  magistrats 
la  faculté  de  s'éclairer  ;  c'est  pour  eux  un  devoir,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'ils  peuvent ,  dans  l'exercice  de  leur  ju- 
ridiction ,  recourir  à  toutes  décisions  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires qu'ils  jugent  nécessaires.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  faculté  inhérente  aux  actes  de  la 
juridiction  propre ,  peut  fort  bien  disparaître  en  présence 
d'un  cas  tout  à  fait  exceptionnel.  L'évocation  n'est  admise 
que  dansle  but  d'accélérer  la  décision  du  procès,  et  d'évi- 
ter les  frais  qu'occasionne  le  renvoi  devant  un  tribunal  ; 
or,  ce  résultat  ne  s'obtient  plus  si  l'on  admet  la  nécessité 
d'un  interlocutoire  ordonné  par  la  Cour,  et  de  deux  ar- 
rêts. Dans  une  telle  occurrence,  il  n'y  a  plus  de  raison 
pour  ne  pas  laisser  à  chaque  degré  de  juridiction  son 
cours  ordinaire.  Voilà  pourquoi  la  loi  n'admet  l'évocation 
qu'autant  que  la  décision  qui  évoque  prononce  en  même 
temps  la  décision  du  fond.  Dans  révocation,  on  ne  peut 
voir  qu'une  exception  à  la  règle  générale  des  deux  degrés 
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de  juridiction,  et  toute  exception  doit  rester  rigoureuse- 
ment soumise  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées.  En 
admettant  l'opinion  de  M.  Riyoire,  ne  voit-on  pas  que  la 
faculté  d'évoquer  non-seulement  cesserait  d'avoir  un  but 
raisonnable ,  mais  s'appliquerait  même  à  presque  toutes 
les  affaires,  et  que,  par  cela  seul,  cessant  d'être  une  ex- 
ception» comme  le  veut  la  loi,  elle  porterait  la  perturba- 
tion dans  l'organisation  des  deux  degrés  de  juridiction?  Ce 
ne  peut  être  que  par  ce  motif  que  la  loi  a  voulu  limiter,  par 
des  conditions,  la  faculté  d'évoquer.  La  loi  ne  se  borne 
pas  à  dire ,  en  même  temps ,  elle  ajoute  par  un  seul  et 
même  jugement.  Elle  ne  veut  donc  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
deux  arrêts.  Rien  ne  peut  être  plus  formel. 

Hais  l'irrégularité  qui  entacherait  l'arrêt  ordonnant  un 
interlocutoire  après  l'évocation ,  ne  pourrait  plus  être  in- 
voquée par  la  partie  qui  aurait  exécuté  cet  arrêt ,  en  con- 
courant, par  exemple ,  à  l'enquête  ordonnée  (1). 

1011.  —  Cinquième  règle.  Lorsqu'un  jugement  est 
annulé  par  la  Cour  royale  pour  cause  d'incompétence 
du  tribunal  de  son  ressort  qui  Va  rendu,  cette  Cour  ne 
peut  évoquer  le  fond,  qu'autant  que  le  tribunal  qui  au- 
rait été  compétent  pour  statuer,  se  trouve  également  placé 
dans  son  ressort. 

L'évocation  constitue  bien  une  exception  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction ,  mais  non  pas  à  la  compétence 
résultant  du  ressort.  Si  la  Cour  royale  peut,  en  évoquant, 
ee  substituer  au  tribunal  de  première  instance ,  c'est  parce 
que  sa  juridiction  supérieure  embrasse  en  quelque  sorte 


(1)  Arrêt  de  cassation ,  du  2  février  1824  (Sirey ,  -24, 1 ,  251  ). 
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celle  de  ce  tribunal  sur  lequel  elle  a  le  pouvoir  de  révi- 
sion ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  d'un  tri- 
bunal situé  hors  de  son  ressort.  Ce  ne  serait  plus  seule- 
ment franchir  le  premier  degré  de  juridiction ,  ce  serait 
méconnaître  Vincompétence  dont  la  Cour  elle-même  est 
frappée,  incompétence  d'ordre  publie,  comme  se  ratta- 
chant à  la  délimitation  des  ressorts. 

Dans  ce  cas ,  la  Cour  royale  devrait  donc ,  eu  annu- 
lant le  jugement  pour  cause  d'incompétence  du  tribunal 
qui  a  prononcé,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  compétent. 

1012.  —  Sixième  règle.  Une  autre  règle,  qui  se  rat- 
tache ou  même  principe  que  la  précédente,  est  que  Y  évo- 
cation ne  peut  avoir  lieu  en  cas  de  rtformation  pour 
cause  <f  incompétence  ,  si  l'affaire  devait  être  jugée , 
au  fond ,  en  dernier  ressort  par  U  tribunal  de  première 
instance  compétent  • 

Les  Cours  royales  ont  aussi  leurs  règles  de  compé- 
tence ;  elles  ne  peuvent  connaître  d'une  demande  dont 
la  valeur  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  l'ap- 
pel d'un  jugement  sur  la  compétence  ne  saurait  les  auto- 
riser à  franchir  cette  limite,  qui  est  d'ailleurs  d ordre 
public. 

1013.  —  Septième  règle.  L'évocation  peut  être  au- 
torisée par  les  parties ,  même  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  si  ce  n'est  lorsque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
n°  1012,  la  Cour  royale  est  elle-même  enchaînée  par 
une  incompétence  d'ordre  public. 

Le  consentement  des  parties  ne  constitue  en  réalité 
qu'une  prorogation  de  juridiction ,  et  ce  consentement 
résulterait  suffisamment  de  ce  qu'elles  auraient  pris  res- 
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pectivement  des  conclusions  au  fond  devant  cette  Cour. 
Ce  point  est  constant  en  jurisprudence  (1). 

Voir,  au  surplus ,  ce  que  nous  avons  dit ,  nos  493  et 
suivants,  des  règles  relatives  à  la  prorogation  de  juri- 
diction. 

1014,  —  Huitième  règle.  Enfin,  une  dernière  règle 
est  que  V évocation  n'est  que  facultative  de  la  part  des 
magistrats. 

Les  termes  mêmes  de  l'art.  473  ne  permettent  aucun 
doute  à  cet  égard  :  «  Les  Cours  et  autres  tribunaux 
»  d'appel  pourront » 


(1)  Arrêts  de  cassation ,  des  14  férrier  1832,  24  décembre  1833, 
4  férrier  et  13  Juin  1834,  11  janvier  1837  (Dalloz,  1832, 1,  327; 
1834, 1,70, 150  et  290;  1837,  1,224). 


426       PART.    H,   LITRE  II,   TITRE  II,    CHAP.    Ul. 


CHAPITRE  XIII. 


DE   L'AMENDE. 


1015.  —  La  législation  romaine  avait  été  soigneuse 
de  restreindre*,  autant  que  possible ,  le  nombre  des  procès. 
Surtout ,  elle  avait  voulu  opposer  aux  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  la  crainte  d'une  peine.  Ce  n'était  point  assez  que 
celui  qui  dirigeait  une  injuste  demande  vit  sa  prétention 
repoussée,  et  eût  à  en  supporter  les  frais;  il  fallait,  en 
outre,  qu'une  peine  lui  fût  infligée  à  raison  de  l'esprit 
d'injuste  cupidité  ou  de  chicane  qui  pouvait  l'avoir  dirigé. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  le  sacramentum  déter- 
miner une  amende  au  profit  du  trésor  public ,  et  la  resti- 
pulatio  faire  obtenir  au  défendeur  une  compensation  des 
tracasseries  que  lui  faisait  éprouver  une  injuste  de- 
mande (1). 

D'autres  dispositions  de  la  loi  venaient  encore  compri- 
mer la  mauvaise  foi  des  demandeurs,  et  présenter  de 
nouvelles  garanties  aux  défendeurs  injustement  attaqués. 

Cependant  le  défendeur  de  mauvaise  foi  était  soumis 
lui-môme  à  une  peine.  Cette  peine  résultait  du  sacra- 
mentum ou  de  la  spomio  (2).  Il  arrivait  encore  que  le  pré- 


Ci)  Voir  Introduction,  p.  7. 

(2)  Voir  Introduction,  p.  14  et  15. 
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teor  donnait  une  action  au  double ,  dans  quelques  cas, 
contre  les  défendeurs  qui  niaient  leur  obligation  (1  ) .  Enfin, 
lorsque  l'action  n'était  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  la 
sponsio  ou  à  la  peine  du  double ,  le  préteur  autorisait  le 
demandeur  à  exiger  du  défendeur  le  serment  qu'il  n'agis- 
sait pas  de  mauvaise  foi  (2).  Sous  Justinien  ,  toute  partie 
était  soumise  de  plein  droit  à  ce  serment  :  Qui  familiœ 
erciscundœ ,  et  communi  dividundo ,  et  finium  regundo- 
rum  agunt,  et  actores  sunt  et  rei  :  idedjurare  debent  non 
calumniœ  causa  litem  intendere ,  et  non  calumniœ  causa 
adinsiciasire  (3). 

Mais  c'étaient  surtout  les  demandes  injustes  et  de  mau- 
vaise foi  que  le  législateur  voulait  comprimer.  Il  avait 
donc  accordé  au  défendeur,  outre  la  restipulatio  et  le 
germent,  deux  actions  spéciales  :  l'action  de  calomnie  et 
V action  contraire. 

La  mauvaise  foi  du  demandeur ,  dit  Gaïus  (4) ,  est 
également  contenue,  soit  par  l'action  de  calomnie,  soit  par 
l'action  contraire ,  soit  par  le  serment  ou  enfin  par  la  res- 
tipulation. 

Le  judicium  calumniœ  était  acordé  contre  tout  de- 
mandeur qui  avait  intenté  un  procès  par  pure  chicane  ; 
il  pouvait  être  introduit  soit  pendant  le  procès  principal , 
soit  après;  il  tendait  à  faire  condamner  le  demandeur  au 
dixième  de  la  valeur  de  l'objet  du  litige ,  et,  à  l'égard  des 
interdits,  ao  quart.  Mais  pour  obtenir  ce  dixième  ou  ce 


(1)  Gaïus ,  comm.  iy ,  g  171 . 

(2)  Gains,  eod.  toc. ,  g  17-2. 

(3)  L.  44,  g  4,  ff.  Familiœ  erciscundœ,  lib.  10,  Ht.  2. 
(4}  Comm.  îv,  §  17 î. 
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quart»  il  fallait  que  le  défendeur  démontrât  la  chicane  de 
son  adversaire.  C'est  en  quoi  le  judicium  calummœ  diffé- 
rait du  judicium  contrarium  (1). 

Le  judicium  contrarium  était  accordé  contre  le  de- 
mandeur par  cela  seul  qu'il  avait  échoué  ;  mais  il  ne  l'était 
que  dans  quelques  cas  rares  précisés  parla  loi.  Il  donnait 
lieu ,  suivant  les  cas,  à  une  condamnation  du  dixième  on 
du  cinquième  contre  le  demandeur  (2). 

Le  serment  (jusjurandum  calumniœ)  déterminait  contre 
celui  qui  succombait  après  l'avoir  prêté  une  condamnation 
à  la  dixième  partie  du  litige  (3). 

Il  y  avait  cette  différence  entre  le  jusjurandum  calum- 
niœ et  le  judicium  contrarium ,  que  dans  le  premier  cas 
on  ne  condamnait  le  demandeur  qui  l'avait  prêté  9  qu'au- 
tant qu'il  avait  agi  sachant  bien  qu'il  n'en  avait  pas  le 
droit ,  et  pour  vexer  son  adversaire,  comptant  sur  l'erreur 
ou  la  corruption  du  juge ,  plutôt  que  sur  la  justice  de  sa 
cause;  tandis  que  dans  le  judicium  contrarium f  le  de- 
mandeur était  toujours  condamné  ,  s'il  n'avait  pas  prouvé 
la  justice  de  sa  demande,  alors  même  qu'une  erreur  in- 
volontaire lui  aurait  fait  croire  qu'il  agissait  avec  rai- 
son (4). 

C'est  sans  doute  la  rigueur  de  cette  dernière  règle  qui 
avait  déterminé  à  n'en  admettre  l'application  qu'à  quelques 
cas  exceptionnels. 


(1)  Gains,  comm.  iv,  §§  175,  176,  178;  Zimmern,  ProUto* 
civile  des  Eomains,  traduction  d'Etienne,  p.  528. 

(2)  Zimmern,  loc.  cit.  ;  Gains ,  comm.  îv ,  S 177. 

(3)  Gains,  comm.  iv,  g  178. 

(4)  Gaïot ,  comm.  rr ,  S  *TO. 
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Ces  diverses  actions  en  faveur  du  défendeur  (actio  car 
lumniœ  et  actio  contraria)  n'étaient  plus  en  vigueur  sous 
Justinien  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  n'avait 
maintenu  que  le  jusjurandum  calumniœ. 

Dans  les  Gaules ,  après  la  conquête  par  les  peuples  du 
Nord ,  la  législation  soumettait  aussi  les  demandes  judi- 
ciaires à  des  conditions  de  sincérité  et  de  bonne  foi. 

Noos  avons  déjà  parlé  (1)  d'un  édit  de  Chilpéric  Ier , 
de  l'an  574 ,  portant  :  Si  quis  causam  mallare  débet  et 
sic  anti  tricinos  causam  suam  faciat ,  et  sic  antè  rachym- 
burgiis  videredum  donet ,  et  si  ipsi  hoc  dubitant  ut  mal- 
lelur  causam ,  nam  anteà  mallare  non  prœsumunt,  et  si 
antè  mallare  prcesumpserit ,  causam  perdet. 

Nous  avons  rappelé  l'observation  de  M.  Pardessus  sur 
cet  édit  (2)  :  «  A  travers  le  mauvais  style  et  l'obscurité  de 
ce  texte ,  on  devine ,  je  crois ,  que  celui  qui  voulait  enta- 
mer an  procès  devait  soumettre  la  question  à  l'examen  de 
ses  parents,  car  le  mot  vicini  me  parait  avoir  eu  cette  si- 
gnification ,  suivant  Du  Cange ,  hoc  verbo.  S'ils  doutaient 
de  la  bonté  de  la  cause  ,  cet  homme  ne  pouvait  porter  la 
cause  devant  les  rachimbourgs  qu'après  avoir  fait  une 
consignation  analogue  à  celle  que  la  lex  romana  Visigotho- 
rum9  lîb.  9,  tit.  1 ,  const.  14,  exigeait  de  l'accusateur 
en  matière  de  délits ,  mais  que  l'usage  avait  étendue  aux 
affaires  civiles ,  suivant  les  formules  29  de  Sirmond ,  1 07 
de  Lindembroget  16  de  Baluze.  Faute  de  remplir  cette 
formalité  préalable,  la  demande  était  rejetée.  » 


[\)  Introduction,  p. 31. 

(2)  10*  Di$$$rtation  $ur  la  lai  saliquc,  p.  001. 
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Sons  la  seconde  race  de  nos  rois ,  et  alors  qu'apparat 
l'institution  de  Y  appel,  cette  faculté  d'appeler  ou,  sui- 
vant l'expression  de  l'époque,  de  fausser  le  jugement, 
était  soumise  à  unç  condition  dont  le  caractère  s'harmo- 
niait  avec  la  barbarie  du  temps  et  avec  le  règne  du  com- 
bat judiciaire,  et  dont  le  but  était  de  comprimer  l'exer- 
cice d'un  tel  droit. 

Fausser  nne  Cour  de  justice,  c'était  en  accuser  les 
membres  d'avoir  jugé  délo'yamment ,  et  d'être  faux ,  traî- 
tres et  méchants.  Cour  qui  est  faussée ,  ne  peut  plus  faire 
esgard,  ne  recort,  ne  connaissance ,  qui  soit  valable  (1). 

Le  fausseur  était  forcé  de  se  battre  contre  tous  les  juges 
un  à  un.  S'il  sortait  vainqueur  du  combat,  le  jugement 
était  déclaré  mauvais ,  et  son  procès  était  gagné  ;  mais 
s'il  ne  pouvait  les  vaincre  tous  en  un  jour ,  il  devait  être 
pendu  (2).  Celui  qui  était  condamné  à  mort  ne  pouvait 
pas  fausser  le  jugement  ;  car  tous  l'auraient  fait  pour  sau- 
ver ou  allonger  leur  vie  (3). 

S'il  ne  voulait  pas  offrir  le  combat ,  il  était  censé  se  dé- 
partir de  son  faussement ,  et  il  était  condamné  à  dix 
sous  d'amende  au  profit  du  seigneur  (4). 

Sous  l'empire  de  notre  législation  actuelle ,  comme  sous 
celle  qui  la  immédiatement  précédé ,  l'introduction  d'une 
instance  judiciaire  n'est  soumise  à  aucune  condition  pé- 
nale imposée ,  soit  au  demandeur,  soit  au  défendeur.  La 
seule  conséquence  d'une  prétention  injuste,  est  de  la  voir 


(1)  Assises  de  Jérusalem,  ch.  3. 

(2)  Assises  de  Jérusalem ,  ch.  3. 

(3)  U  eaumanoir ,  Coutume  de  Beauvoisit ,  cb.  61 ,  p.  SIS. 

(4)  Beaumanoir,  eh.  61. 
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repoussée,  et  d'être  condamné,  soit  aux  dépens,  soit  à 
des  dommages-intérêts. 

Mais  la  condamnation  aux  dépens  n'est  pas  une  peine; 
elle  ne  consacre  que  la  restitution  des  frais  occasionnés  à  la 
partie  adverse  par  l'injuste •  procès  qtliJui  a  été  intenté. 

Il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts.  Leur  allo- 
cation ne  repose  que  sur  le  principe  que  quiconque  cause 
un  préjudice  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer;  de  telle  sorte 
que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  une  peine  néces- 
sairement encourue  par  le  rejet  d'une  demande  judiciaire. 
Us  ne  sont  alloués  que  comme  réparation  du  préjudice 
matériel  causé  à  la  partie  adverse  par  le  fait  du  procès , 
et  seulement  sous  la  condition  que  l'existence  du  préju- 
dice éprouvé  sera  suffisamment  constatée. 

v  Mais  il  y  a  réellement  une  peine  dans  tous  les  cas  où 
nos  lois  ont  exigé  qu'une  somme  déterminée  fût  consi- 
gnée préalablement  à  certains  actes  de  procédure.  Cette 
somme  n'est  restituée  qu'autant  que  la  prétention  est 
accueillie,  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  confisquée 
au  profit  de_  l'État  et  à  titre  d'amende.  Tel  est  le  caractère 
de  l'amende  contre  la  partie  qui  n'a  pas  justifié  son  appel* 

1016.  — D'après  les  anciennes  ordonnances,  l'amende 
pour  fol  appel  devant  les  parlements  était  de  soixante- 
quinze  livres;  mais  elle  pouvait,  pour  justes  causes,  être 
réduite  à  douze  livres.  L'amende  était  de  six  livres  pour 
les  appels  portés  devant  les  présidiaux. 

D'après  la  loi  du  16  août  1790,  l'amende  était  de 
9  fr.  pour  les  appels  des  juges  de  paix ,  et  de  60  fr.  pour 
ceux  des  tribunaux  de  districts. 

L'art.  471  du  Gode  de  procédure  civile  a  consacré  une 
autre  fixation. 
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a  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  è  une 
»  amende  de  5  fr. ,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de 
»  paix,  et  de  10  fr.  sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribu- 
»  nal  de  première  instance  ou  de  commerce.  » 

1017.  —  Cet  article  ne  dit  pas  que  cette  amende 
doive  être  consignée  avant  l'arrêt  sur  l'appel;  mais  la 
preuve  que  la  loi  a  voulu  une  consignation  préalable  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'art.  90  du  tarif  qui  alloue  à 
l'avoué  une  vacation  pour  consigner  l'amende,  et  une 
autre  pour  la  retirer  dans  le  cas  d'infirmation  du  jugement. 
Puisqu'il  y  a  retrait  de  l'amende  après  l'arrêt  infirmatif, 
c'est  évidemment  que  la  consignation  doit  avoir  lieu  avant 
ce  même  arrêt. 

D'ailleurs,  l'art.  471  paraît  n'avoir  voulu  que  modifier 
le  chiffre  de  l'amende,  en  laissant  force  aux  autres  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  10  floréal  an  xi,  relatif  à  l'amende 
sur  appel. 

L'art.  4  de  cet  arrêté  porte  :  «  La  consignation  près- 
»  crite  par  les  deux  articles  précédents  sera  toujours  faite 
»  avant  les  jugements,  même  par  défaut,  qui  intenieo- 
»  draient  sur  l'appel ,  et  les  greffiers  ne  pourront  déli- 
»  livrer  d'expéditions  ou  extraits  de  ces  jugements,  avant 
»  qu'il  leur  ait  été  justifié  de  la  consignation  d'amende.» 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  conclure  du  silence  de  l'ar- 
ticle 471  à  cet  égard ,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  fon- 
der sur  le  défaut  de  consignation  préalable  de  l'amende, 
une  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel ,  ni  de  refuser  l'ao- 
dience  pour  ce  motif.  On  doit  même  faire  remarquer, 
sur  ce  point,  que  l'arrêté  du  10  floréal  indique  lui-même 
que  le  défaut  de  consignation  préalable  n'est  pas  un  obs- 
tacle absolu  à  la  reddition  de  l'arrêt,  puisqu'il  se  borne  i 
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ffefendre  aux  greffiers  de  délivrer  des  expéditions  ou  ex- 
traits avant  la  justification  du  versement  de  l'amende.  Ce 
versement  peut  donc  n'être  effectué  qu'après  l'arrêt. 

1018.  —  Nous  avons  vu  que  l'amende  sur  fol  appel 
est  une  véritable  peine.  De  ce  principe  il  ressort  qu'elle 
ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  limites  étroites  fixées 
par  la  loi.  Or,  l'art.  471  ne  l'inflige  qu'à  l'appelant  qui 
a  succombé.  Elle  n'est  donc  applicable  qu'à  l'appelant  dont 
les  conclusions  ont  été  complètement  repoussées ,  et  lors- 
que le  jugement  attaqué  sort  victorieux  de  la  lutte  engagée 
par  Rappel,  C'est  alors  que  l'appelant  a  eu  réellement  tort 
d'attaquer  ce  jugement,  et  qu'il  doit  être  soumis  à  l'a- 
mende. Mais,  pour  peu  que  lé  jugement  ait  été  modifié 
par  l'arrêt,  et  alors  même  que  les  conclusions  de  l'appel 
n'auraient  été  accueillies  que  sur  un  seul  chef,  et  même 
le  moins  important ,  l'appelant  ne  pourrait  plus  être  con- 
sidéré comme  ayant  succombé ,  dans  le  sens  de  l'art.  471 , 
et  la  restitution  de  l'amende  doit  être  ordonnée  à  son 
profit.  S'il  a  eu  tort  d'attaquer  le  jugement  d'une  ma- 
nière trop  générale,  il  a  eu  raison  du  moirts  d'en  deman- 
der la  réformation  sur  le  point  que  l'arrêt  a  infirmé.  Le 
succès  partiel  de  l'appel  suffit  pour  écarter  toute  condam- 
nation à  l'amende. 

1019.  —  De  ce  même  principe  il  faut  tirer  encore  la 
conséquence  que  si  l'appelant  se  désiste  de  l'appel  avant 
que  la  Cour  ait  statué,  il  y  a  lieu  à  lui  restituer  l'amende 
consignée.  Effectivement ,  là  encore  l'appelant  ne  se 
trouve  pas  dans  les  termes  de  l'art.  471;  il  n'a  pas  suc- 
tombé  dans  une  lutte  juridique  que  seulement  il  a  lui- 
même  volontairement  fait  cesser.  Le  sens  de  l'art.  471 
ressort  des  expressions  qu'il  emploie:  «  L'appelant  qui  suc- 
Tome  2,  2S 
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»  combera  sera  condamné...  *>  Le  fait  d'avoir  succombé 
est  donc  corrélatif  à  une  décision  judiciaire  •  c'est-à-dire 
à  l'arrêt  sur  l'appel.  Si  cet  arrêt  n'a  pas  à  être  rendu, à 
raison  do  désistement ,  il  n'y  aura  pas  arrêt  jugeant  l'ap- 
pel mal  fondé ,  et  faisant  succomber  judiciairement  l'ap- 
pelant. Il  nous  paraît  donc  certain ,  quoique  la  question 
ait  été  controversée ,  que  l'appelant  qui  se  désiste  de  V ap- 
pel ne  doit  pas  être  condamné  à  l'amende ,  laquelle  devra, 
au  contraire ,  lui  être  restituée. 

Cette  décision  s'appliquerait  même  au  cas  où  le  désis- 
tement d'appel  n'aurait  été  signifié  à  l'intimé  que  posté- 
rieurement aux  plaidoiries ,  car  elle  repose  sur  ce  que , 
tant  qu'il  n'y  a  pas  arrêt  confirmatif  du  jugement,  l'ap- 
pelant n'a  pas  judiciairement  succombé  dans  son  appel. 

1020.  —  Mais  il  importe  peu  que  l'appelant  ait  suc- 
combé, soit  à  raison  du  bien  jugé  proclamé  par  l'arrêt, 
soit  en  conséquence  des  nullités  ou  des  fins  de  non  rece- 
voir contre  l'appel.  Il  suffit  qu'il  ait  succombé  9  et  que 
le  jugement  frappé  d'appel  ait  été  maiutenu,  pour  que  la 
condamnation  à  l'amende  doive  être  prononcée. 

1021 .  —  Nous  avons  vu ,  n°  1018 ,  que  la  restitution 
de  l'amende  doit  être  prononcée  en  faveur  de  l'appelant, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  fait  accueillir  un  seul  des  chefs 
de  l'appel.  Il  résulte  delà  que  l'appelant  doit  obtenir 
cette  restitution  alors  même  que  ,  par  l'arrêt,  il  serait 
condamné  à  la  plus  grande  partie  des  dépens. 

Il  a  même  été  jugé,  avec  raison  ,  qu'il  devrait  en  être 
ainsi  dans  le  cas  où  l'appel  n'aurait  fait  ressortir  d'autre 
nécessité,  que  celle  d'expliquer  par  l'arrêt  une  disposi- 
tion obscure  du  jugement. 
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CHAPITRE  XIV. 


de  l'exécution  du  jugement  qui  a  été  soumis  a 
l'appel. 

1022.  —  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des 
actes  d'exécution  en  eux-mêmes. 

Notre  attention  est  appelée  à  se  fixer  seulement  sur 
les  règles  de  compétence  qui  régissent  les  Cours  royales  et 
les  tribunaux  de  première  instance,  dans  leur  intervention 
réciproque  sur  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  l'occasion  de  l'exécution  des  jugements  qui  ont  été 
soumis  à  la  juridiction  d'appel. 

1023.  —  Il  faut  distinguer  le  cas  où  le  jugement  a 
été  confirmé,  d'avec  celui  où  il  a  été  infirmé. 

L'art.  472,  C.  pr.,  porte  :  «  Si  le  jugement  est  con- 
»  firme ,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est 
»  appel  ;  si  le  jugement  a  été  infirmé,  l'exécution ,  entre 
»  les  mêmes  parties ,  appartiendra  à  la  Cour  royale  qui 
»  aura  prononcé ,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  in- 
»  diqué  par  le  même  arrêt ,  sauf  les  cas  de  la  demande 
»  en  nullité  d'emprisonnement ,  en  expropriation  forcée 
»  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  » 

1024.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  confirmé,  il  a 
seulement  reçu  une  nouvelle  force  par  l'arrêt,  «»f  i!  ^tc 
comme  titre  entre  les  parties.  C'est  comme  s'il  n'y  u\ait 
pas  en  d'appel,  et  dès  lors  le  tribunal  qui  Ta  rendu  doit 


&Ui        PART.    II,    LIVRE   II,    TITRE   II,    CHAP.    XIV. 

nécessairement  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'éle* 
ver  à  l'occasion  de  son  exécution. 

Il  doit  en  être  ainsi ,  alors  même  que ,  tout  en  con- 
firmant le  jugement ,  l'arrêt  aurait  accueilli  une  demande 
nouvelle  formée ,  dans  les  conditions  de  la  loi ,  devant  la 
Cour  royale  ;  comme  si,  par  exemple,  l'arrêt  confirmatif 
a  alloué  des  intérêts ,  arrérages ,  loyers  et  autres  accès- 
soires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance. 
Aux  termes  de  l'art.  472 ,  la  Cour  n'a  le  droit  de  rete- 
nir l'exécution  qu'en  cas  d'wfirmation,  et,  dans  le  cas 
dont  nous  parlons,  les  nouvelles  condamnations,  loin  de 
modifier  le  jugement ,  ne  sont  que  la  consécration  de  la 
condamnation  qu'il  a  prononcée ,  et  n'en  sont  que  la  con- 
séquence. Si  la  loi  n'a  pas  voulu  confier  l'exécution  du  ju- 
gement infirmé  au  tribunal  qui  l'avait  rendu ,  c'est  qu'elle 
a  pensé  que  ce  tribunal  pourrait  plus  facilement  qu'un 
autre  s'égarer  sur  l'interprétation  et  le  sens  d'un  arrêt 
rendu  d'après  une  appréciation  et  des  principes  contraires 
à  ceux  qui  l'avaient  d'abord  déterminé.  Ce  motif  n'existe 
pas  lorsque  l'arrêt  a  confirmé  le  jugement,  non-seulement 
dans  ses  dispositions  spéciales ,  mais  encore  par  la  consé- 
cration de  tous  les  effets  qui  s'y  rattachent.  Telle  est  /opi- 
nion de  Pigeau  (1). 

1025.  —  Quelque  doute  pourrait  peut-être  s'élever 
pour  le  cas  où ,  tout  en  confirmant  le  jugement ,  quant  à 
la  condamnation,  l'arrêt  apporterait  quelque  restriction 
à  l'étendue  de  cette  condamnation;  comme  si ,  par  exem- 
ple, le  jugement  ayant  accordé  quinze  années  d'intérêts 


(1)T.l,p.703. 
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eu  arrérages ,  l'arrêt  réduisait  à  cinq  années  l'allocation 
de  ces  intérêts. 

Talandier  (1)  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  27  juillet  1 8 1 1 ,  qui  a  jugé  que  le  tribunal  de  première 
instance  devait  connaître  de  l'exécution ,  et  il  adopte  cette 
décision. 

Le  principal  motif  de  cet  arrêt  est  «  que  l'arrêt  ayant 
»  maintenu  toutes  les  autres  dispositions  du  jugement ,  il 
»  serait  inconvenant ,  même  irrégulier  d'admettre  deui 
»  autorités  chargées  de  connaître  partiellement  des  diffi- 
»  cultes  survenues  k  l'exécution  de  leurs  jugements  res- 
»  pectifs.  » 

Ce  motif  n'est  pas  très-concluant;  car,  en  se  fondant 
sur  l'impossibilité  du  concours  simultané  du  tribunal  et  de 
1*  Cour  pour  connaître  de  l'exécution ,  il  ne  fait  que  rap- 
peler un  lait  incontestable ,  mais  sans  pouvoir  en  tirer  la 
conséquence  que  la  compétence  sur  l'exécution  appartient 
plutôt  au  tribunal  qu'à  la  Cour.  Il  en  est  absolument  de 
même  de  l'hypothèse  où  un  jugement  a  été  confirmé  sur 
quelques  points  et  formellement  infirmé  sur  d'autres  chefs  ; 
difficultés  que  nous  examinerons  bientôt. 

Le  point  décisif  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  est 
donc  de  savoir  si,  dans  l'arrêt,  le  caractère  confirmatif 
domine  le  caractère  infirmatif,  au  point  de  laisser  au  ju- 
gement la  consécration  du  bien  jugé.  Quelle  est  la  nature 
de  la  modification  imposée  au  jugement  par  l'arrêt?  Elle 
ne  touche  pas  au  fond  du  droit  en  lui-même  ;  l'arrêt  con- 
sacre, avec  le  jugement,  le  bien  fondé  de  la  demande  des 


(1)  De  f  Appel,?.  407. 
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intérêts  ou  arrérages;  les  conclusions  du  demandeur  res- 
tent toujours  admises,  sauf  une  restriction  qui  ne  les  modi- 
fie pas  en  principe.  Le  demandeur,  quoiqu'on  obtenant  un 
peu  moins,  conserve  la  position  que  lui  avait  faite  le  juge- 
ment, celle  d'une  partie  qui  gagne  son  procès,  et  qui, 
même  par  l'arrêt,  ne  sera  pas  soumis  à  des  dépens  (1), 
conformément  aux  règles  de  notre  droit  sur  la  plus  péti- 
tion. L'excès  dans  la  demande ,  quant  aux  quinze  années 
d'intérêts ,  ne  pourrait  soumettre  le  demandeur  à  une  por- 
tion des  frais,  qu'autant  que  le  défendeur  lui  aurait  fait, 
avant  le  jugement ,  des  offres  de  cinq  années  des  intérêts. 

Il  est  bien  vrai  que  la  décision,  telle  qu'elle  doit  être 
exécutée,  se  réfère  nécessairement  à  deux  éléments  judi- 
ciaires distincts  :  le  jugement  et  l'arrêt.  Mais  il  en  était  de 
même  dans  l'espèce  que  nous  avons  examinée  au  numéro 
précédent ,  et  où  un  arrêt  vient  étendre  les  dispositions  du 
jugement.  Le  tribunal  n'en  est  pas  moins  compétent  rela- 
tivement à  l'exécution  sur  tous  les  points ,  parce  qu'il  suf- 
fit, pour  ecto ,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  infirmation  du  juge- 
ment. 

Nous  pensons  donc  que ,  dans  l'espèce ,  la  légère  modi- 
fication apportée  prtr  l'arrêt  au  jugement  ne  constitué  pas 
réellement  une  infirmation  de  ce  dernier ,  en  ce  sens  du 
moins  que  l'exécution  dans  toutes  ses  parties  doit  appar- 
tenir au  tribunal  qui  l'a  rendu. 


(1)  Cependant  si  l'appel  n'avait  porté  que  sur  le  chef  du  jufesttnt 
relatif  aux  quinze  années  d'intérêts  alloués,  la  réduction  a  cinq  in- 
nées prononcée  par  l'arrêt,  ferait  que  le  demandeur  serait  condamné 
anx  dépens  d'appel.  Notre  argument  ne  porte  donc  que  sur  le  cas 
où  rappel  aurait  également  porté  sur  d'autres  chefs  du  jug 
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1026.  —  Mais  on  conçoit  qu'en  admettant  que  de  lé- 
gères modifications ,  lorsqu'elles  ne  dénaturent  pas  le  ju- 
gement dans  ses  principes  et  dnns  ses  décisions  en  elles* 
mêmes ,  puissent  être  considérées  comme  ne  constituant 
pas  Yinfirmation  de  ce  jugement ,  on  conçoit ,  disons- 
nous  ,  que  ce  n'est  qu'avec  une  grande  réserve  d'appré- 
ciation ,  qu'il  est  permis  d'admettre  ce  maintien  du  juge- 
ment, quant  h  l'exécution. 

J027.  —  Ces  considérations  nous  amènent  naturel- 
lement k  l'examen  de  l'hypothèse  où  le  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  statue  sur  plusieurs  chefs  de  conclu- 
sions, a  été,  par  l'arrêt  rendu  en  appel,  confirmé  sur 
quelques-uns  de  ces  chef*,  et  infirmé  sur  d'autres. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  ci-dessus, 
nQ  1025,  que  le  droit  d'appréciation  d'une  décision  ju- 
diciaire était  indivisible.  11  importerait  peu,  h  cet  égard, 
que  l'objet  de  la  condamnation  prononcée  fût  divisible  ; 
car  ce  n'est  pas  de  l'exécution  en  elle-même  qu'il  s'agit, 
mais  bien  de  la  compétence  pour  connaître  des  difficultés 
<pri  peuvent  naître  à  l'occasion  de  cette  exécution.  Or, 
cette  compétence ,  qui  ne  ressort  pas  de  la  nature  de  la 
ebose  litigieuse ,  se  rattache  seulement  au  principe  qui 
▼eut  que  les  juges  qui  ont  rendu  une  décision  connaissent 
de  «m  exécution.  C'est  ce  principe  que  l'art.  472  con- 
sacre en  ce  qui  concerne  les  jugements  infirmés  sur 
appel. 

Cet  art.  472  ne  s'applique-t-il  qu'au  cas  où  le  juge- 
ment a  été  infirmé  sur  tous  les  points  ?  Doit-il ,  au  con- 
traire, recevoir  application ,  alors  même  que  le  jugement 
n'aurait  été  infirmé  qu'en  partie  ? 

Dès  l'instant  où  la  compétence  sur  l'exécution  ne  peut 
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être  attribuée  qu'à  la  Cour  ou  qu'au  tribunal,  nous  ne 
voyons  aucun  motif  de  préférence  à  l'égard  de  ce  der- 
nier. Le  tribunal  est  complètement  étranger  k  la  dé- 
cision sur  les  chefs  infirmés ,  tandis  que  l'appréciation 
de  la  Cour  royale  a  embrassé  tout  à  la  fois  et  les  chefe 
infirmés  et  ceux  qu'elle  a  confirmés.  Ce  cas  d'une  û> 
firmation  partielle  rentre  donc  entièrement  dans  l'esprit 
de  l'art.  472  dont  la  lettre  même  s'y  applique;  car  un 
jugement,  pour  n'avoir  été  réformé  qu'en  partie,  avec  dé- 
claration de  mal  jugé,  n'en  est  pas  moins  un  jugement 
infirmé. 

Cependant  cette  question  a  été  controversée  en  doc- 
trine comme  en  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  16  mai  1834,  a 
décidé  que  «  lorsqu'un  jugement  est  infirmé  eu  partie  et 
»•  confirmé  sur  d'autres  chefs,  l'exécution  de  l'arrêt,  dans 
»  les  chefs  confirma  tifs,  appartient  au  tribunal  dont  est 
»  appel  (1).  » 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que,  si 
»  l'arrêt  du  30  avril  1825  avait  infirmé  le  jugement 
»  du  26  mai  1821 ,  au  chef  qui  avait  autorisé  Gouly  à 
»  déduire  et  compenser  la  moitié  de  sa  dette,  il  trait 
»  confirmé  ce  jugement  dans  ses  autres  dispositions, 
»  notamment  dans  celle  qui  avait  renvoyé  les  parties  à 
»  compter  devant  Langlacé ,  notaire  ;  qu'il  a  été  procédé 
»  au  règlement  de  ce  compte,  en  exécution  de  cette dis- 
»  position  confirmée  ;  qu'ainsi  son  exécution  appartenait 
»  au  tribunal  de  première  instance ,  sauf  l'appel  en  la 


(1)  Dalloi, 34,1,  248. 
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i.  Cour  royale  ;  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué 
i  (de  la  Cour  de  Paris,  du  25  août  1831  )  a  fait  un* 
i  juste  application  de  Fart.  472,  C.  pr.  ;  rejette...  » 

On  voit  que  cet  arrêt  y  et  surtout  ses  motifs,  ne  tran- 
èent  pas  complètement  la  difficulté ,  en  ce  qu'ils  laissè- 
rent supposer  que  la  Cour  royale  aurait  été  compétente 
m>ut  statuer  sur  l'exécution  du  jugement,  quant  aux  chefs 
nfirmés;  ce  qui  admettrait  qu'une  seule  et  même  décision 
»eatf  quant  à  son  exécution ,  rentrer  sous  la  compétence 
le  deux  corps  judiciaires  différents  ;  chose  qui  nous  paraît 
icm  rationnelle. 

Il  en  a  été  décidé  autrement  par  un  arrêt  de  la  Cour 
«oyale  de  Rouen,  du  2  juin  1840  : 

«  La  connaissance  de  l'exécution  d'un  jugement  con- 
»  firme  par  arrêt  sur  plusieurs  chefs ,  et  infirmé  sur  d'au- 
o  très,  appartient  à  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  non 

•  aux  premiers  juges  (1). 

»  Attendu  que  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  à 

•  l'occasion  de  l'exécution  dudit  arrêt ,  devaient  rentrer 
»  dans  les  attributions  de  la  Cour  et  être  soumises  à 

•  son  appréciation  ;  qu'en  effet  il  n'est  pas  possible  de  di- 
»  viser  l'exécution  des  décisions  intervenues ,  pour  en 
»  attribuer  une  partie  à  la  juridiction  du  tribunal  de  pre- 
»  mière  instance ,  et  l'autre  partie  à  la  Cour.  » 

Enfin ,  la  Cour  de  cassation  elle-même  est  revenue  à 
cette  interprétation ,  en  décidant,  le  7  mars  1843  :  «  Que 
»  /'exécution  d'un  jugement  infirmé  sur  l'un  des  chefs,  et 
»  confirmé  sur  d'autres ,  peut  être  retenue  par  la  Cour, 


(l)DtlIoz,  40,2,2&t. 
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»  alors  surtout  que  les  parties  ont  pris  elles-mêmes  des 
»  conclusions  tendantes  à  cette  exécution  (1).  » 

1028.  —  Mais  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue- que  l'ar- 
ticle 472  n'admet  la  Cour  royale  à  connaître  de  l'exécu- 
tion du  jugement  infirmé,  qu'autant  que  la  difficulté  re- 
lative à  l'exécution  ne  s'agite  qu'entre  les  personnes  qui 
ont  été  parties  dans  l'instance.  Entre  les  mêmes  parties, 
l>orte  l'article.  Si  donc  la  contestation  sur  l'exécution  s'en- 
gageait avec  un  tiers ,  ce  dernier  ne  pourrait  pas  être  privé 
du  premier  degré  de  juridiction ,  et  la  Cour  royale  n'au- 
rait à  en  connaître  que  si  elle  était  saisie  plus  tard  par  ud 
appel. 

1029.  —  En  cas  dlnfirmation,  dit  l'art.  472,  l'exé- 
cution appartiendra  à  la  Cour  ou  à  un  antre  tribunal 
qu'elle  indique. 

De  ces  expressions  est  née  la  question  de  savoir  si  la 
Cour  aurait  le  droit ,  dans  ce  cas ,  de  désigner  le  tribunal 
même  qui  avait  rendu  le  jugement. 

La  controverse  sur  cette  question  n'est  pas  allée  jusqu'à 
prétendre  que  le  renvoi  de  la  Cour  pouvait  saisir  les  juges 
mêmes  qui  avaient  rendu  le  jugement  qui  a  été  iofirrae 
sur  l'appel.  Mais  on  a  soutenu  que  cette  exécution  pou- 
vait être  confiée  au  même  tribunal ,  s'il  était  composé  de 
deux  sections ,  et  sous  la  condition  de  ne  saisir  que  ia 
section  qui  n'avait  pas  connu  de  l'affaire. 

À  l'appui  de  cette  opinion,  on  invoque  un  arrêt  de  h 
Cour  de  cassation ,  du  22  juin  1836 ,  qui  a  jugé  eo  ce 
sens.  Les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 


(1)  Dtlloi,  13,  i,  281. 
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«  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  interlocutoire ,  et  de  compléter  une  ins- 
truction déjà  commencée  ;  que  le  tribunal  civil  d'Évreux 
est  composé  de  deux  chambres  ;  qu'en  cet  état ,  la  Cour 
royale  de  Rouen  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  ren- 
voyer, comme  elle  l'a  fait,  les  parties  et  la  cause,  pour 
l'exécution  de  son  arrêt ,  devant  le  même  tribunal , 
composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  en  avaient  déjà 
connu;  rejette...  » 

Faisons  d'abord  remarquer  que  ces  motifs  ne  présentent 
ien  qui  puisse  déterminer  la  conviction ,  puisque  la  ques- 
îon  n'y  est  résolue  qu'en  posant  la  question  elle-même , 
omme  si  elle  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune  difficulté. 
Sans  doute,  les  motifs  de  la  loi  peuvent  être  respectés 
ar  une  telle  décision,  puisque  les  juges  mêmes  qui 
iraient  refusé  l'interlocutoire  ne  seront  pas  obligés  de 
onconrir  k  son  exécution.  Mais  cette  considération  suf- 
t-elle  pour  autoriser  à  donner  à  la  loi  une  extension  qui 
st  certainement  contraire  à  ses  termes  exprcs?Nous  avons 
erae  à  le  croire. 

L'art.  472  dit  :  «  Quand  le  jugement  est  confirmé , 
exécution  est  laissée  au  même  tribunal  ;  quand  il  est  in- 
inné, elle  est  renvoyée  à  un  autre  tribunal.  L'opposi- 
ion  est  ici  manifeste  ;  c'est  à  un  tribunal  autre  que  celui 
ui  avait  statué  qu'on  doit  renvoyer  l'exécution  du  juge- 
ment infirmé.  » 

Dira-t-on  qu'un  tribunal  composé  de  deux  chambres 
oit  être  considéré ,  au  point  de  vue  de  l'art.  472,  comme 
xmant  deux  tribunaux  distincts  ?  Cette  observation  ne 
erait  assurément  point  exacte.  Toutes  les  fois  que  la  loi 
dmet  le  renvoi  devant  un  tribunal,  ce  n'est  point  telle 
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ou  telle  chambre  qu'elle  autorise  à  saisir  de  la  cause,, 
c'est  le  tribunal  lui-même.  En  principe  et  en  règle  géné- 
rale ,  chaque  chambre  d'un  même  siège  ne  peut  être 
saisie  que  par  une  mesure  d'organisation  intérieure  et  en 
vertu  de  la  distribution  faite  par  le  président»  Cette  dis- 
tribution confiée  au  chef  du  tribunal,  et  en  vue  de  la  ré- 
gularité et  des  nécessités  du  service ,  que  lui  seul  peut  ap- 
précier, n'est  certainement  pas  dans  les  attributions  de 
la  Cour.  Combien  d'ailleurs  d'inconvénients  et  de  dan- 
gers se  rattacheraient  à  cette  compétence  limitée  à  une 
seule  chambre  !  Ne  sait-on  pas  que  fréquemment ,  dans 
un  tribunal ,  l'une  des  chambres  ne  peut  se  composer 
qu'en  faisant  des  emprunts  à  l'autre  ? 

Répétons-le,  l'opinion  que  nous  combattons  ne  s'ap- 
puie que  sur  cette  unique  considération  que ,  sous  le  point 
de  vue  général ,  elle  s' harmonie  assez  bien  avec  les  motifi 
qui  ont  dû  dicter  l'art.  472.  Mais  suffirait-il  donc,  à 
l'égard  de  toute  disposition  de  la  loi ,  d'en  rechercher  et 
d'en  fixer  les  motifs,  pour  être  autorisé,  par  cela  seul,  à 
en  faire  l'application  à  tous  les  cas  où  ces  mêmes  motifs 
ne  seraient  pas  contrariés ,  et  alors  même  que  les  termes 
formels  de  la  loi  seraient  contraires  à  cette  application  î 
Une  semblable  règle  ne  serait  sans  doute  pas  invoquée , 
sans  être  aussitôt  repoussée. 

Disons  donc ,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  f  que  les 
termes  de  l'art.  472  sont  formels ,  et  qu'il  n'y  a  pas  Beu 
à  en  faire  fléchir  la  lettre ,  et  à  l'appliquer ,  par  une  simple 
analogie  de  motifs.  Cet  article  n'a  pas  admis  de  distinc- 
tion entre  les  tribunaux  composés  de  deux  chambres  et 
ceux  qui  n'en  renferment  qu'une;  il  veut,  d'une  manière 
absolue ,  que  lorsqu'un  jugement  est  infirmé  f  l'exécution 
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ne  puisse  en  être  confiée  qu'à  un  tribunal  autre  que  celui 
jni  l'a  rendu.  C'est  là  une  prescription  formelle  à  laquelle 
obéissance  est  due. 

1030.  — On  comprend  que  dans  l'hypothèse  du  nu- 
méro précédent ,  il  ne  peut  être  question  que  d'un  inter- 
locutoire ordonné  par  la  Cour  dans  une  cause  sur  laquelle 
le  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  encore  statué 
quant  au  foud. 

S'il  en  était  autrement,  et  si ,  après  un  jugement  dé- 
finitif, la  Cour  royale,  saisie  de  l'affaire  par  un  appel, 
jugeait  une  enquête,  une  expertise  nécessaire,  l'exécu- 
tion de  son  arrêt  interlocutoire  serait  évidemment  en 
dehors  de  l'application  de  l'art.  472.  L'exécution  n'aurait 
à  avoir  lieu  que  devant  la  Cour  qui  ne  pourrait  renvoyer 
devant  aucun  tribunal.  Il  y  a  un  double  motif  pour  cela; 
d'une  part,  le  premier  degré  de  juridiction  a  été  complè- 
tement épuisé  par  le  jugement  définitif  rendu  sur  le  fond 
par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  la  Cour  ne  peut 
j  donner  ouverture  de  nouveau.  D'un  autre  côté,  la  Cour 
royale  est  saisie  de  la  cause  tout  entière  par  l'appel ,  et  sa 
mission  juridictionnelle  doit  être  accomplie  par  un  arrêt 
définitif  sur  le  fond. 

Cependant  en  ordonnant  une  enquête  ou  toute  autre 
mesure  de  cette  nature ,  la  Cour  royale  peut  déléguer  , 
pour  cette  opération ,  un  magistrat  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  un  juge  de  paix  du  lieu  où  l'opération 
doit  être  faite.  Une  délégation  de  cette  nature  présente 
l'avantage  de  diminuer  les  frais,  et  notamment  ceux  qui 
se  rattacheraient  au  transport  des  témoins  au  lieu  où  siège 
la  Cour  royale. 

1 031.  —  L'art.  472  fixe  spécialement  deux  cas  de 
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l'attribution  de  juridiction  à  laquelle  les  Cours  royales  ne 
peuvent  pas  porter  atteinte.  Ce  sont  les  demandes  en  nui- 
liti  d'emprisonnement  et  Y  expropriation  forcée.  Mais  il 
ajoute  :  Et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

Ces  derniers  sont  : 

La  vente  des  rentes  constituées  sur  particuliers.  Le 
titre  10  du  Code  de  procédure  civile  l'assimile  à  la  vente 
sur  expropriation  forcée  ; 

La  distribution  et  l'ordre  (1); 

Le  partage  (2)  ; 

Il  eaest  de  la  licitation  et  des  autres  ventes  judiciaires , 
comme  de  l'expropriation  et  de  la  vente  des  rentes  cons- 
tituées (3); 

La  faillite  (4). 

1032.  — En  matière  de  reddition  de  compte,  l'ar- 
ticle 528 ,  C.  pr. ,  pose  une  règle  particulière  : 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une 
demande  en  reddition  de  compte,  l'arrêt  infirmatif ren- 
verra 9  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte  au 
tribunal  où  la  demande  avait  été  formée ,  ou  à  tout  autre 
tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera.  Si  le 
compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  /'exé- 
cution de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  Cour  qui  l'aura 
rendu,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le 
même  arrêt. 


(1)  Art.670et767,C.pr. 

(Y)  Art.  822 ,  C.  cit.  ;  arrêt  de  Bordeaux ,  du  2  juin  1831  (  D*lloz , 
31,2,186). 

(3)  Art.  827 ,  C.  civ.  ;  954 ,  070 ,  987  et  1001 ,  C.  pr. 

(4)  Art.  635 ,  et  autres  sur  la  faillite ,  au  Gode  de  commerce. 
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1033.  —  Lorsque  la  Cour  royale  saisie  par  un  appel 
îgé  contre  un  jugement  interlocutoire  ou  définitif,  in- 
me  ce  jugement ,  elle  peut ,  en  se  conformant  aux  cern- 
ions fixées  par  l'art.  473,  G.  préjuger  définitivement 
fond  par  un  seul  et  même  arrêt.  Cette  faculté  cons- 
ue  le  droit  d'évocation  du  fond.  (Voir  à  ce  mot  les  rè- 
es  qui  s'y  réfèrent.  ) 
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CHAPITRE  XV. 


DE  LA  PÉREMPTION  DISTANCE. 

1034.  —  La  péremption  d'instance  a  pour  bat  d'em- 
pêcher les  procès  de  se  perpétuer  en  perpétuant  avec 
eux  l'irritation  et  la  haine  entre  les  personnes  et  les  fa- 
milles. 

Aussi  Yoit-on  cette  considération  puissante  déterminer 
le  législateur  de  tous  les  temps  à  la  formuler  expressé- 
ment dans  la  loi. 

Dans  la  législation  romaine ,  elle  existait  sous  la  dé- 
nomination de  eremodicium ,  mot  dérivé  du  grec ,  et  ex- 
primant litis  desertio. 

Sous  l'ancien  droit  français,  toute  instance  était  péri- 
mée de  plein  droit,  si  les  parties  avaient  cessé  de  pour- 
suivre pendant  un  an.  Mais,  sous  cette  législation,  con- 
sacrée par  les  ordonnances  de  1539  et  de  1549,  on  ob- 
tenait facilement  des  lettres  de  la  chancellerie  contre  la 
péremption. 

Plus  tard,  l'ordonnance  de  janvier  1563  fixa  à  trois 
années  le  délai  pour  la  péremption ,  et  porta  expressément 
qu'il  ne  serait  plus  délivré  de  lettres  contre  la  péremp- 
tion d'instance. 

La  péremption  par  trois  ans  fut  également  admise  sous 
l'ordonnance  de  1667;  mais  avec  cette  modification 
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qu'elle  n'aurait  pas  lieu  de  pif  in  droit ,  et  qu'elle  ne  s'o- 
pérerait qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire  rendue  sur 
une  demande  expresse  de  la  partie. 


section  1™.  —  caractères  généraux  de  la  péremption 
d'instance 

1035.  —  La  péremption  d'instance  est  une  espèce  de 
prescription  qui  anéantit  la  procédure ,  quand  il  y  a  eu 
discontinuation  de  poursuites  pendant  un  temps  dont  la 
durée  a  été  déterminée  par  la  loi. 

Nous  disons,  une  espèce  de  prescription. 

Effectivement ,  elle  agit  de  même  que  la  prescription , 
en  ce  qu'elle  a  pour  résultat  de  faire  disparaître  entière- 
ment la  procédure  qui  a  été  interrompue  pendant  le  dé- 
lai fixé. 

1036.  —  Sous  la  législation  antérieure  à  notre  Code, 
la  jurisprudence  avait  admis  une  distinction  entre  les 
actes  envisagés  comme  constitutifs  de  la  procédure  , 
et  ces  mêmes  actes  considérés  comme  preuve  des  droits 
mis  eo  litige.  On  n'admettait  l'anéantissement  qu'à 
l'égard  de  la  procédure  en  elle-même,  et  tout  en  mainte- 
nant les  autres  conséquences  judiciaires  des  actes  de  pro- 
cédure: Probala  rémanent.  Si  donc  d'un  acte  de  pro- 
cédure ressortait  un  aveu,  l'acte  disparaissait  bien  comme 
éléiu^rif  ;?«»Ia  procédure  périmée  ;  mais  il  pouvait  encore 
être  invoqué  sous  le  rapport  de  l'aveu  judiciaire,  dans 
l'instance  ouverte  de  nouveau. 

Les  dispositions  de  l'art.  401 ,  pr.  civ. ,  sont  trop  gé- 
Tome  2.  29 
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nérales  pour  permettre  aujourd'hui  une  pareille  distinc- 
tion. Cet  article  porte  : 

«  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte 
»  seulement  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse, 
»  dans  aucun  cas ,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procé- 
»  dure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.  » 

Ainsi ,  la  loi  nouvelle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  Yex- 
tinction  de  la  procédure  ;  elle  dénie  aux  parties  la  faculté 
d'opposer  les  actes  ou  de  s'en  prévaloir  dans  aucun  cas, 
c'est-à-dire  d'en  tirer  la  moindre  conséquence  légale. 

Il  y  a  d'autant  moins  à  douter  du  sens  de  cet  article , 
que ,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  mile , 
plusieurs  Cours  royales  avaient  demandé,  dans  leurs  ob- 
servations sur  le  projet ,  le  maintien  de  l'ancienne  maxime  : 
Probata  rémanent.  Les  termes  de  l'art.  401  sont  donc , 
de  la  part  du  législateur ,  le  résultat  d'un  examen  éclairé 
et  d'une  volonté  réfléchie. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  si ,  dans  le  cours  de  ITos- 
tance,  et  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  les  juges 
ont  donné  acte  de  l'aveu  ressortant  de  conclusions  notifiées 
ou  d'autres  actes  de  procédure?  Les  effets  de  cet  aveu 
disparaîtront-ils  par  la  péremption  de  l'instance? 

Ici  ne  se  présente  pas  seulement ,  comme  dans  h  pré- 
cédente hypothèse ,  l'invocation  d'un  acte  de  la  procédure 
périmée.  Ce  n'est  plus  la  valeur  et  la  force  de  l'acte  qu'on 
invoque  ;  c'est  le  donné  acte  du  juge ,  qui  constituerait  an 
jugement  définitif  complètement  hors  des  atteintes  delà 
péremption. 

Ce  système  est  soutenu  par  Carré  (1);  et  M.  Dalloi 

(1)  K»  1451. 
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jeune»  dans  son  dictionnaire  (1) ,  se  borne  à  dire  :  «  Cette 
»  opinion  de  Carré  est  considérable,  et  il  ne  parait  pas 
»  qu'elle  tombe  entièrement  devant  la  généralité  de  l'ar- 
»  ticle  401  ;  car,  on  lésait,  malgré  cet  article,  les  ju- 
»  gements  qui  ont  un  caractère  définitif  survivent  tou- 
»  jours  à  l'extinction  de  la  procédure.  » 

On  voit  que  si  M.  Dalloz  se  rattache  ainsi  à  l'opinion 
de  Carré,  il  le  fait  dans  des  termes  qui  laissent  percer 
quelque  hésitation  ;  ce  n'est  pas  une  conviction  arrêtée 
qu'il  exprime,  et  il  se  borne  à  dire  que  ce  système  ne 
tombe  pas  entièrement  devant  l'art.  401  • 

Nous  reconnaissons  qu'en  effet  l'art.  401  laisse  en 
dehors  de  ses  dispositions  les  jugements  définitifs;  mais 
seulement  les  jugements  qui  ont  définitivement  prononcé 
sur  un  point  du  litige  au  fond. 

Ainsi,  on  jugement  qui ,  après  avoir  déclaré  régulière 
la  demande  attaquée  pour  une  nullité  de  forme ,  ordon- 
nerait un  interlocutoire,  serait  bien  définitif  quant  à  la  va- 
lidité de  la  demande,  et  cependant  il  disparaît  avec  cette 
demande  par  la  péremption.  C'est  qu'alors  le  jugement 
s'identifie  arec  la  procédure. 

Il  en  sera  autrement  du  jugement  qui  aura  statué  sur 
un  point  du  fond.  Si ,  par  exemple ,  dans  une  demande 
en  partage  où  figure  le  cessionnaire  d'un  des  co-héritiers, 
les  héritiers  en  cause  ayant  soulevé  la  question  incidente 
du  retrait  successoral ,  le  jugement  qui  aura  repoussé  ce 
retrait  et  ordonné ,  avant  de  fixer  la  part  de  chaque  héri- 
tier, une  enquête  sur  les  faits  de  captation  articulés  contre 


(i)  T°  Péremption ,  n«  974. 
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le  testament  laissé  par  le  défunt,  sera  définitif  quant  au 
droits  du  cessionnaire ,  et  se  maintiendra ,  sur  ce  point, 
malgré  la  péremption  de  la  procédure  en  partage  et  en 
nullité  du  testament. 

C'est  donc  le  jugement  de  donné  acte  de  l'aveu  consi- 
gné dans  l'acte  de  procédure ,  dont  il  faut  apprécier  la 
nature  et  le  caractère.  Est-ce  là  un  jugement  définitif  en 
dehors  de  la  procédure  et  de  la  péremption  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  jugement  qui ,  sans  prononcer  sur  le  fond ,  donne 
acte  d'un  tel  aveu,  ne  fait  que  constater  un  fait  dont  il' 
ne  consacre  encore  aucune  conséquence  légale*  L'aveu 
reste  toujours  comme  moyen  de  cause  à  apprécier  lors  de 
la  décision  définitive  du  procès,  et  son  existence  ne  cesse 
pas  de  reposer  sur  l'acte  de  procédure  duquel  il  ressort. 
Qu'importerait ,  par  exemple ,  le  donné  acte  du  juge- 
ment ,  si ,  plus  tard ,  il  était  établi  que  l'acte  constitutif 
de  l'aveu  émane  d'un  mineur  ou  d'un  interdit?  Que  les 
conclusions  où  il  est  consigné  n'ont  point  été  signées  par 
l'avoué?  Le  jugement  ne  donne  donc  pas  une  consécra- 
tion légale  à  l'aveu ,  et  en  constatant  simplement  un  fait, 
sans  le  caractériser  au  point  de  vue  de  la  loi,  il  ne  Je  dé- 
tache réellement  pas  de  l'acte  qui  seul  lui  donne  force 
dans  la  mesure  de  validité  qu'il  a  lui-même.  Le  seul  effet 
du  jugement ,  dans  ce  cas ,  est  d'empêcher  la  rétractation 
dé  l'aveu  et  le  reirait  de  l'acte  par  la  seule  volonté  de  la 
partie  de  laquelle  il  émane,  et  la  disparition  de  cet  élé- 
ment de  l'instance  qui  existe. 

Si  donc  l'aveu,  quoique  devenu  l'objet  d'un  donné 
acte9  ne  repose  en  réalité  que  sur  l'acte  de  procédure, 
sur  des  conclusions ,  par  exemple  ;  comment  se  maintien- 
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drait-il,  alors  que  de  tels  actes  sont  complètement  anéantis 
par  la  péremption  ?  Comment  de  pareilles  conclusions , 
annihilées  dans  tout  leur  dispositif ,  conserveraient-elles 
forée  à  l'égard  de  l'aveu  y  compris?  Le  juge  n'aurait  pas , 
ou  du  moins  n'aurait  pas  valablement  donné  acte  d'un 
aveu  porté  en  des  conclusions  irrégulières,  non  signées 
par  l'avoué;  qu'importe  alors  le  donné  acte  d'une  clause, 
d'une énonciation  d'un  acte  complètement  annulé  parla 
loi? 

L'importance  de  cette  question  et  la  difficulté  dont  elle 
a  para  susceptible ,  nous  ont  déterminés  à  l'examiner  avec 
quelque  développement,  quoique  en  réalité  elle  se  trouve 
en  dehors  du  cadre  fixé  par  la  matière  spéciale  qui  fait 
l'objet  de  notre  livre. 

C'est  seulement  en  première  instance  qu'une  pa- 
reille question  peut  se  présenter,  lorsque,  après  la  pé- 
remption prononcée,  l'instance  s'engage  de  nouveau  sur 
le  nouvel  exercice  de  l'action  non  prescrite.  C'est  alors 
que  l'influence  de  l'aveu  précédent  devra  être  apprécié. 

Mais  Jl'aveu  manifesté  dans  le  cours  d'une  instance 
d'appel  fripée  de  péremption ,  reste  évidemment  anéanti 
pour  toujours ,  alors  même  qu'un  arrêt  en  aurait  donné 
acte.  La  péremption  ,  dans  de  telles  circonstances,  ne 
laisse  plus  ouverture  à  une  nouvelle  instance ,  car  sa  con- 
séquence immédiate  est  de  donner  force  au  jugement  qui, 
mis  hors  des  liens  de  l'appel  anéanti ,  consacre  le  règle- 
ment do  procès ,  et  devient ,  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  la  loi  définitive  des  parties.  C'est  bien  dans  ce  cas 
surtout  qu'apparaît  l'inutilité  du  donné  acte  de  l'aveu  par 
J'arrêt. 

1037.  —  9i,  comme  nous  l'avons  dit,  la  péremption 


454      part,  n,  LIVRE  n,  TITRE  u,  chap.  xt. 

est  itae  espèce  de  prescription *  elle  diffère  cependant  de 
cette  dernière  sous  plusieurs  rapports. 

Ainsi,  la  prescription  s'opère  de  plein  droit,  et,  une 
fois  acquise ,  celui  contre  qui  elle  est  opérée  ne  peut  la 
faire  disparaître  par  aucun  acte.  Il  faut  bien  qu'elle  soit 
invoquée  par  la  partie  ;  mais  elle  lui  est  irrévocablement 
acquise  si  elle  veut  en  profiter.  La  péremption,  au  con- 
traire ,  disparaît  par  les  actes  intervenus ,  même  après 
l'expiration  du  délai  qui  l'opérait ,  mais  avant  qu'elle  fût 
demandée  (1). 

La  péremption  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  de- 
mande ;  la  prescription  s'oppose  par  voie  d'exception. 

fil  péremption  court  contre  l'État;  les  établissements 
publics  et  toutes  personnes ,  même  mineures ,  sauf  leur 
recours  contre  leurs  administrateurs  ou  tuteurs  (2).  La 
prescription  ne  court  que  contre  les  personnes  qui  sont  ca- 
pable s  d'agir. 

La  péremption  a  lieu  entre  époux ,  tandis  que  la  pres- 
cription est  suspendue  pendant  le  mariage. 

La  prescription  anéantit  tout  à  la  fois  la  demande  et 
Y  action  qui  ne  peut  plus  être  remise  enjeu.  La  péremp- 
tion ne  fait  disparaître  que  la  demande  et  l'instance  qui 
peuvent  être  renouvelées  tant  que  Faction  n'est  pas  pres- 
crite. 

Cependant  si  l'instance  frappée  par  la  péremption  était 
une  instance  d'appel ,  il  n'y  aurait  plus  possibilité  de  l'en- 
gager de  nouveau.  U  résulterait  alors  de  la  péremption, 


(1)  Art.  399,  C.  pr. 
(3)  Art.  386»  G.  pr. 
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que  le  jugement  sur  lequel  avait  porté  l'appel ,  se  trouve- 
rait investi  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1038.  —  Une  difficulté  sérieuse  sur  le  caractère  de  la 
péremption ,  est  celle  qui  se  rattache  à  la  question  de  sa- 
voir si  l'instance  en  péremption  est  indivisible. 

De  nombreuses  autorités  admettent  cette  indivisibi- 
lité (1). 

Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  la  péremption  a  pour 
but  d'empêcher  la  prolongation  indéfinie  des  procès, 
en  anéantissant  complètement  l'instance.  Cet  anéantis- 
sement voulu  par  la  loi  n'aurait  pas  lieu,  dit-on ,  si  l'ins- 
tance était  maintenue  à  l'égard  de  quelques-unes  des 
parties. 

«  Attendu,  porte  l'arrêt  du  8  février  1843,  que  la 
»  volonté  de  la  loi ,  sur  ce  point ,  résulte  d'abord  de  l'ar- 
»  ticle  397 qui  déclare,  sans  faire  aucune  distinction  entre 
»  les  parties  relativement  soit  à  leur  nombre ,  soit  à  la  di- 
»  versité  des  intérêts  qu'elles  soutiennent,  que  l'instance 
»  sera  éteinte  par  la  discontinuation  de  poursuites  pen- 
»  dant  le  délai  qu'il  détermine;  et,  ensuite,  de  l'ar- 
»  ticle  401  qui  prononce  également  d'une  manière  gé- 
»  nérale,  que  la  péremption  emporte  l'extinction  de  la 
•  procédure ,  c'est-à-dire  son  anéantissement  tout  entier , 
»  puisqu'il  ajoute  qu'on  ne  pourra  alors ,  dans  aucun  cas , 


(1)  Carré,  n*  1427;  Merlin,  Répertoire,  t.  17,  p.  332;  Berriat, 
p.  857;  Thomines,  art.  400;  arrêts  de  Bordeaux,  du  15  novem- 
bre 1838  (  Dalloz,  39, 2, 143)  ;  de  Montpellier,  du  27  décembre  1838 
(Dalioz,  30,2,139);  de  Baslia,  du  19  juin  1839  (Dalloz,  39,  2, 
315);  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  janvier  1841  (Dalloz,  41,  1 , 
97);  do  8  février  1843  (Dalloz,  43, 1 ,  106). 
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»  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  m 
»  s'en  prévaloir; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  si  une  instance  exis- 
»  tante  entre  plusieurs  individus,  pouvait  être  périmée 
»  pour  ou  contre  quelques-uns  d'eux  seulement,  il  De 
»  serait  plus  vrai  que'  la  péremption  aurait  nécessaire- 
»  ment  pour  effet  l'extinction  de  la  procédure  et  Fimpos- 
»  sibilité  de  faire  usage  des  actes  qui  la  constituent.  » 

Que  la  loi  n'admette  pas  une  annulation  partielle  delà 
procédure,  cela  est  incontestable;  maïs  ce  ne  peut  être 
qu'en   ce  sens  que   la   péremption  ne   saurait  main- 
tenir quelques  actes  de  la  procédure ,  en  n'en  faisant 
disparaître   que  quelques  autres.   Les  termes  de  l'ar- 
ticle 401  n'affectent  la  généralité  que  sous  ce  rapport, 
et  cet  anéantissement  complet  de  la  procédure  n'a  rien 
qui  soit  contraire  au  principe  qui  veut  qu'une  disposition 
pénale  ne  soit  applicable  qu'aux  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  assignées  par  la  loi  è  cette  péna- 
lité. L'instance  sera  périmée  entre  le  défendeur  et  le  de- 
mandeur inactif ,  et  cette  péremption ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 401 ,  et  dans  son  esprit ,  ne  pourra  pas  être  scindée 
quant  aux  actes  de  la  procédure;  cette  procédure  sera 
complètement  anéantie  entre  les  deux  parties  pour  les- 
quelles seules  la  péremption  s'est  accomplie.  Pourquoi  le 
demandeur  qui,  après  avoir  agi  contre  deux  personnes, 
aurait  laissé  pendant  trois  ans  une  de  ces  personnes  hors 
de  tout  acte  de  procédure ,  serait-il  privé  du  bénéfice  de 
l'instance  qu'il  a  maintenue  constamment  active  à  ('en- 
contre de  l'autre  défendeur? 

Faisons  remarquer  d'ailleurs  que ,  dans  ses  résultats, 
la  péremption  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  désistement. 
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Elle  est  un  désistement  tacite,  litis  desertio.  Or,  le  de- 
mandeur qui  se  désiste  à  l'égard  de  l'un  des  défendeurs, 
ne  conserve-t-il  pas  tous  ses  droits  à  rencontre  de  celui 
contre  lequel  il  maintient  sa  demande,  et  en  poursuit  les 
effets?  Le  désistement  aussi  anéantit  toute  la  procédure 
antérieure;  mais  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  défendeur  au 
profit  duquel  il  a  lieu. 

La  prescription  encore,  qui  a  tant  d'analogie  avec  la 
péremption,  anéantit  complètement  l'action.  La  disposi- 
tion de  la  loi  est  également  absolue  et  générale  sur  ce 
point.  Faut-il  de  cette  généralité  de  la  loi  conclure  que  la 
prescription  opérée  à  l'égard  de  l'un  des  défendeurs,  devra, 
par  cela  seul ,  être  admise  au  profit  de  tous  ses  consorts , 
alors  même  qu'il  y  aurait  eu  des  actes  interruptifs  contre 
ces  derniers?  Non,  sans  doute.  Cependant  quelle  diffé- 
rence peut-on  trouver,  sous  ce  point  de  vue,  entre  la  pé- 
remption et  la  prescription?  Si,  comme  on  le  dit,  la  loi 
a  établi  la  péremption  pour  empêcher  l'éternisation  des 
procès ,  elle  a  aussi  consacré  la  prescription  pour  s'oppo- 
ser à  l'éternisation  des  actions.  Mêmes  motifs  dans  des 
dispositions  analogues.  C'est  également  d'une  manière 
générale  et  absolue  que  l'action  est  éteinte  par  la  pres- 
cription. Les  conséquences  doivent  être  nécessairement 
les  mêmes.  Si  la  prescription  acquise  à  un  des  débiteurs 
n'affaiblit  en  rien  l'action  contre  les  autres ,  c'est  qu'aussi 
la  péremption  de  l'instance  à  l'égard  d'un  des  défendeurs 
ne  détruit  pas  l'instance  à  l'égard  des  autres. 

Combien  d'ailleurs  ce  système  n'est-il  pas  injuste?  Un 
demandeur  aura  dû  agir  contre  vingt  défendeurs.  Dans 
le  cours  de  l'instance,  il  aura,  par  erreur,  par  inatten- 
tion ,  négligé ,  pendant  trois  ans ,  de  signifier  aucun  acte 


T»   I 


458       PAAT.   Il,   UVM  U,   TITRE   U,   GHAF.    XT. 

h  un  seul  de  ces  défendeurs ,  même  de  comprendre  m» 
nom  dans  ces  mêmes  actes  ;  ce  défendeur ,  usant  do  bé- 
néfice de  la  loi,  aura  demandé  et  fait  prononcer  la  pé- 
remption ,  et ,  par  cela  seul ,  l'instance  sera  complète- 
ment anéantie ,  même  à  l'égard  des  dix-neuf  autres  dé- 
fendeurs contre  lesquels  la  procédure  n'aura  jamais  été  in- 
terrompue; et  ce  demandeur  sera  condamné  aux  frais 
de  la  procédure  tout  entière.  Si  le  demandeur  s'était /br- 
mellement  désisté  de  l'action  à  l'égard  de  ce  vingtième  dé- 
fendeur ,  le  résultat  eût  été  absolument  le  même,  en  ce  que 
dès  ce  moment  l'instance  laissant  le  défendeur  en  dehors 
des  liens  de  la  procédure ,  elle  aurait  continué  à  marcher 
dans  toute  sa  force  contre  les  dix-neuf  autres.  Eh  bien  !  ce 
qu'il  aurait  pu  faire  expressément  par  un  désistement,  il 
l'a  fait  tacitement  par  son  inaction.  C'est  donc  à  dire  que 
s'il  déclare  formellement  renoncer  à  toute  action  ,  à  toute 
poursuite  contre  un  des  défendeurs,  il  conserve  tous  ses 
avantages  contre  les  autres;  et  que,  si  cette  même  re- 
nonciation individuelle  n'est  que  le  résultat  d'un  oubli ,  et 
n'est  consacrée  que  par  l'inaction  et  l'absence  de  pour- 
suites, le  demandeur  est  déchu  de  l'instance  à  l'égard  de 
tous  les  défendeurs.  Quelle  inconséquence  !  N'est-il  pas 
de  principe,  au  contraire  9  que  la  volonté ,  avec  toutes  ses 
conséquences  légales ,  s'exprime  soit  par  des  ictes  for- 
mels et  exprès ,  soit  tacitement  par  le  silence  et  l'inaction. 
Déclarer  qu'on  ne  veut  plus  poursuivre ,  ou  cesser  silen- 
cieusement les  poursuites  pendant  assez  longtemps  pour 
qu'elles  ne  puissent  plus  s'exercer,  c'est  absolument  la 
même  chose. 

Ainsi  donc,  par  cela  seul  que  le  demandeur  pouvait  se 
désister  des  poursuites  à  l'égard  d'un  des  défendeurs ,  co 
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maintenant  l'instance  contre  les  autres,  c'est  nécessaire- 
ment qu'il  a  pu ,  par  sa  seule  inaction ,  laisser  anéantir 
l'instance  contre  ce  débiteur,  sans  perdre  le  bénéfice  de 
cette  même  instance  contre  les  autres. 

Le  motif  de  décider  fondé  sur  la  prétendre  généralité 
de  l'art.  401  ne  repose  donc  que  sur  une  fausse  inter- 
prétation de  cet  article  ,  interprétation  que  repous- 
sent tous  les  principes,  ainsi  que  les  analogies  les  plus 
frappantes  précisées  dans  notre  législation. 

Cependant  à  ce  premier  motif  que  nous  venons,  ce 
nous  semble,  de  combattre  avec  succès,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  en  adjoignent  un  autre  : 

«  Attendu,  dit-on  ,  que  l'instance  en  péremption  est 
»  indivisible.  » 

Oh  !  si  cette  indivisibilité  existe,  il  n'y  a  plus  de  doute 
à  éprouver;  et  toutes  les  conséquences  du  système  ci- 
dessus  doivent  nécessairement  se  manifester  et  s'imposer. 
L'indivisibilité  exercera  son  influence  sur  toutes  les  parties 
en  cause. 

S'il  n'y  a  qu'un  demandeur  originaire  et  plusieurs  dé- 
fendeurs ,  il  suffira  que  la  péremption  soit  acquise  à 
l'un  de  ces  derniers,  pour  qu'elle  produise  effet,  même 
à  l'égard  de  tous  les  autres  défendeurs  qui  n'auraient  pas 
pu  la  demander  eux-mêmes. 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  originaires  et  un  seul  ou 
plusieurs  défendeurs ,  il  importera  peu  que  la  péremption 
puisse  avoir  été  encourue  par  l'un  de  ces  demandeurs,  si 
les  autres  n'ont  pas  laissé  périmer  l'instance.  Cette  ins- 
tance ,  conservée  dans  toute  sa  force  pour  ces  derniers , 
sera  maintenue  même  à  l'égard  du  demandeur  qui  était 
resté  inactif.  L'indivisibilité  le  fera  participer  aux  droits 
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de  ceux  qui  ont   poursuivi   l'instance  sans    interrup- 
tion^). 

La  question  est  donc  celle  de  savoir  si  l'instance  en 
péremption  est  réellement  indivisible. 

Si  Vobjet  de  l'instance  originaire  est  indivisible ,  il  n'y 
a  point  de  difficulté  :  cette  instance  principale  aura  été  do- 
minée par  l'indivisibilité  qui  s'imposera  également  à  l'ins- 
tance incidente  en  péremption. 

Mais  si  l'objet  du  procès  est  divisible ,  la  divisibilité 
ou  l'indivisibilité  de  l'instance  ressortira  d'autres  circons- 
tances. 

Effectivement,  nous  avons  vu  ci-dessus,  n°  524, 
qu'une  instance  judiciaire  peut  être  indivisible,  indépen- 
damment de  la  divisibilité  de  l'objet  litigieux.  Une  succes- 
sion est  essentiellement  partageable,  divisible;  cependant 
l'instance  en  partage  est  indivisible. 

Nous  croyons  avoir  posé  une  règle  exacte  et  d'une  ap- 
plication facile,  pour  fixer  sur  ces  distinctions,  en  disant 
qu'il  faut  supposer,  dans  la  même  instance ,  deux  juge- 
ments contraires  l'un  à  l'autre,  et  que  si ,  malgré  cette 
contradiction ,  ils  peuvent  recevoir  tous  les  deui  leur  eié- 
cution  simultanée ,  il  y  a  preuve  de  la  divisibilité  de  l'ins- 
tance ;  que ,  dans  le  cas  contraire ,  l'instance  est  ttidi- 
visible. 

Dans  une  instance  en  payement  d'une  somme,  enga- 
gée par  le  créancier  d'une  succession  contre  les  deui  héri- 
tiers ,  le  jugement  qui ,  à  l'égard  de  l'un  de  ces  héritiers, 
dénierait  l'existence  de  la  créance ,  n'empêcherait  pas 


(1)  Arrêt  de  citation ,  du  6  janvier  1841  (  Dallox,  41 , 1 ,  W). 
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l'exécution  d'un  jugement  contraire  qui,  à  rencontre  de 
l'autre  héritier,  consacrerait  la  créance.  Cette  exécution 
pourrait  très-bien  s'opérer ,  du  moins  quant  à  la  part  et 
portion  de  ce  dernier  héritier.  Une  telle  instance  serait 
donc  divisible. 

Or,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  caractère  d'in- 
divisibilité ou  de  divisibilité  de  l'instance  principale  s'im- 
prime à  l'instance  en  péremption.  C'est  toujours  le  même 
principe  qui  domine. 

On  conçoit  très-bien  que  si  l'mstance  en  péremption 
8e  rattache  à  une  instance  en  partage,  il  y  a  réellement 
indivisibilité.  Si  l'instance  en  partage  est  périmée  à  l'égard 
d'un  des  cohéritiers  défendeurs ,  le  demandeur  ne  pour- 
rait pas  la  poursuivre  utilement  contre  les  autres  défen- 
deurs ,  puisqu'il  ne  pourrait ,  par  là ,  aboutir  au  par- 
tage qui  ne  peut  s'opérer  qu'avec  le  concours  de  tous  les 
héritiers.  La  péremption  produit  donc,  dans  ce  cas,  et 
par  la  force  de  Y  indivisibilité,  l'extinction  de  l'instance 
toute  entière  et  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

Hais  il  n'en  sera  pas  de  même  dans  la  seconde  hypo- 
thèse relative  à  l'instance  en  payement  de  la  créance. 
La  péremption  au  profit  d'un  des  héritiers,  n'empêchera 
pas  le  créancier  d'obtenir  contre  l'autre  héritier  une  con- 
damnation utile  pour  la  part  et  portion  de  ce  dernier. 
Seulement,  le  jugement  qui  alloue  la  créance  n'aura  pas, 
par  lui  seul,  force  contre  l'héritier  qui  a  profité  de  la  pé- 
remption, et  qui  pourra,  plus  tard,  la  combattre  par  la 
tierce-opposition. 

Ainsi ,  il  en  est  de  Y  instance  en  péremption,  comme 
de  toute  autre  instance.  La  divisibilité  ou  l'indivisibilité 
ne  s'y  rattache  que  suivant  les  circonstances.  Dire  que 
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l'instance  en  péremption  est  indivisible  dans  tons  les  cas 
et  d'une  manière  absolue,  c'est  établir  un  état  de  confu- 
sion dans  lequel  il  deviendrait  impossible  de  fixer  une  dis- 
tinction entre  toutes  les  instances  judiciaires  en  général, 
quant  à  leur  caractère  de  divisibilité  ou  d'indivisibilité. 

Voyez  aussi  combien  sont  peu  concluantes  les  raisons 
présentées  à  l'appui  de  la  prétendue  indivisibilité  absolue 
de  l'instance  en  péremption. 

M.  l'avocat-général  Delangle,  dans  son  réquisitoire 
lors  de  l'arrêt  de  1841 ,  disait  :  «  Pour  profiter  do  bé- 
»  néfice  de  la  loi,  le  concours  de  tous  les  défendeurs 
»  n'est  nullement  nécessaire  ;  le  principe  de  Findivisi- 
»  bilité  assure  l'effet  de  la  demande  formée  par  an  seul. 
»  Lorsqu'un  défendeur  seul  demande  la  péremption, 
»  c'est  à  l'instance  toute  entière  qu'il  s'adresse.  Il  n'at- 
»  taque  pas  la  procédure  en  ce  qui  le  concerne  person- 
»  nettement,  mais  en  ce  qu'elle  crée  l'instance.  » 

Ainsi ,  M.  Delangle,  loin  d'arriver  k  l'indivisibilité  par 
la  déduction  de  principes  dont  elle  serait  la  conséquence, 
la  pose  tout  d'abord  comme  chose  établie.  Résulte-t-elle 
de  ce  que  le  demandeur  en  péremption  est  censé  avoir 
demandé  cette  péremption  dans  toutes  ses  conséquences 
et  par  rapport  à  toutes  les  parties?  Nullement,  car  il 
n'y  a  aucun  rapport  entre  cette  présomption  et  l'indivisi- 
bilité. Loin  de  là,  c'est  que  si  l'instance  n'est  complète- 
ment périmée  que  parce  que  le  défendeur  originaire  a  agi 
dans  l'intérêt  de  tous ,  c'est  la  preuve  formelle  qu'ici  la 
péremption  n'aura  pas  été  la  conséquence  de  l'indivisi- 
bilité. Le  caractère  de  l'indivisibilité  est  de  produire  ses 
effets  par  le  fait  personnel  et  isolé  de  l'une  des  parties. 
Le  jugement  en  matière  indivisible ,  qu'un  seul  des  coa- 
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damnés  attaque  par  appel ,  et  lorsque  ce  seul  appelant 
poursuit  l'instance  d'appel ,  tombe  pour  toutes  les  par- 
ties ,  s'il  vient  à  être  réformé  par  un  arrêt.  Si  donc  la 
péremption  obtenue  par  un  seul  ne  profite  aux  consorts, 
que  parce  qu'elle  a  été  demandée  dans  les  conditions 
d'une  extinction  non  pas  seulement  relative ,  mais  géné- 
rale et  absolue,  c'est  que  cet  anéantissement  complet 
pour  tous  ne  se  rattache  pas  à  l'indivisibilité. 

Mais  est-il  exact  de  dire  que  celui  des  défendeurs  qui 
demande  et  obtient  la  péremption ,  la  réclame  et  l'obtient 
pour  tous?  N'est-ce  pas  là  une  extension  erronée  des 
termes  de  l'art.  401  ? 

Cet  article  dit  :  «  La  péremption  emporte  extinction 
*  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas, 
»  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte.  » 

Oui»  sans  doute,  cet  article  est  absolu.  Il  y  a  extinc- 
tion complète  de  la  procédure  dont  les  actes  ne  peuvent 
plus  être  invoqués.  Mais  à  l'égard  de  qui?  A  l'égard  de 
celui  qui  a  obtenu  la  péremption. 

La  loi  dit  aussi  que  lorsqu'un  exploit  d'appel  ne  fait 
pas  mention  que  copie  a  été  laissée  à  l'intimé,  cet  appel 
sera  nul ,  absolument  nul ,  nul  dans  son  entier.  Cet  in- 
timé demandera  aussi  l'anéantissement  absolu  et  complet 
de  cet  appel  ;  mais  cet  anéantissement  de  l'appel  ne  sera 
prononcé  qu'en  sa  faveur,  et  l'appel  conservera  toute  sa 
force  et  tous  ses  effets  légaux  par  rapport  aux  autres  in- 
timés qui  s'y  trouveraient  compris  et  à  l'égard  desquels 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  auraient  été  remplies. 

Il  nous  est  donc  impossible  d'adopter  cette  théorie 
générale  et  absolue  de  l'indivisibilité  de  l'instance  en 
péremption. 
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Empressons-nous  aussi  de  dire  que  si  notre  convic- 
tion est  née  des  considérations  que  nous  venons  de  dé- 
velopper ,  nous  avons  été  enhardis  à  l'exprimer  en  pré- 
sence des  graves  autorités  contraires ,  lorsque  nous  atons 
trouvé  la  même  opinion  soutenue  par  Pigeau  (1)  et 
par  M.  Raynaud  (2),  qui  se  range  à  l'opinion  de  Pi- 
geau,  en  invoquant  quelques  arrêts,  et  en  tirant  des  in- 
ductions en  ce  sens,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  9  juillet  1828. 

Pigeau ,  sans  discuter  beaucoup  la  question ,  la  résout 
dans  les  termes  les  plus  exprès. 

1039.  —  La  péremption  est  demandée  par  requête 
d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  Ta  voué  ne  soit  décédé, 
ou  interdit ,  ou  suspendu  depuis  le  moment  où  elle  est 
acquise  (3). 

1040.  —  Peut-on  renoncer  à  la  péremption  1 
Il  faut  distinguer  : 

Ou  la  renonciation  se  manifesterait  avant  l'échéance 
du  délai  fixé  pour  opérer  la  péremption  ,  ou  la  renoncia- 
tion porterait  sur  une  péremption  déjà  ouverte. 

Dans  le  premier  cas,  la  renonciation  contrarierait  évi- 
demment le  but  de  la  loi  qui  n'a  pas  voulu  permettre  au 
demandeur  d'éterniser,  par  sa  négligence,  un  procès  en- 
gagé. La  péremption  a  été  établie  par  la  loi  tout  à  la  fois 
comme  droit  en  faveur  du  défendeur  et  comme  pénalité 
contre  le  demandeur.  C'est  une  disposition  générale  de 
procédure  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  faire  dis- 


(1)  T.  1 ,  p.  677. 

(2)  Traité  de  la  péremption,  p.  157. 

(3)  Art  400,  C  pr. 
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paraître.  Ainsi ,  toute  renonciation  faite  à  l'avance  serait 
réputée  illicite  et  non  avenue,  comme  contraire  à  la  loi; 
elle  n'empêcherait  pas  le  renonçant  de  réclamer,  et  d'ob- 
tenir la  péremption  au  moment  où  le  droit  de  la  deman- 
der s'ouvrirait  pour  lui. 

Mais  dès  l'instant  où ,  par  l'expiration  du  délai ,  il  y 
a  ouverture  à  la  demande  en  péremption ,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  défendeur  renonce  à  cette  péremption.  Il 
ne  s'agit  plus  alors  d'anéantir  une  disposition  réglementaire 
du  Code ,  mais  seulement  de  renoncer  au  droit  qui  est  né 
en  vertu  de  cette  disposition  légale,  droit  qui ,  tout  d'in- 
térêt personnel  et  privé,  peut  très-bien  devenir  l'objet 
d'une  renonciation.  La  loi  s'y  oppose  d'autant  moins, 
qu'elle-même  décide  que  la  péremption  peut  être  cou- 
verte. 

Non-seulement  le  défendeur  peut  renoncer  formelle- 
ment à  la  péremption  au  moment  où  il  pourrait  la  deman- 
der ;  mais  il  pourrait  même  le  faire  après  la  demande  en 
péremption.  Immédiatement  après  cette  demande,  le 
défendeur  originaire  peut ,  en  réfléchissant ,  comprendre 
que  la  péremption ,  loin  de  lui  être  favorable ,  ne  fera 
que  nuire  à  ses  intérêts  par  la  procédure  d'une  nouvelle 
instance  engagée ,  et  par  tous  les  faux  frais  irrécouvra- 
bles qui,  dans  tous  les  cas ,  pèseront  sur  lui.  La  demande 
en  péremption  peut  alors ,  comme  toute  autre  demande , 
devenir  l'objet  d'un  désistement  de  sa  part. 

liais  en  sera-t-il  de  même  si ,  sur  cette  demande ,  est 
déjà  intervenu  jugement  prononçant  la  péremption? 

S'il  s'agit  d'une  instance  engagée  devant  un  tribunal, 
pourquoi  le  défendeur  ne  pourrait-il  pas  renoncer  au  bé- 
né6ce  de  ce  jugement ,  ainsi  qu'il  pourrait  le  Taire  à 
Tome  2.  30      ' 
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l'égard  de  tout  autre  droit  qui  lui  serait  acquis,  sans 
toucher  en  rien  à  l'ordre  public  ? 

Mais  si  c'est  sur  une  instance  d'appel  qu'est  intervenu 
un  arrêt  prononçant  la  péremption ,  il  ne  saurait  en  être 
de  même.  L'arrêt  de  péremption  a  eu  pour  effet  immé- 
diat d'imprimer  au  jugement  de  première  instance  Pou- 
torité  de  la  chose  jugée  (1),  et  c'est  un  caractère  que  la 
volonté  et  la  renonciation  des  parties  ne  peut  lui  enlever. 

1041 .  —  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Rioro, 
du  30  janvier  1815 ,  pose  en  principe  que  la  péremption 
de  l'instance  d'appel  ne  doit  pas  être  prononcée,  lors- 
qu'elle laisserait  subsister  l'instance  devant  les  premiers 
juges. 

Pour  bien  préciser  cette  décision  et  sa  portée,  repro- 
duisons les  faits  et  les  motifs  tels  qu'ils  sont  consignés 
dans  le  Recueil  alphabétique  de  Dalloz  (2)  : 

«  1er  juillet  1802,  jugement  par  défaut  au  profit  de 
»  Marcelin  Furnon  contre  Jean  Fumon.  31  août  sui- 
*  vant ,  ce  dernier  forme  opposition  et  constitue  avoué» 
»  sans  donner  assignation ,  et,  par  le  même  acte,  il  dé- 
»  clare  que ,  dans  le  cas  où  son  opposition  ne  serait  pas 
»  recevable ,  il  entend  interjeter  appel  ;  en  conséquence, 
»  il  constitue  aussi  un  avoué  devant  la  Cour.  Aucune 
»  poursuite  n'a  lieu  jusqu'en  1814.  À  cette  époque, 
»  Marcellin  forme  une  demande  en  péremption  de  Vîns- 
»  tance  d'appel. 

»  Jean  Furnon  répond  que  la  péremption  ne  doit  être 


XX)  Art.  469,  C.  pr. 

(2)  T.  11 ,  p.  203 ,  note  2. 
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»  admise  que  lorsqu'elle  peut  avoir  pour  effet  d'éteindre 
»  le  procès;  or,  dans  l'espèce,  elle  ne  peut  remplir  ce 
»  but,  puisque  l'instance  ne  laisserait  pas  de  subsister 
»  devant  les  premiers  juges,  au  moyen  de  l'opposition 
»  formée  le  31  août  1802. 

d  Afarcellin  réplique  qu'il  n'existe  pas  d'instance  sur 
p  l'opposition ,  par  cela  même  qu'il  y  a  eu  instance  sur 
»  Fappel;  que,  dès  lors,  celle-ci  peut  être  déclarée 
»  périmée.  » 

Arrêt: 

c  Attendu  que  la  demande  en  péremption  n'éteint 
»  p*e  l'instance  qui  subsiste  encore  devant  les  premiers 
»  juges,  au  moyen  de  l'opposition ,  déclare  la  demande 
»  en  péremption  non  recevable.  » 

Cette  décision  fait  naître  une  première  réflexion  ;  c'est 
que  bien  certainement  la  Cour  de  Riom  n'a  aucunement 
réfléchi  wr  les  conséquences  de  son  arrêt.  Effectivement, 
du  maintien  de  l'instance  d'appel ,  que  résulte-t-il  ?  Il  en 
résulte  que  l'appelant,  en  persistant  à  rester  inactif  sur 
cette  itttapce  d'appel ,  n'en  laissera  pas  moins  force  à 
riofitanœ  devant  les  premiers  juges  à  l'égard  de  laquelle 
la  péremption  est  suspendue  par  l'instance  d'appel  ;  et 
qu'ainsi  l'intimé  restera  sous  le  coup  d'un  procès  pendant 
trente  eut,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  prescription  de  l'action. 
Or,  n'est-il  pas  évident  que  ce  résultat  déplorable  est  pré- 
cisément celui  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  en  consacrant 
la  péremption  triennale  de  l'instance? 

Si  la  Cour  eût  eu  à  statuer  sur  l'appel  en  lui-même, 
elle  aurait  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il 
était  possible  d'admettre  le  concours  simultané  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel  ;  de  savoir  si  l'appel  élevé  en  même 
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temps  que  l'opposition  n'était  pas  non  recevable,  comme 
prématuré  et  nul,  aux  termes  de  l'art.  455 ,  C.  pr.  civ. 
Cependant ,  en  ne  prononçant  que  sur  la  péremption  d'ins- 
tance, elle  a  admis  implicitement  l'existence  légale  et  si- 
multanée des  deux  instances  d'opposition  et  d'appel ,  puis- 
qu'elle s'est  uniquement  fondée  sur  ce  concours;  et,  en 
cela ,  elle  est  certes  loin  d'avoir  bien  jugé.  C'est  1  Wgur 
larité  de  l'appel ,  qui  seule  a  fixé  la  position  étrange  et 
anormale  des  parties.       • 

Admettre ,  avec  la  Cour  de  Riom,  que  deux  instances 
ayant  le  même  objet ,  devant  aboutir  l'une  et  l'autre  au 
règlement  d'un  seul  et  même  litige ,  par  deux  décisions 
définitives  sur  le  fond  ,  rendues  en  même  temps  et  peut- 
être  avec  des  dispositifs  opposés,  puissent  marcher  con- 
curremment; qu'un  tribunal  de  première  instance  puisse, 
sur  l'opposition,  maintenir  le  jugement  par  défaut,  au 
moment  où  la  Cour  royale  l'annulera  pour  mal  jugé; 
qu'enfin  le  jugement  rendu  Sur  l'opposition  n'étant  pas 
frappé  d'appel,  il  y  ait  ainsi  possibilité  d'existence  mutuelle 
d'un  jugement  et  d'un  arrêt  qui,  revêtus  Fun  et  l'autre 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  prononçant  deux  décisions 
contraires  entre  elles  ;  c'est  évidemment  se  mettre  en  de- 
hors de  toutes  les  règles  de  la  procédure ,  c'est  ce  qui  est 
impossible,  et  c'est  ce  que  l'arrêt  du  30  janvier  1815  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  prendre  assez  en  considération. 

Mais  n'apprécions  l'arrêt  dont  il  s'agit  qu'en  vue  delà 
péremption  et  du  prétendu  principe  qu'il  consacre. 

Est-il  vrai  que ,  par  cela  seul  que  la  péremption  laisse- 
rait subsister  une  instance  sous  quelque  rapport  que  ce 
soit,  cette  péremption  ne  pourrait  être  prononcée? 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la  négative. 
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En  disant  que  V  instance  sera  éteinte.  Fart.  397,  G.  pr., 
ne  s'occupe  évidemment  de  cette  instance  que  quant  à  son 
existence  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  royale  qui  s'en 
trouve  saisi,  et  ce  tribunal  ou  cette  Cour  n'a  pouvoir  de 
prononcer  la  péremption  qu'en  ce  qui  touche  l'instance  qui 
loi  est  spécialement  soumise.  Si  donc  il  pouvait  arriver, 
ainsi  que  l'admet  la  Cour  de  Riora ,  qu'il  y  eût  tout  à  la 
fois,  sur  le  même  litige,  deux  instances ,  l'une  devant  un 
tribunal ,  l'autre  devant  la  Cour ,  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que  la  Cour  puisse  déclarer  périmée  et  l'instance 
d'appel  impoursuivie  devant  elle ,  et  celle  qui  est  pendante 
devant  le  tribunal,  et  dont  elle  n'a  jamais  été  saisie. 
Mais  de  cette  impossibilité  d'anéantir  à  la  fois  les  deux 
instances  faudrait-il  conclure  que  la  Cour  ne  pourrait  pas 
déclarer  périmée  celle  dont  elle  est  saisie?  Non,  certai- 
nement. Cette  dernière  instance  est  la  seule  qui  existe  pour 
la  Cour  royale  ;  elle  y  existe  ,  indépendante  de  toute 
autre  instance  engagée  devant  un  tribunal ,  mais  aussi 
soumise  à  toutes  les  conditions  d'existence  légale  ou  d'a- 
néantissement fixées  par  la  loi.  Si  donc  la  péremption  vient 
atteindre  l'instance  d'appel ,  cette  instance  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  une  procédure  complètement  étrangère  à  l'appel, 
et  la  Cour  doit  la  déclarer  périmée. 

La  péremption  en  appel  donne ,  il  est  vrai ,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  jugement  dont  était  appel  ;  mais 
l'instance  devant  le  tribunal  ne  s'éteint  pas,  pour  cela,  si  ce 
jugement  n'était  pas  un  jugement  définitif. 

Quand  la  loi  dit  que  l'instance  est  éteinte ,  elle  ne  parle 
que  de  l'instance  périmée.  La  péremption  n'éteint  pas 
l'instance  qui ,  sur  la  même  affaire ,  se  trouverait  encorq 
engagée  devant  d'autres  juges. 
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Il  peut  se  Taire  que ,  dans  des  conditions  tontes  diffé- 
rentes de  celles  sur  lesquelles  la  Cour  de  Riom  a  pro- 
noncé ,  un  seul  et  même  litige  puisse  donner  lieu  à  une 
instance  d'appel,  alors  cependant  que  l'instance  princi- 
pale se  maintient  devant  les  premiers  juges. 

Si ,  dans  le  cours  d'une  instance  et  pour  arriver  k  la 
décision  définitive,  le  tribunal  qui  est  saisi  de  cette  ins- 
tance ,  rend  un  jugement  interlocutoire ,  ce  jugement  peut 
être  de  suite  et  spécialement  frappé  d'appel.  La  péremp- 
tion aura  son  cours  légal  contre  cette  instance  d'appel ,  et 
si  elle  vient  à  s'opérer ,  il  en  résultera ,  non  pas  l'extinc- 
tion de  l'instance  principale  restée  pendante  devant  les 
premiers  juges ,  mais  seulement  l'entier  anéantissement 
de  la  procédure  devant  la  Cour.  La  conséquence  unique 
de  la  péremption  sera  que  le  jugement  interlocutoire  ac- 
querra immédiatement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
devra  recevoir  exécution  pour  exercer  son  influence  lé- 
gale sur  la  procédure  de  première  instance.  L'instance 
devant  le  tribunal  reprendra  ainsi  son   cours.  Il  peut 
même  arriver  que  le  délai  de  la  péremption  soit  écho  i 
l'égard  de  l'instance  d'appel,  alors  qu'il  ne  l'est  pas  en* 
core  à  l'encontre  de  l'instance  pendante  devant  le  tribu- 
nal. Si ,  par  exemple,  le  tribunal ,  en  ordonnant  une  en- 
quête ,  a  fixé  à  la  partie  un  délai  de  six  moi*  pour  la 
rapporter;  la  péremption  de  l'instance  d'appel  qui  aurait 
été  eng  igée  de  suite ,  pourra  être  demandée ,  alors  qu'elle 
ne  serait  pas  encore  ouverte  contre  l'instance  première 
qui  ne  se  périmera  qu'à  dater  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  rapporter  l'enquête  (1).  Faudra-t-il  con- 

(1)  Il  y  a  alors  sutpension  de  poursuites  prononcée  par  le  tribori 
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dure  de  là  que  la  Cour  royale  ne  devra  pas  prononcer  la 
péremption  acquise  contre  l'instance  engagée  devant  elle? 
Évidemment  non.  Le  refus  de  sa  part  serait  une  contra- 
vention manifeste  aui  prescriptions  de  l'art.  397. 

Répétons-le  donc,  la  règle  posée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  deRiom  n'a  aucune  existence  légale;  elle 
est  complètement  erronée. 

1042.  —  Le  jugement  qui ,  sur  une  demande  en  pé- 
remption d'instance,  est  rendu  par  le  tribunal,  est-il 
susceptible  d'appel  ? 

En  général ,  tout  jugement ,  même  un  jugement  in- 
terlocutoire ou  préparatoire,  peut  être  soumis  à  l'appel. 
Une  seule  condition  est  imposée  par  la  loi ,  c'est  qu'il 
s'agisse  d'un  jugement  rendu  dans  une  instance  sur  la- 
quelle le  tribunal  ne  soit  pas  appelé  à  juger  en  dernier 
ressort.  L'autorité  du  dernier  ressort  ne  s'imprime 
pas  seulement  au  jugement  définitif,  mais  bien  à  tous  les 
jugements  rendus  pendant  le  cours  de  l'instance.  Ainsi , 
s'il  s'agit  d'une  demande  de  1,000  fr. ,  le  jugement  in- 
terlocutoire ordonnant  une  enquête  ne  serait  pas  atta- 
quable par  appel ,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'incompé- 
tence. 

U  n'y  a  aucune  raison  de  différence  à  l'égard  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  péremption.  Ce  jugement  sera 


lof-même.  Ce  point  est  constant,  et  il  est  consacré  par  de  nombreuses 
décisions: 

«  S'il  y  a  délai  accordé  par  on  jugement  pour  rapporter  one 
a  preuve,  la  péremption  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'ex- 
•  piration  de  ce  délai.  »  (Arrêt  de  Bordeaux,  du  14  août  1833;  Dal- 
loz,  34,2,139.) 
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ou  ne  sera  pas  sujet  à  appel ,  suivant  que  l'instance  se 
trouvera  dans  les  limites  du  premier  ou  du  dernier  ressort, 
d'après  l'objet  de  la  demande  originaire. 


SECTION   II.   —   DES  INSTANCES   SOUMISES  A  LA 
PÉREMPTION. 

1043.  —  On  conçoit  que  le  cadre  de  notre  livre  doit 
fixer  notre  appréciation  dans  les  limites  de  la  juridiction 
des  Cours  royales. 

Les  règles  relatives  à  la  péremption  s'appliquent  aux 
instances  pendantes  devant  les  Cours  royales  (i).  L'ar- 
ticle 469,  C.  pr.*  porte  :  «  La  péremption  en  cause 
»  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est 
»  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

1044.  —  Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  des  ins- 
ances  suivies  devant  les  tribunaux  de  commerce  ? 

Une  controverse  s'est  engagée  sur  ce  point. 

La  négative  se  fonde  sur  ce  que  la  procédure  commer- 
ciale est  réglementée  par  des  dispositions  spéciales,  celles 
des  art.  642  et  643  du  Code  de  commerce ,  qui  renvoient 
exclusivement  à  l'application  des  art.  156,  158  et  159 
du  Code  de  procédure  civile,  lesquels  articles  gardent  le 
silence  sur  la  péremption.  On  ajoute  enfin  que  la  demande 
en  péremption  devant  s'effectuer  par  une  requête  d'a- 
voué à  avoué ,  il  faut  en  conclure  qu'elle  est  incompa- 
tible avec  l'organisation  de  la  juridiction  commerciale. 


(1)  Ar* .  de*  art,  469  «t  470 ,  G.  pr. 
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Mais  l'opinion  contraire  s'appuie  sur  des  considéra- 
tions plus  puissantes. 

S'il  fallait  ne  régler  la  procédure  commerciale  que  sur 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  et  sur  celles  des 
trois  articles  précités  du  Code  de  procédure  civile,  de 
nombreuses  lacunes  se  manifesteraient,  et  l'on  serait  ar- 
rêté par  d'insurmontables  obstacles.  On  peut  citer  pour 
exemples  le  règlement  déjuges ,  le  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  pour  parenté  ou  alliance,  la  récusation ,  le  dé- 
sistement. Dans  tous  ces  cas ,  il  faut  de  toute  nécessité 
recourir  aux  dispositions  réglementaires  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Il  doit  en  être  de  même  pour  la  péremp- 
tion dont  le  but  et  les  effets  s'harmonient  surtout  avec  le 
caractère  d'urgence  et  de  célérité  que  la  loi  imprime ,  en 
général,  aux  affaires  et  aux  procédures  commerciales. 
Enfin,  l'argument  tiré  du  concours  nécessaire  des  avoués 
est  loin  d'être  un  argument  absolu ,  puisque  la  loi  elle- 
même  admet  la  péremption  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'avoué.  «Toute  instance,  porte  l'art.  397,  C.  pr. , 
»  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  constitution  d'avoué,  est 
»  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
»  ans.  » 

Mais  s'il  est  certain  que  la  péremption  peut  être  invo- 
quée devant  les  tribunaux  de  commerce ,  à  plus  forte  rai- 
son fautril  reconnaître  que  ces  instances  commerciales 
peuvent  être  frappées  de  péremption ,  lorsqu'elles  sont 
portées,  par  appel ,  devant  la  Cour  royale.  La  combinai- 
son des  art.  648  du  Code  de  commerce  et  469,  C.  pr., 
ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard. 

L'art.  648 ,  après  avoir  dit  que  les  appels  de  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  sont  portés  devant  les 
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Cours  royales,  ajoute  :  «  La  procédure,  jusques  et  y  com- 
»  pris  l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est  prêt- 
»  crite  pour  les  Cours  d'appel  en  matière  civile.  » 

Il  y  a  donc,  par  cela  même,  renvoi  à  l'application  des 
art.  397  et  suivants  et  469  du  Code  de  procédure  civile. 


SECTION  III.    —    PAR  QUI   LA   PÉREMPTION  PEUT  ÊTRE 
DEMANDÉE. 

1045. — La  péremption  peut  être  demandée ,  i°.  par 
le  défendeur  principal  ;  2°.  par  l'intervenant  qui  soutient 
le  défendeur  principal,  parce  qu'alors  il  est  lui-même  dé- 
fendeur; mais  il  faut,  dans  ce  cas ,  que  le  défendeur  prin- 
cipal ne  l'ait  pas  couverte  ;  3°.  par  leurs  créanciers ,  du 
chef  de  leur  débiteur  (1). 

1046.  —  La  péremption  ne  peut  être  provoquée  par 
le  demandeur.  On  conçoit  en  effet  que  si  ce  dernier  veut 
faire  disparaître  l'instance ,  c'est  au  désistement  qu'il  doit 
avoir  recours.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  la  partie 
qui  ne  serait  intervenue  dans  l'instance  que  pour  soutenir 
le  demandeur  principal. 

Cependant  si  le  défendeur  avait  formé  lui-même  une 
demande  réconventionnelle ,  le  demandeur  serait  devenu 
défendeur  sur  ce  point ,  et  il  pourrait  alors  faire  pronon- 
cer la  péremption. 


(1)  G.  ci?.,  1166, 2225;  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  do  19  jais  1813; 
Dalloz,  Rec.  alph.,  y°  Péremption ,  sert.  2,  n»  2,  note;  Bfoche, 
**  Péremption  <f  instance,  n*  14. 
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1047.  — En  appel ,  l'intimé  demandeur  originaire 
est  devenu  défendeur,  et  c'est  à  lui  à  demander  la  pé- 
remption de  l'instance. 

L'appelant ,  soit  qu'il  eût  été  demandeur  ou  défen- 
deur eu  première  instance ,  est  devenu  demandeur  en 
appel.  Cependant,  s'il  est  intervenu  un  appel  incident, 
il  prend  le  caractère  de  défendeur  à  cet  égard ,  et  c'en 
estasses  pour  qu'il  puisse  provoquer  un  arrêt  de  péremp- 
tion. 


SECTION  IV.   —  CONTRE  QUI  COURT  LA  PÉREMPTION. 

1048.  —L'art.  398,  C.  pr. ,  porte  :  «  La  péremp- 
»  tion courra  contre  l'État,  les  établissements  publics, 
»  et  toutes  personnes ,  même  mineurs ,  sauf  leur  recours 
»  contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  absolues. 

Cependant  les  termes  mêmes  de  cet  article  ont  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  la  péremption  peut  être  in- 
voquée contre  les  établissements  publics  et  les  mineurs 
qui  ne  se  trouveraient  pas  pourvus  d'administrateurs  ou 
de  tuteurs. 

Ou  s'est  emparé  des  mots ,  sauf  leur  recours  contre 
les  administrateurs  et  tuteur,  et  on  en  a  tiré  la  consé- 
quence que  la  faculté  de  ce  recours ,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence d'administrateurs  ou  d'un  tuteur,  est  une  condi- 
tion indispensable  de  la  péremption  contre  les  établisse- 
ments publics,  les  communes  (représentées  par  le  maire) , 
les  mineurs. 
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Cette  opinion  est  soutenue  par  Pigeau  (i) ,  par 
Carré  (2). 

Elle  est  combattue  par  Merlin  (3)  qui  argumente  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  398. 

Présentons  d'abord  ujae  observation  ;  c'est  que,  sous  le 
point  de  vue  pratique ,  nous  comprenons  peu  la  question 
et  la  discussion  qu'elle  a  fait  naître. 

Si  le  mineur,  par  exemple ,  a  personnellement  engagé 
l'instance  comme  demandeur,  alors  qu'il  n'avait  pas  de 
tuteur,  il  ne  saurait  être  question  de  péremption.  La  loi 
n'a  évidemment  consacré  la  péremption  qu'à  l'encontre 
des  instances  valables  en  elles-mêmes.  A  quoi  bon  oppo- 
ser la  péremption  à  une  instance  radicalement  nulle ,  et 
qui  tombera  tout  entière  par  cela  seul  que  le  défendeur 
lui  opposera  la  nullité  résultant  de  ce  qu'elle  a  été  en- 
gagée par  une  personne  incapable  d'ester  en  justice? 

L'art.  398  n'a  donc  été  rédigé  qu'en  prévision  de 
l'existence  d'administrateurs  ou  tuteurs  ;  aussi  a-t-il  for- 
mellement sanctionné  le  droit  de  recours.  Son  but  unique 
a  été  de  consacrer  une  exception  au  principe  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription.  Il  n'y  a  donc  lieu  à  élever  au- 
cune discussion  sur  le  sens  de  ces  mots ,  sauf  recours 
contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  La  loi  n'a  prévu 
que  le  cas  où  ces  administrateurs  existent  réellement. 

Cependant ,  il  peut  arriver  qu'alors  que  l'instance  a 
été  légalement  engagée  par  le  tuteur,  ce  tuteur  vienne  à 
décéder,  ou  soit  destitué  durant  le  cours  de  cette  instance, 


(1)  T.  1 ,  p.  470. 

(2)  No  14*3. 

(3)  Répertoire ,  t.  17,  p.  326. 
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et  que  le  remplacement  n'étant  pas  immédiat ,  le  mineur 
reste,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  privé  de 
tuteur. 

Mais ,  même  dans  ce  cas ,  le  mineur  n'est  pas  person- 
nellement en  cause  ;  le  tuteur  seul  y  figurait ,  agissant 
pour  son  pupille. 

Il  résultera  seulement  de  cette  circonstance  qu'il  y  aura 
lieu  à  une  reprise  d'instance  de  la  part  du  nouveau  tuteur. 
Or,  la  nécessité  d'une  reprise  d'instance  ne  s'oppose  pas 
A  la  péremption ,  et  n'en  suspend  même  pas  le  cours.  La 
loi  s'est  bornée  à  fixer ,  pour  ce  cas  ,  un  délai  plus  long. 

L'art.  397,  C.  pr. ,  porte  :  «  Ce  délai  (celui  8e  la 
»  péremption)  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les 
»  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance, 
»  on  constitution  de  nouvel  avoué.  » 

Ainsi,  le  décès  de  la  partie  ne  suspend  pas  le  cours 
de  la  péremption;  il  détermine  seulement  un  délai  plus 
long. 

Si  donc  plus  de  trois  ans  et  demi  se  sont  écoulés  sans 
poursuites  interruptives  de  la  péremption ,  soit  que  le  tu- 
teur décédé  ait  été  remplacé  de  suite ,  soit  que  ce  rempla- 
cement n'ait  pas  été  opéré  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
le  droit  de  demander  la  péremption  sera  complètement 
ouvert  au  défendeur. 


SECTION  V.   —   DÉLAI   DE   LA   PÉREMPTION. 

1049.  —  Art.  397,  C.  pr.  :  «  Toute  instance,  encore 
»  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué,  sera  éteinte 
*  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 
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»  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tons  les 
i»  cas  où  il  y  aura  lieu  h  demande  en  reprise  d'instance, 
»  ou  constitution  de  nouvel  avoué.  » 

1050.  —  Les  délais  fixés  par  cet  article  sont  de  ri- 
gueur, et  ils  ne  peuvent  jamais  être  augmentés.  L'aug- 
mentation du  délai,  à  raison  des  distances ,  n'est  pas 
admise  en  matière  de  péremption. 

1051.  —  Mais  de  ce  que  la  péremption  n'est  pas 
acquise  de  plein  droit,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  deman- 
dée ,  il  résulte  qu'alors  même  que  l'événement  qui  dé- 
termine la  prolongation  de  six  mois ,  ne  surviendrait 
qu  Vprès  l'expiration  des  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte 
de  procédure ,  mais  avant  toute  demande  en  péremption , 
le  délai  n'eB  serait  pas  moins  prorogé  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  il  y  a  eu  lieu  à  reprise  d'instance , 
ou  constitution  de  nouvel  avoué. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi 
n'accorde  qu'un  seul  et  unique  délai  de  six  mois  pour  ces 
divers  cas  ;  que  dès  lors  il  importerait  peu  qu'au  bit  don- 
nant lieu  à  la  reprise  d'instance,  et  à  un  intervalle  plus 
ou  moins  loog ,  vint  à  succéder  le  fait  qui  rend  nécessaire 
la  constitution  d'un  nouvel  avoué.  Il  n'y  aurait  toujours 
qu'un  seul  délai  de  six  mois ,  qui  courrait  da  jour  où  il 
y  a  eu  ouverture  à  reprise  d'instance. 

1052.  —  La  péremption  pourra-t-elle  être  demandée 
le  dernier  jour  qui  complétera  la  troisième  année  t 

Non  ;  jl  faut  que  ce  dernier  jour  soit  complètement 
écoulé. 

En  général,  en  matière  de  prescription,  il  faut  que  le 
délai  soit  passé.  Ici  s'applique  la  maxime  :  Dits  ierviini 
non  mmpulcUur  in  termina. 
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C'était  la  décision  expresse  de  la  loi  romaine  :  a  In 
»  usucapionibus  (interruption  des  prescriptions) ,  non  à 
d  momento  ad  momentum,  sed  totum  postremum  diem 
»  compulamus  (1).  » 


Art.  1  •  —  De  la  suspension  du  délai  de  la  péremption. 

1053.  — •  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  398, 
la  péremption  court  contre  toute  personne,  et  qu'elle  ne 
peut  jamais  être  suspendue  à  raison  de  la  qualité  de  ces 
personnes. 

Cependant  si,  à  cet  égard,  il  y  a  dérogation  aux  prin- 
cipes de  la  prescription ,  il  y  a  bien  nécessité  d'admettre, 
dans  certains  cas,  l'application  de  la  règle  de  cette  même 
prescription,  contra  non  valentem  agere  non  curritpres* 
criptio.  La  force  même  des  choses  repousse  alors  l'ap- 
plication absolue  de  l'art.  398  ;  car  il  est  impossible  d'at- 
tacher une  peine  à  l'absence  d'actes  que  la  partie  était 
dans  l'impossibilité  absolue  de  faire. 

Ainsi,  il  y  a  suspension  de  la  péremption  : 

En  cas  d'événements  de  force  majeure,  comme,  par 
exemple,  l'invasion  par  l'ennemi ,  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal,  et,  par  suite,  l'interruption  de  l'administration 
de  la  justice  ; 

En  cas  ^incident  de  procédure ,  auquel  le  jugement 
du  fond  se  trouve  subordonné ,  comme  une  inscription 
de  faux.  Hais  cette  suspension  de  la  péremption  ne  se 


(I)  L.  6 ,  ff.  de  Uiurpet.  et  U$uc*pUm.t  Ub.  Ai ,  Ht.  3. 
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maintiendrait»  qu'autant  que  l'instance  incidente  ne  tom- 
berait pas  elle-même  en  péremption  ; 

En  cas  d'existence  d'un  compromis  sur  l'objet  du 
litige  ; 

En  cas  d'nn  jugement  qui ,  en  ordonnant  une  preuve, 
a  fixé  un  délai  pour  la  rapporter. 

Dans  ces  diverses  circonstances,  la  péremption  est  sus- 
pendue pour  ne  reprendre  cours  qu'à  partir  du  jour  où 
l'obstacle  de  force  majeure  a  cessé,  ou  du  jugement  qui 
a  statué  sur  l'incident,  ou  du  jugement  arbitral,  ou  de 
l'expiration  du  délai  du  compromis ,  ou  enfin  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  rapporter  la  preuve  ordonnée. 

1054.  —  Quelle  est  l'influence  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation sur  la  péremption? 

Disons  d'abord  que  l'instance  en  cassation  n'est  pas, 
en  elle-même ,  soumise  à  la  péremption. 

Plusieurs  motifs  tendent  à  l'établir. 

D'abord  le  règlement  de  1738  et  la  loi  du  1er  décem- 
bre 1790,  qui  institue  la  Cour  de  cassation ,  gardent  on 
silence  absolu  sur  la  péremption.  Il  n'y  a  pas,  dans  cette 
législation ,  comme  dans  le  Code  de  commerce ,  un  renvoi 
aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  la  nature  même  de  la  procédure  en  cassation  ne 
comporte  pas  l'accomplissement  des  conditions  que  la  loi 
impose  à  la  péremption. 

Cette  procédure  présente  deux  phases  distinctes  : 

La  première ,  à.  partir  de  la  déclaration  du  pourrai 
jusqu'à  l'arrêt  d'admission  inclusivement. 

La  dernière,  à  partir  de  la  signification  de  /'arrêt 
d'admission  jusqu'à  l'arrêt  définitif. 

Durant  la  première  période ,  la  partie  qui  a  formé  le 
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oiest  seule  en  cause.  Elle  n'a  point  encore  d'adver- 
légal ,  et  elle  n'en  aura  jamais  eu ,  si  le  pourvoi  n'est 
\dmi$.  Ainsi ,  alors  même  que  plus  de  trois  années 
•aient  écoulées  avant  l'arrêt  d'admission ,  il  n'y  au- 
n  cause  aucune  partie  qui  pût  demander  la  péremp- 
le l'instance  en  cassation.  D'ailleurs,  durant  le  cours 
Me  même  période ,  il  n'y  a  aucun  acte  de  procédure 
e.  Il  n'y  aurait  donc  aucune  possibilité  d'interrompre 
un  de  la  péremption ,  et  c'en  est  assez  pour  prouver 
rec  son  caractère  de  peine  infligée  à  la  négligence , 
le  peut  pas  s'adapter  à  cette  première  phase  de  l'ins- 
»  en  cassation. 

l  dernière  période  s'ouvre  par  la  signification  de  l'ar- 
'admission  »  qui  doit  être  notifié  dans  les  trois  mois ,  et 
\  signification  comporte  assignation.  Dès  cet  instant, 
léfendeurest  constitué  dans  l'instance  en  cassation; 
i  adversaires  sont  réellement  en  présence  l'un  de  l'autre. 
tans  ce  cas,  si  l'on  voulait  faire  courir  le  délai  de  la 
mption  à  partir  du  pourvoi ,  on  répondrait  avec  avan- 
i  qu'il  y  a  eu  interruption  par  l'arrêt  d'admission. 
[partir  de  l'arrêt  d'admission,  il  n'y  a  plus  d'autre 
i  de  procédure  que  de  la  part  du  défendeur  qui  corn- 
ât par  le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
,' lequel  rédige  et  signe  un  mémoire  en  défense,  qu'il 
lifie  à  l'avocat  du  demandeur,  en  déposant  au  greffe 
pièces  justificatives  (1).  Il  peut  être  donné  défaut 
itre  lui,  s'il  ne  produit  pas  de  défenses  dans  la  huitaine 
artir  du  délai  accordé  pour  comparaître  (2). 


)  Loi  do  2  brumaire  an  iy,  art.  16. 

I)  Bèftament  de  1738 ,  part.  2,  tit  2 ,  art.  1. 

Tome  2.  31 
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Le  demandeur  a  la  faculté  de  répliquer  par  on  mé- 
moire (1). 

Ainsi,  à  partir  de  l'arrêt  d'admission,  il  n'y  a  d'antre 
acte  de  procédure  que  le  mémoire,  et  ce  mémoire  n'est 
obligatoire  que  pour  le  défendeur.  Le  demandeur  n'est 
donc  jamais  en  retard  ;  il  n'y  a  jamais  de  sa  part  inter- 
ruption de  la  procédure,  et,  par  conséquent ,  le  défen- 
deur ne  peut  avoir  aucune  demande  en  péremption  à 
former  contre  lui. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'instance  en  cassation  n'est 
pas  susceptible  de  péremption.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on 
doive  admettre  l'opinion  contraire  de  M.  Dalk»  (2)  qui, 
sans  discuter  la  question ,  se  borne  à  dire  :  «  Le  pourvoi 
»  formé  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  n'est  point  une 
»  instance  qui  tombe  en  péremption ,  à  défaut  de  poor- 
»  suites  pendant  trois  ans  ;  mais  dis  qu'il  y  a  eu  stgnt- 
»  fication  de  Vwrrét  d'admission  remdu  sur  ee  pourvoi, 
»  cette  signification  emportant  assignation  dn  défendeur 
*>  devant  la  chambre  civile ,  devient ,  ce  semble,  le  prin- 
»  cipe  d'une  instance  qui  devrait,  d'après  les  termes 
»  généraux  de  l'art.  397,  être,  comme  tout  antre»  sus- 
»  ceptible  de  péremption.  » 

1055.  —  Mais  quelle  influence  le  pourvoi  en  cassa- 
tion peut-il  exercer,  quant  à  la  péremption,  sur  l'ins- 
tance d'appel? 

II  faut  distinguer  : 

Si ,  à  la  chambre  des  requêtes ,  le  pourvoi  n'a  point 


(1)  Ordonnance  du  15  janvier  1836,  art.  10. 

(2)  Bec.  aiph. ,  t.  il ,  p.  181,  *>  6. 
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été  admis,  ou  si  après  l'admission  de  la  requête  en  cas- 
sation ,  la  chambre  civile  a  rejeté  le  pourvoi ,  la  question 
ne  se  présente  pas.  L'arrêt  attaqué  aura  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  il  n'y  aura  plus  d'instance  ni  de 
procès. 

Mais  si,  après  l'admission  du  pourvoi,  la  chambre 
civile  casse  l'arrêt,  une  nouvelle  distinction  se  pré- 
sente : 

Ou  la  Cour  de  cassation  aura  anéanti  tout  à  la  fois 
et  la  procédure  et  l'arrêt  sur  appel ,  ou  elle  aura  seule- 
ment cassé  l'arrêt,  en  maintenant  tonte  la  procédure  qui 
Fa  précédé. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  sera  plus  question  de  faire 
disparaître  une  procédure  que  la  Cour  de  cassation  a 
anéantie  à  raison  des  vices  qui  l'entachaient. 

Dans  le  second  cas,  l'appel  et  toute  la  procédure  qui 
en  a  été  la  suite  étant  maintenus ,  les  parties  ne  cesse- 
ront pas  d'être  en  instance  d'appel ,  instance  qui  se 
trouvera  seulement  transférée  à  la  Cour  royale  devant 
laquelle  la  Cour  de  cassation  aura  renvoyé.  Cette  ins- 
tance n'aura  perdu  aucun  de  ses  caractères  primitifs ,  et 
elle  sera  nécessairement  sujette  à  la  péremption ,  si  l'ap- 
pelant reste  inactif  pendant  trois  années. 

Biais  alors  quel  sera  le  point  de  départ  de  la  péremp- 
tion? 

Ou  l'appelant  qui  doit  poursuivre  un  nouvel  arrêt ,  a 
notifié  à  l'intimé  l'arrêt  de  cassation  qui  a  saisi  la  nouvelle 
Cour  royale,  avec  assignation  à  y  comparaître ,  ou  il  aura 
négligé  de  faire  cette  signification. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  signification  aura 
constitué  un  véritable  acte  de  poursuite,  et  ce  sera 
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du  jour  où  elle  a  été  faite  que  courra  le  délai  de  la  pé- 
remption. 

Dans  l'autre  hypothèse ,  la  péremption  courra  à  partir 
du  jour  où  l'arrêt  de  cassation  a  été  rendu. 


Art.  2.  —  Des  actes  qui  interrompent  ou  qui  couvrent 
la  péremption. 

1056.  —  L'art.  399 ,  C.  pr. ,  porte  :  «  La  péremp- 
»  tion  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira  par  les 
»  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant 
»  la  demande  en  péremption*  » 

Par  des  actes  valables.  Il  faut  donc  que  l'acte  soit  ré- 
gulier, et  qu'un  vice  de  forme  ne  lui  enlève  pas  toute  effi- 
cacité légale  ;  comme  aussi  qu'il  ne  soit  pas  nul  et  sans 
effet  en  lui-même  9  comme  contraire  à  la  loi.  Il  faut  de 
plus  qu'il  soit  de  nature  à  exercer  une  influence  réelle  sur 
le  procès ,  et  qu'il  tende  à  sa  solution.  La  péremption  est 
fondée  sur  une  présomption  d'abandon  de  l'instance  et  do 
procès;  cette  présomption  ne  peut  donc  disparaître  qu'en 
présence  d'un  acte  qui  se  rattache  essentiellement  au  pro- 
cès ,  et  devienne  un  élément  utile  du  jugement  ou  arrêt  k 
intervenir.  Ainsi,  par  exemple,  qu'importerait  que  le  de- 
mandeur eût  fait  simplement  notifier  au  défendeur  le  dé- 
cès d'un  intervenant  ?  De  cette  notification  de  décès  à  la- 
quelle les  héritiers  de  la  partie  décédée  n'ont  pris  aucune 
part ,  ne  résulterait  pas  la  preuve  que  le  demandeur  en- 
tend réellement  poursuivre ,  par  là ,  l'instance.  Mais  il  en 
sera  autrement ,  si  le  demandeur ,  après  le  décès  de  son 
avoué,  fait  signifier  au  défendeur  sa  constitution  d'un 
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nouvel  avoué.  Cette  constitution  signale  évidemment  la 
volonté  de  poursuivre  l'instance ,  volonté  manifestée  par 
on  acte  qui  se  rattache  essentiellement  à  cette  instance. 

De  la  nécessité  que  l'acte  ait  directement  trait  à  l'ins- 
tance, il  résulte  que  l'opposition  au  commandement  fait 
en  vertu  d'un  jugement  dont  est  appel ,  ne  couvre  pas  la 
péremption  de  l'instance  d'appel  (1). 

Cette  opposition ,  en  effet ,  adhérente  au  seul  comman- 
dement, fie  se  réfère  que  trop  indirectement  à  l'instance 
d'appel,  pour  qu'elle  puisse  en  être  un  élément  ;  elle  fait 
bien  pressentir  qu'en  ce  moment  l'opposant  songe  à  pour- 
suivre son  appel  ;  mais ,  pour  que  la  péremption  soit  cou- 
verte» il  faut  que  la  volonté  ressorte  d'un  acte  qui  vienne 
se  lier  à  l'instance  elle-même. 

1057.  —  De  ce  que  la  volonté  de  maintenir  le  procès, 
et  de  le  suivre ,  est  le  principe  qui  caractérise  les  actes 
admis  par  l'art.  399 ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  nécessité 
absolue  que  ces  actes  soient  des  actes  de  procédure  pro- 
prement dits,  des  actes  compris,  comme  tels,  au  Code 
de  procédure  civile  et  au  tarif,  si  d'ailleurs  ils  manifestent 
clairement  la  volonté  de  ne  pas  abandonner  l'instance  en- 
gagée, et  si ,  par  leur  nature,  ils  se  réfèrent  directement 
à  l'instance  dont  il  s'agit. 

Aussi,  l'art.  399  dit-il  des  actes  valables,  et  non  pas 
des  actes  de  procédure  valables. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  péremption  peut  être 
couverte  par  l'accord  des  parties,  lorsque,  par  des  lettres 
missives,  elles  sont  mutuellement  convenues  de  suspendre 


(1)  Arrêt  de  Turin,  du  5  atril  1811  (Dalloi,  Jtec.  alph.,  t.  11, 
p.  192 ,  n°  G. 
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les  poursuites  (1);  par  des  payements  partieb  faits  par  le 
débiteur  (2). 

1058.  —  Faits  par  l'une  ou  Vautre  des  parti*, 
ajoute  l'art.  399. 

Il  importe  peu  que  Pacte  émane  du  demandeur  ou  do 
défendeur,  du  moins  quant  au  fait  démettre  l'instance  à 
l'abri  de  la  péremption. 

Cependant  comme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  tu, 
uos  1046  et  1047,  c'est  au  défendeur  seul  (à l'intimé,  » 
c'est  en  appel  )  qu'appartient  le  droit  de  demander  la  pé- 
remption ,  il  peut  y  avoir  une  différence  utile  à  signaler 
entre  le  cas  où  l'acte  a  été  fait  par  le  demandeur,  et  ceiur 
où  il  est  l'œuvre  du  défendeur. 

Cette  différence  parait  devoir  exercer  de  l'influence  sur 
l'appréciation  d'une  des  conditions  exigées  de  l'acte  in- 
terruptif ,  pour  qu'il  puisse  produire  effet  ;  c'est  qu'il  soit 
connu  de  la  partie  à  l'encontre  de  laquelle  il  interromprait 
la  péremption. 

C'est  ainsi  qu'on  exige ,  en  général ,  que  les  actes  soient 
signifiés  à  la  partie  adverse  (3).  Mais  cette  signification 
s'applique  spécialement  aux  actes  de  procédure  pour  les- 
quels elle  est  prescrite  par  la  loi.  Pour  les  autres  actes,  il 
suffirait  de  la  preuve  que  la  partie  adverse  en  a  eu  connais- 
sance. 

Cette  doctrine  est  très-juste  par  rapport  aux  actes  du 
demandeur.  Le  défendeur  qui  n'aurait  point  connu  ces 


(1)  Arrêt  de  Grenoble ,  du  6  juin  1822;  Dalloz ,  Bec.  alph.,  t.  H  r 
p.  197 ,  n<>  25  ;  Merlin ,  Répertoire ,  1. 17 ,  p.  317  ;  Carré ,  n»  1419. 

(2)  Arrêt  de  Bourges,  du  28  juillet  1813  ;  Dalloz,  eod.  toc.;  Biocht, 
v°  Péremption,  n°  49. 

(&)  Cassation ,  30  mari  1830. 
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ictes,  et  pour  qui  ils  n'auraient  pas  d'existence  légale , 
1e  devrait  pas  y  trouver  un  obstacle  à  la  demande  en  pé- 
remption. 

Mais  en  serait-il  de  même  des  actes  qui ,  étant  de  na- 
ture à  manifester  la  volonté  d'arriver  à  une  décision  judi- 
ciaire du  procès ,  auraient  été  faits  par  le  défendeur,  sans 
communication  au  demandeur ,  si  d'ailleurs  la  significa- 
tion n'est  pas  exigée  pour  la  validité  de  ces  actes? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  défendeur  ne  peut  exciper 
le  l'ignorance  d'un  acte  qui  lui  est  personnel  ;  cet  acte  a 
nécessairement  existence  pour  lui ,  et  il  constitue  dès  lors 
une  fin  dtnon  recevoir  contre  la  demande  en  péremption 
qu'il  voudrait  diriger  plus  tard  contre  une  instance  qu'il  a 
concouru  lui-même  à  maintenir. 

1059» — Les  actes  qui  présentent  les  caractères  voulus 
par  Fart.  399  ont  pour  résultat  d'interrompre  la  péremp- 
tion qui  était  en  cours ,  sans  être  encore  ouverte ,  et  même 
de  couvrir  entièrement  la  péremption  ouverte  par  l'expi- 
ration des  trois  ans ,  mais  non  encore  acquise ,  à  défaut 
de  demande. 

La  péremption  ne  recommence  à  prendre  cours  qu'à 
partir  du  dernier  de  ces  actes. 


SECTION   VI.   —   DE  LA   DEMANDE  EN  PÉREMPTION. 

1060.  —  La  péremption  ne  s'opère  pas  de  plein  droit; 
fl  faut  qu'elle  soit  demandée  (1). 


(1)  Art.  300,  C.  pr. 
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Il  résulte  de  là  que  tant  que  la  demande  n'est  pas  for- 
mée ,  et  alors  même  que  plus  de  trois  années  se  seraient 
écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure,  le  de- 
mandeur est  toujours  à  temps  de  rendre  cette  demande 
impossible ,  et  d'assurer  le  maintien  de  l'instance ,  en  fai- 
sant un  acte  de  poursuite. 

1061.  —  Cependant ,  il  peut  s'élever  quelquefois  do 
doute  sur  l'antériorité  respective  de  l'acte  interraptif  et  de 
la  demande  en  péremption.  Lorsque  cet  acte  de  poursuite 
et  cette  demande  s'effectuent  le  même  jour ,  de  quel  côté 
la  priorité  doit-elle  être  admise  ? 

Si  les  deux  actes  étaient  indicatifs  deVheure,  la  diffé- 
rence d'heure  consacrerait  l'antériorité. 

Mais,  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  le  doute  devrait  déter- 
miner (à  donner  force  à] l'acte  interruptif.  D'une  part» 
cette  préférence  9e  fonderait  sur  ce  qu'il  y  a  plus  de  fa- 
veur à  accorder  au  maintien  d'une  instance ,  .dont  l'anéan- 
tissement peut  donner  lieu  aune  nouvelle  instance,  à  des 
lenteurs  dans  la  solution  du  procès  et  surtout  à  de  nou- 
veaux frais.  D'un  autre  côté ,  la  demande  en  péremption 
devant,  comme  toute  autre  demande  ,  être  complètement 
justifiée ,  c'est  à  celui  qui  la  forme  à  prouver  qu'elle  se 
présente  dans  les  conditions  de  validité  voulues  par  la  loi. 

Le  doute  est  loin  de  constituer  cette  preuve. 

1062.  —  U  est  évident  que  la  demande  en  péremp- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  l'instance 
dont  la  péremption  est  poursuivie.  Ce  tribunal  seul  a  les 
éléments  nécessaires  pour  statuer  sur  l'existence  on  l'ab- 
sence de  poursuites,  et  pour  apprécier  la  nature  et  le  ca- 
ractère des  actes  faits  devant  lui  dans  cette  instance. 

1063.  —  La  demande  en  péremption  est  incidente  k 
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l'instance  première.  De  là  il  résulte  qu'elle  est  dispensée 
lu  préliminaire  de  conciliation  ;  qu'une  commune  auto- 
risée à  interjeter  appel  d'un  jugement,  n'a  pas  besoin 
l'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  la  demande 
mi  péremption  de  l'instance  d'appel  (1). 

1064.  —  La  demande  en  péremption  doit  être  for- 
mée, en  général,  par  requête  d'avoué  à  avoué  (2),  et 
non  par  exploit.  Il  est  inutile  de  signifier  la  requête  direc- 
tement à  la  partie  ;  car  il  suffit  de  s'en  tenir  aux  termes 
de  l'art.  400  qui  n'exige  aucunement  cette  signification. 
(Voir  ci-dessus ,  n°  1039.) 

Nous  disons  ,  en  général ,  car  il  peut  arriver  que  le 
ministère  de  l'avoué  du  demandeur  originaire  ou  de  l'ap- 
pelant, si  l'on  agit  en  cause  d'appel,  ne  soit  plus  possible. 
L'art.  400  ajoute  :  «  A  moins  que  l'avoué  ne  soit  dé- 
»  cédé ,  on  jnterdit ,  ou  suspendu  depuis  le  moment  où 
»  elle  (la  péremption)  a  été  acquise.  » 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  n°  1048,  que  les  décès,  in- 
terdiction ou  suspension  de  l'avoué,  avant  \e  délai  de  la 
péremption  expiré ,  donnait  lieu  à  une  prolongation  de 
délai  de  six  mois. 

Maïs  si ,  au  moment  où  le  délai  légal  est  expiré ,  le  de- 
mandeur originaire  n'a  pas  d'avoué,  la  demande  en  pé- 
remption doit  bien  affecter  une  forme  autre  que  celle  de 
la  requête;  il  faut  alors  agir  par  exploit  à  la  partie. 

Il  en  est  de  même  en  matière  d'enregistrement,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  recours  au  ministère  d'avoué. 


(1)  Arrêt  de  Poitiers,  du  8  juillet  1828  (  Dalloi,  29 , 2,  7*). 
(J)ArL400,C.pr. 
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1065.  —  Si  la  partie  contre  laquelle  on  veut 
derla  péremption  est  décédée,  et  si  ee  décès  a  été  notifié, 
c'est  par  voie  d'action  principale  qu'il  faut  agir  contre 
les  héritiers.  Effectivement,  ils  ne  sont  liés  à  l'instance 
principale  qu'autant  qu'il  y  a  eu  reprise  d'instance  à  leur 
égard,  et  si  cette  reprise  n'a  pas  eu  lieu,  la  demande  es 
péremption  ne  pent  pas  être  considérée,  pour  eux ,  comme 
incidente  à  une  instance  à  laquelle  ils  n'ont  pas  été  rat- 
tachés comme  parties  en  cause. 


SECTION  VIL   —  DES  EFFETS  DE  LA  PÉREMPTION. 

1066.  —  Aux  termes  de  l'art.  401 ,  &  pr.  f  la  pé- 
remption n'éteint  pas  V action;  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  au- 
cun cas ,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir. 

Ainsi ,  la  péremption  ne  touche  pas  à  l'action  qui  reste 
toujours  soumise  à  la  seule  influence  de  la  prescription. 
Mais  aussi ,  il  faut  reconnaître  que  si  la  péremption  de 
l'instance  vient  à  être  prononcée ,  les  actes  de  poursuite 
et  de  procédure  annulés  n'auront  pas  même  eu  l'effet 
d'interrompre  cette  prescription.  Ces  actes ,  ditVart.  401, 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  ou  invoqués. 

Tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise ,  l'action  peut 
donc  être  de  nouveau  exercée ,  et  déterminer  ainsi  l'ou- 
verture d'une  nouvelle  instance. 

1067. — L'art.  401  ne  prononce  l'anéantissement 
que  contre  la  procédure.  Faut-il  conclure  de  ces  termes». 
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que  la  péremption  ne  frappe  que  les  seuls  actes  qui  for- 
ment les  éléments  indispensables  de  la  procédure,  et  que 
le  Code  de  procédure  civile  et  le  tarir  consacrent  comme 
tels? 

Indépendamment  de  ces  actes  qui  émanent  des  plai- 
deurs» par  le  ministère  des  officiers  ministériels,  une  ins- 
tance judiciaire  en  comporte  d'autre  qui,  soit  sur  les 
conclusions  des  parties,  soit  même  d'office  de  la  part  du 
juge,  tendent  à  l'instruction  de  la  cause.  Tels  sont  les 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires.  Ces  divers  ju- 
gements ,  entre  lesquels  il  n'y  a  de  différence  que  quant  à 
leur  plus  ou  moins  grande  influence  sur  la  décision  défi- 
nitive ,  ont  un  caractère  commun ,  en  ce  qu'ils  tendent  à 
éclairer  le  litige,  et  qu'ils  n'ont  été  rendus  que  comme 
indispensables  pour  la  décision  du  procès.  Ils  constituent 
donc  de  véritables  actes  d'instruction  ;  ils  font  partie  es- 
sentielle de  la  procédure  avec  laquelle,  par  conséquent, 
ils  disparaissent  par  l'effet  de  la  péremption. 

Il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  des  jugements  dé- 
finitifs qui  auraient,  statué  sur  quelques  points  spéciaux 
du  procès»  ou  sur  des  demandes  incidentes.  Sur  ces  points 
particuliers  du  litige,  il  n'y  a  plus  de  procédure  ni  d'ins- 
tance par  l'effet  des  jugements  définitifs  qui ,  par  cela 
même,  sont  à  l'abri  de  la  péremption. 

Alors  même  que  ces  derniers  jugements  seraient  frap- 
pés d'appel ,  la  péremption  serait  loin  de  pouvoir  leur 
porter  atteinte.  Cette  péremption,  qui  ne  s'ouvrirait 
qu'à  l'encontre  de  l'instance  d'appel,  n'aurait  d'autre 
effet,  comme  nous  l'avons  vu,  n°  1040,  si  elle  était 
prononcée,  que  d'imprimer  aux  jugements  dont  il  s'agit 
Fmmtorilè  de  la  chose  jugée. 
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1068.  —  Nous  avons  examiné,  n#  1036,  le  cane* 
1ère  que  présente  un  jugement  qui  donne  acte  d' m  aveu, 
et  la  question  de  savoir  s'il  est ,  ou  non ,  soumis  à  h  pé- 
remption prononcée  contre  l'instance  à  laquelle  il  se  rat- 
tache. 

1069.  —  Quelque  doute  peut  s'élever  à  l'égard  de 
l'instance  sur  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  rendu 
par  défaut  sur  le  fond . 

La  péremption  de  cette  instance  fera-t-el/e  disparaître 
seulement  l'instance  sur  l'opposition»  en  donnant 9  par 
cela  même ,  force  au  jugement  ou  à  l'arrêt  par  défaut  ?  Au 
contraire ,  cette  péremption  anéantira-t-elle  tout  à  la  fois 
et  l'opposition  et  la  décision  rendue  par  défaut? 

Le  jugement  par  défaut  reodu  sur  le  fond  du  procès, 
est  bien  un  jugement  définitif;  mais  il  a  un  caractère 
tout  particulier,  en  ce  que  l'opposition  l'attaque  à  ce  point 
que  les  mêmes  juges  ont  à  statuer  de  nouveau ,  comme 
s'il  n'existait  pas,  et  en  soumettant  l'affaire  à  une  nou- 
velle appréciation  qui  les  laisse  complètement  libres  de 
juger  le  contraire  de  ce  qu'ils  avaient  décidé  en  premier 
lieu.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'instance  sur  /opposi- 
tion embrasse  complètement  la  décision  définitive  du  pro- 
cès ,  et  que  le  jugement  par  défaut  s'y  trouve  absorbé,  an 
point  que  si  cette  instance  disparaît  par  l'effet  de  la  pé- 
remption, il  disparaît  avec  elle.  Le  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition  ,  ne  pouvait  avoir  force  que  par  un  ju- 
gement déclarant  l'opposition  mal  fondée;  et  si,  par  la 
péremption ,  les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  nouveau 
jugement ,  cette  force  nouvelle  ne  peut  pas  être  imprimée. 

Non-seulement ,  le  jugement  par  défaut  disparaîtrait , 
mais  l'instance  même  sur  laquelle  il  a  été  rendu  serait 
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comprise  dans  la  péremption.  L'opposition  formée  à  un 
jugement  par  défaut  ne  constitue  pas  une  instance  sépa- 
rée de  celle  sur  laquelle  ce  jugement  est  intervenu  ;  elle 
n'en  est  que  la  suite  immédiate  et  la  .conséquence  légale  ; 
elle  n'est  qu'une  phase  de  l'instance  entière. 

Si  ces  circonstances  se  présentaient  à  l'égard  d'un  ar- 
rêt par  défaut,  il  en  résulterait  que  la  péremption  entraî- 
nant avec  elle  l'anéantissement  de  cet  arrêt  par  défaut , 
ainsi  que  de  toute  l'instance  d'appel,  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  que  l'appel  avait  frappé,  acquerrait  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

1070.  —  En  cas  de  péremption  prononcée,  le  de- 
mandeur principal  est  condamné  en  tous  les  frais  de  la 
jHrocédure  périmée  (  art.  401.,  C.  pr.  ). 
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DE  LA   JURIDICTION   VOLONTAIRE   OU   GRACIEUSE. 


CHAPITRE  I* 


PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 


1 07 1 .  —  Le  mot  juridiction  semble  peu  convenir  au 
actes  qui  constituent  ce  que  la  loi  ap\>e\\e  juridiction  vo- 
lontaire; car  juridiction ,  de  ju$  dicere,  consiste  dans  le 
pouvoir  de  fixer  des  droits,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
une  telle  fixation  que  lorsque  les  parties  intéressées  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ces  mêmes  droits. 

Il  faut  dire  encore  que  l'expression  volontaire  est  peu 
exacte ,  puisque  l'autorité  du  magistrat,  en  pareil  cas, 
ne  repose  pas  sur  la  seule  volonté  des  personnes»  mais 
sur  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dénomination  adoptée  par  la  loi 
se  réfère  à  une  distinction  importante  qui  repose  sur  la 
nature  même  des  affaires  et  sur  des  caractères  bien  dis- 
tincts et  bien  tranchés. 

1072.  —  La  distinction  de  la  juridiction  contentieux 
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et  de  la  juridiction  volontaire  existait  également  dans  les 
lois  romaines. 

La  loi  2 ,  ff.  de  Of/xcioprocon*uli$ ,  s'exprimait  ainsi  : 

Omneê  proconsules,  statim  quam  urbern  egreuifue- 
rint,  habent  juridictionem ,  sed  non  contentiosam ,  sed 
vohmtariam  :  ut  ceci,  ihanurrùlti  apud  eo$  possunt  tam 
liberi,  quàm  servi,  et  adoptiones  fieri.  Les  proconsuls 
peuvent,  dès  qu'ils  ont  mis  le  pied  hors  de  Rome ,  pour 
se  rendre  dans  leurs  provinces ,  faire  toute  espèce  d'actes 
de  juridiction  volontaire;  ainsi ,  on  peut ,  dès  ce  moment, 
adopter  un  enfant ,  émanciper  un  fils  de  famille ,  ou  af- 
franchir un  esclave  devant  eux. 

1073.  —  Nous  avons  déjà  dit,  n°  330 ,  en  parlant  de 
la  juridiction  en  général ,  que  la  juridiction  contentieuse 
est  celle  qui  s'exerce  sur  les  contestations  et  les  débats 
engagés  entre  les  personnes.  Son  œuvre  commence  lors- 
que des  droits  sont  contestés ,  et  elle  s'accomplit  par  un 
jugement  qui  fixe  les  droits  respectifs  des  parties. 

La  juridiction  volontaire  agit ,  ait  contraire ,  en'  dehors 
de  toute  contradiction.  N'agissant  plus  sur  des  droits  con- 
testés ,  elle  se  borne  à  imprimer  un  caractère  judiciaire 
et  une  force  légale  à  certains  actes  attribuant  à  une  per- 
sonne des' droits  qui  ne  se  trouvent  en  contradiction  avec 
ceux  d'aucune  autre. 

Voët  9  sur  le  Digeste ,  tit.  de  Jurisdictione ,  n°  3 ,  et 
H  eineccius,  ad  Pandeetai,  de  Juri$dictione ,  disent  que  la 
juridiction  volontaire  est  celle  qucBexerceturiutervolentes; 
tandis  que  Pothier ,  Pandecles,  liv.  2,  tit.  1 ,  na  8,  dit 
que  c'est  celle  quœ  exercetur  in  volentes. 

La  définition  de  Voët  et  d'Heineccius  manque  d'exac- 
titude; car  il  en  résulte  que  la  juridiction  volontaire 


496  met.  n,  liyee  in,  cbaf.  i. 

s'exercerait  entre  des  personnes  qui  consentent;  c'est-4- 
dire  que,  fondée  sur  le  consentement  de  ces  personnes, 
elle  ne  s'en  interposerait  pas  moins  entre  elles.  Or,  tel 
n'est  pas  le  véritable  caractère  de  la  juridiction  volon- 
taire. 

Deux  parties  dont  l'une  a  formé  une  demande  judi- 
ciaire contre  l'autre,  peuvent  bien,  en  se  présentantes 
justice ,  et  sans  avoir  voulu  terminer  entre  elles  leur 
contestation  par  une  transaction,  déclarer  qu'elles  con- 
sentent mutuellement  à  ce  que  les  conclusions  prises  res- 
pectivement par  chacune  d'elles,  soient  adjugées.  Dans 
ce  cas,  toute  difficulté  aura  bien  disparu;  maïs  il  n'en 
faudra  pas  moins  un  jugement  pour  régler  la  position  et 
les  droits  respectifs  des  parties ,  et  le  consentement  n'em- 
pêchera pas  que  le  jugement,  quoique  Tendu  inter  w- 
lentesf  ne  soit  une  décision  émanée  delà  juridiction  eoa- 
tentieuse. 

Au  contraire,  la  juridiction  exercée  in  tolentes,  sur 
des  personnes  qui  consentent,  ne  comporte  plus  l'idée 
d'un  litige.  Ce  n'etf  plus  qu'une  seule  personne  qui, 
dans  son  intérêt ,  et  sans  qu'elle  ait  à  lutter  contre  aucune 
autre,  réclame  une  décision  qui  doit  consacrer  un  droit 
pour  elle  ;  ou,  s'il  y  a  deux  parties,  c'est  qu'elles  pro- 
cèdent d'un  commun  accord,  pour  atteindre  un  seul  et 
même  but.  C'est  dans  ce  cas  que  l'on  peut  dire  que  le 
consentement  seul  provoque  l'exercice  de  la  juridiction  ; 
tandis  que  dans  les  matières  contentieuset  le  juge  est  saisi 
à  l'égard  d'une  des  parties  au  moins  (le  défendeur  J  sans 
le  consentement  de  celle-ci  qui,  par  l'effet  de  l'assigna» 
tion ,  est  forcée  de  comparaître  en  justice. 

Si  donc  nous  avons  dit  que  la  juridiction  volontaire  ne 


DE  LA  JURIDICTION  VOLONTAIRE  OU  GRACIEUSE.     497 

se  constitue  pas  seulement  par  la  volonté  des  personnes , 
il  faut  du  moins  reconnaître  que  cette  volonté  seule  en 
provoque  l'exercice;  et ,. sous  ce  rapport,  on  comprend 
la  dénomination  de  juridiction  volontaire. 

1074.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  le  caractère  distinctif  des  deux  juridictions  est  que  9 
dans  la  juridiction  contentieuse  »  il  y  a  contestation  entre 
parties  ;  tandis  que ,  dans  la  juridiction  volontaire ,  la  dé- 
cision porte  sur  un  objet  qui  ne  peut  même  pas  donner 
lieu  à  contestation.  Dans  la  juridiction  contentieuse,  le 
consentement  est  sans  influence ,  parce  que  chaque  partie 
est  forcée  de  se  soumettre  au  jugement  rendu  qui  pro- 
nonce une  condamnation ,  et  qui  peut  toujours  être  exé- 
cuté contre  la  partie  qui  s'y  opposait  ;  dans  la  juridiction 
volontaire ,  au  contraire ,  le  jugement  dont  le  principe 
repose  sur  le  consentement ,  ne  procède  jamais  par  voie  de 
condamnation,  et  ne  comporte  pas  la  contrainte. 

La  fixation  de  ces  principes  détermine  facilement  la 
distinction  des  affaires  qu'embrassent  respectivement  Tune 
et  l'autre  de  ces  juridictions.  ,  ^y 

1075.  —  L'autorité  judiciairéàt  instituée  pour  main- 
tenir les  droits  des  citoyens. 

Les  droits  des  personnes  sont  ou  généraux  ou  spé- 
ciaux. 

Les  droits  généraux  sont  ceux  qui  existent  par  la  seule 
volonté  de  la  loi  et  indépendamment  de  tout  engagement 
contracté  par  d'autres  individus.  Us  existent  quoiqu'ils  ne 
soient  point  encore  en  opposition  née  avec  les  intérêts  et 
les  droits  d'autres  personnes.  Us  constituent  ce  que  l'on 
appelle  la  capacité  légale  des  personnes,  et  ils  sont  con- 
sacrés ou  modifiés  par  le  mariage,  la  filiation,  l'adop- 
Tomb  2.  32 
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tion ,  rinterdiction ,  la  dation  de  conseil  judiciaire ,  la  mi- 
norité. 

Les  droits  spéciaux  sont  corrélatifs  à  des  obligations 
imposées  à  d'autres  personnes.  Non  inhérents  à  l'homme 
civil ,  ils  ne  naissent  que  de  circonstances  particulières,  et 
ces  circonstances  sont  ou  les  contrats  ou  une  disposition 
spéciale  que  la  loi  rattache  à  tin  fait  particulier. 

Les  droits  généraux  ou  la  capacité  des  personnes  peu- 
vent devenir  l'objet  de  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire, alors  même  qu'ils  ne  se  trouveraient  en  lutte  arec 
aucun  intérêt  d 'autrui.  Ils  peuvent  donner  lieu  A  on  litige 
dans  lequel  aucune  autre  partie  privée  ne  se  trouverait  en- 
gagée. Le  magistrat  du  ministère  public,  agissant  dans 
l'intérêt  général,  pourrait,  par  exemple,  provoquer  l'an- 
nulation d'un  mariage,  l'interdiction  pour  démence  fu- 
rieuse; et,  dans  ces  divers  cas,  se  réuniraient  tous  les 
caractères  d'un  litige,  où  les  époux  ou  l'interdit  seraient 
défendeurs.  Ce  serait  la  juridiction  contentieuse  qui  se 
trouverait  saisie. 

A  plus  forte  raison ,  en  serait-il  de  même  s'il  s'agissait 
de  demande  en  désaveu  de  paternité,  de  nullité  de  ma- 
riage, d'interdiction,  de  dation  de  conseil  judiciaire, 
provoquée  par  le  mari ,  l'un  des  époux  ou  un  parent.  Il 
y  aurait  là  contestation  engagée  entre  un  demandeur  et 
un  défendeur. 

Mais  s'il  s'agissait  d'adoption ,  de  dation  de  tuteur, 
(T émancipation  y  il  n'y  aurait  plus  lutte  entre  une  partie 
qui  demande  et  une  autre  qui  résiste.  La  demandé  de 
l'adoptant  ne  peut  que  reposer  sur  le  consentement  de 
l'adopté.  La  nomination  d'un  tuteur  n'est  qu'un  simple 
choix.  L'émancipation  s'opère  aussi  sans  contradiction. 
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Dans  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  pas  de  litige  possible ,  et  l'au- 
torité judiciaire  intervient  non  pour  juger ,  mais  pour 
sanctionner  ou  repousser  ce  qui  avait  été  fait  sans  con- 
tradiction ,  sans  contestation  ;  c'est  l'exercice  dé  la  juri- 
diction volontaire. 

Cependant  nous  devons  faire  remarquer  que  la  dation 
de  tutelle ,  l'émancipation ,  etc. . .  peuvent  être  attaquées , 
dans  certains  cas ,  par  le  tuteur ,  même  par  un  membre 
du  conseil  de  famille  ;  mais  c'est  là  le  sort  de  tous  les 
actes  de  la  juridiction  volontaire.  Volontaires  d'abord  9 
dit  d'Argentrée ,  coutume  de  Bretagne,  art.  1er,  ils  pas- 
sent dans  le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse  >  par 
la  présence  d'un  légitime  adversaire  :  Voluntaria  juris- 
dictio  transit  in  contentiosam  interveniujusti  adversarii. 
1076.  — Quant  aux  droits  spéciaux,  s'il  y  a  lutte 
entre  l'ayant-droit  et  l'obligé  »  toutes  les  conditions  d'un 
litige,  d'une  contestation  judiciaire,  se  réunissent  pour 
fixer  la  juridiction  contentieux. 

Mais,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
testation entre  les  parties ,  il  peut  arriver  que  la  loi  ait 
soumis  l'exercice  du  droit  à  quelques  formalités  particu- 
lières ,  et  que  ces  formalités  doivent  être  accomplies  par 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire.  C'est  alors  l'exer- 
cice de  la  juridiction  volontaire.  L'acte  judiciaire  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre ,  qu'une  sanction  ou  qu'une  sorte 
de  mandement.  Tels  sont  les  cas  de  l'ouverture  des  tes- 
taments olographes  et  mystiques  par  le  président  du  tri- 
bunal ,  de  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'hérédité  ou 
des  biens  d'un  absent. 

On  voit  que  presque  tous  les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire sont  dans  le  domaine  des  magistrats  de  première  in*- 
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tance.  Les  actes  de  cette  nature  qui  rentrent  dans  les  at- 
tributions des  Cours  royales  ,  sont  :  l'adoption,  l'entéri- 
nement des  lettres  de  grâce,  la  désignation  des  journaux 
qui  doivent  insérer  les  annonces  judiciaires,  la  réception 
du  serment  des  magistrats  et  des  avocats. 

1077*  —  Nous  aurons  à  présenter  quelques  observa- 
tions sur  chacun  de  ces  objets.  Mais  nous  avons  encore  à 
fixer  l'attention  sur  quelques  principes  qui  dominent  l'exer- 
cice de  la  juridiction  volontaire. 
.  1078.  —  Nous  avons  vu  que  le  consentement  des  per- 
sonnes ,  c'est-à-dire  l'absence  de  tout  litige ,  forme  la  base 
principale  de  la  juridiction  volontaire.  De  là  la  consé- 
quence que  l'intervention  du  juge  ne  se  manifeste  pas  par 
un  jugement  ordinaire. 

Cependant  l'acte  du  magistrat  peut ,  suivant  les  circons- 
tances, ne  constituer  qu'une  sanction,  une  homologation, 
ou  bien  un  ordre  d'exécuter. 

Dans  le  premier  cas ,  là  mission  de  sanctionner  un  acte 
comprend  nécessairement  le  droit  d'accorder  ou  de  refu- 
ser la  sanction.  S'il  en  était  autrement,  cette  formalité 
serait  sans  but  et  sans  résultat  utile.  Si  la  sanction  était 
obligatoire  pour  le  magistrat ,  elle  n'ajouterait  réellement 
rien  à  l'acte  qui ,  dès  lors ,  n'aurait  pas  dû  y  être  soumis. 
Le  législateur  n'a  pu  exiger  la  sanction  du  juge ,  que  parce 
qu'il  y  a  trouvé  une  puissante  garantie.  Mais  si  les  magis- 
trats n'ont  pas  alors  à  remplir  un  rôle  purement  passif; 
s'ils  peuvent  refuser  ou  accorder ,  c'est  évidemment  qu'ils 
ont  le  droit  d'examen  et  d'appréciation,  droit  qui  cons- 
titue en  même  temps  pour  eux  un  devoir. 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  d'examen 
et  d'appréciation,  qui  se  rattache  à  la  juridiction  volontaire, 
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avec  l'obligation  de  ne  juger  que  sur  des  allégation*  et  des 
preuves  légales ,  obligation  qui  ne  se  réfère  qu'à  la  juridic- 
tion corUenlieuse.  Le  droit  d'examen  et  d'appréciation, 
dont  nous  parlons  ici ,  est  en  dehors  des  formes  et  des  con- 
ditipas  légales  de  la  procédure,  et  il  agit  sur  des  faits  dont 
le  juge  a  pu  acquérir  la  connaissance  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  et  qu'il  n'apprécie  que  d'après  sa  conscience. 

C'est  ainsi  que  le  juge  apprécie  l'opportunité  d'homo- 
loguer une  délibération  du  conseil  de  famille  qui  nomme 
an  tuteur.  L'homologation ,  ou  son  refus,  ressortira  de 
l'appréciation  que  fera  le  juge  de  la  capacité  et  de  la 
moralité  du  tuteur.  Il  en  sera  de  même  en  cas  d'adoption. 

Mais  si  la  loi  appelle  le  concours  du  juge ,  non  pour 
donner  à  l'acte  une  force  qu'elle  lui  imprime  elle-même  r 
mais  seulement  pour  en  ordonner  ou  en  préparer  l'exécu- 
tion ,  la  mission  de  ce  magistrat  n'eçt  plus  que  passive; 
il  n'a  plus  le  droit  de  refuser ,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pour 
lui  aucun  droit  d'examen  et  d'appréciation. 

Tel  est  le  cas  de  l'ouverture  d'un  testament  ;  de  l'en- 
voi en  possession. 

Cette  distinction ,  dont  on  comprend  l'importance ,  a 
été  saisie  par  les  auteurs»  et  Rolland  de  Villargues  (1), 
qui  présente  le  résumé  de  leur  doctrine»  s'exprime  ainsi  : 

«  Pour  caractériser  d'une  manière  définitive  les  actes 
»  de  juridiction  volontaire»  il  faut  ajouter  que  le  minis- 
d  tère  du  magistrat  qui  les  rend  n'est  pas  toujours  passif; 
»  que  la  connaissance  préalable  de  cause  »  par  exemple , 
»  lui  est  quelquefois  permise  et  ordonnée* 


(1)  Riptrtoirt ,  i°  Juridiction,  n0i  18  etiuir. 
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»  A  cet  égard ,  il  importe  de  faire  une  distinction  in- 
»  dîqnée  par  d'Argentrée  (1),  et  adoptée  par  Henrion  de 
»  Pansey  (2).  Il  y  a ,  selon  ces  auteurs ,  deux  espèces  de 
»  connaissance  de  cause;  l'une  qu'ils  appellent  tn/br- 
»  matian ,  l'autre  légitime.  Celle-ci  ne  peut  s'établir  que 
a  secundùm  allegata  et  probata ,  et  elle  est  évidemment 
»  dévolue  à  la  juridiction  contentieuse  ;  l'autre  appât- 
»  tient  k  la  juridiction  volontaire  ;  elle  consiste  en  ce  que 
»  le  magistrat  peut ,  dans  certains  cas,  se  décider  d'après 
»  ses  connaissances  personnelles ,  et  prendre  pour  base  de 
»  sa  décision ,  ou  repousser  à  son  gré,  les  faits  articulés 
»  par  le  demandeur. 

»  Ainsi ,  par  exemple ,  quoique  la  nomination  du  tu- 
»  teur  soit  un  acte  de  juridiction  volontaire,  il  doit  être 
»  néanmoins  précédé  de  renseignements  suffisants  sûr 
»  la  moralité ,  la  capacité  et  la  fortune  du  tuteur.  H 
»  en  sera  de  même  du  jugement  qui  autorisera  l'alié- 
»  nation  des  biens  du  mineur  ;  il  sera  nécessairement 
»  précédé  d'informations  sur  la  nécessité  ou  l'avantage 
»  de  cette  aliénation.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
»  ticle  457,  C .  civil  ;  et  le  juge  pourra  accorder  ou  refuser 
»  la  demande  d'après  ces  informations. 

»  Mais  il  en  est  autrement  de  l'ouverture  et  de  la  des- 
»  cription  d'un  testament  olographe  ou  mystique.  Dans 
»  ce  cas,  le  ministère  du  juge  est  purement  passif;  il  ne 
*  peut  être  refusé  à  la  partie  qui  le  requiert;  et  il  n'y  a 
»  point  lieu  à  la  reconnaissance  préalable  de  cause.  > 

Les   espèces  signalées   par  Rolland  de  Villargues, 


(1)  Coutume  de  Bretagne,  art.  J. 

(2)  Autorité  judiciain ,  cb.  14. 
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comme  se  rattachant  à  chaque  hypothèse,  suffisent  sans 
doute  pour  faire  ressortir  toute  la  justesse  de  la  dis- 
tinction dont  il  s'agit;  mais  il  nous  a  paru  utile  de  pré- 
ciser non  pas  seulement  la  différence  admise  entre  les 
divers  actes  de  la  juridiction  volontaire,  mais  encore  la 
cause  de  cette  différence.  C'est  sur  la  distinction  de  la 
sanction  ou  homologation  et  de  Y  ordre  d'exécution,  que 
repose  la  règle  dont  l'application  est  facile. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  n'a  pa?  force  par  lui-même, 
il  n'est  pas  complet,  et  il  ne  reçoit  existence  légale  que 
par  le  concours  du  magistrat  qui  ne  peut  être  un  instru- 
ment aveugle  dans  son  intervention  que  la  loi  exige  comme 
une  garantie  de  la  sage  consécration  d'un  acte  important. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'acte  existe  complet; 
il  a  toute  force ,  et  la  loi  ne  réclame  plus  qu'une  chose  de 
forme ,  relative  à  l'exécution ,  qu'une  sorte  d'ordonnance 
d'exequatur.  Le  testament  n'est  pas  attaqué,  l'absence 
est  prononcée ,  un  titre  en  forme  est  présenté ,  un  juge- 
ment arbitral  est  définitivement  rendu  ;  il  n'y  a  plus  lieu 
qu'à  des  actes  relatifs  à  Y  exécution,  et  cette  exécution  est, 
pour  la  partie  qui  réclame,  un  droit  légal  que  le  juge  ne 
peut  plus  examiner  et  apprécier.  Si  la  Joi  veut  son  inter- 
vention ,  ce  n'est  plus  que  pour  une  chose  de  forme  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  refuser.  Le  magistrat  devra,  de  toute 
nécessité,  ouvrir  et  décrire  le  testament,  ordonner  l'envoi 
en  possession ,  autoriser  la  saisie-arrét ,  apposer  son  ordon- 
nance d'exequatur. 

1079.  —  Il  ne  nous  reste  qu'à  parler  plus  particulière- 
ment des  actes  de  juridiction  volontaire  sur  lesquels  s'exerce 
la  compétence  des  Cours  royales. 
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CHAPITRE  IL 


DB  l'aDOPTKW. 

1080.  —  L'adoption  s'opère  par  raccompKweroent 
des  formalités  suivantes  : 

La  personne  qui  se  propose  d'adopter  et  celle  qni  veut 
être  adoptée ,  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  dn  do- 
micile de  l'adoptant  pour  y  passer  acte  de  leurs  consente- 
ments respectifs  (I). 

Les  parties  peuvent-elles  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  spécial? 

Il  semble  bien  que  la  loi  n'a  dû  exiger  la  constatation 
du  consentement ,  par  le  juge  de  paix ,  qu'en  ce  qu'elle 
a  voulu  que  ce  consentement  fût  exprimé  par  les  parties  en 
présence  même  de  ce  magistrat.  C'est  là  où  se  trouve  la 
garantie  que  le  consentement  donné  est  parfaitement  libre 
et  hors  de  toute  contrainte. 

Il  n'en  serait  plus  ainsi  du  consentement  transmis  au 
juge  de  paix  par  un  mandataire  ;  rien  ne  constaterait  que 
le  mandat  n'a  pas  été  obtenu  par  la  menace. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  argumente  de  ce  que  la  loi 
n'exige  pas  impérativement  la  présence  en  personne,  et 
qu'on  conclut  de  laque  la  représentation  par  un  manda- 


(i)  Art.  353 ,  C.  cir. 
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taire  spécial  n'est  point  défendu.  La  comparution  en  per- 
sonne est  réclamée  par  la  nature  même  des  choses  et  par 
la  gravité  d'un  consentement  auquel,  comme  dans  le  cas 
de  la  célébration  du  mariage,  se  rattache  la  position  de 
famille  et  l'état  civil.  Il  faut  que  le  juge  de  paix  puisse 
constater  non-seulement  qu'il  y  a  eu  consentement ,  mais 
encore  que  ce  consentement  a  été  librement  donné  de- 
vant lui  par  les  parties  elles-mêmes.  11  y  a  ici  même  rai- 
son de  décider  que  dans  le  cas  du  mariage  qui  ne  peut 
pas  s'effectuer  par  le  consentement  transmis  par  manda- 
taire. 

1081.  —  Une  expédition  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  est  remise ,  dans  les  dix  jours  sui- 
vants ,  par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  domicile  de  l'adoptant ,  pour  être 
soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal  (1). 

Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après 
s'être  procuré  les  renseignements  convenables  9  vérifie 
1°.  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2°.  si 
la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne 
réputation  (2). 

Cette  faculté ,  et  même  ce  devoir  de  recueillir  des  ren^ 
§eignement$,  se  rapporte  au  droit  d'examen  et  d'appré- 
ciation dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  n°  1078. 

Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  et  sans  au- 
cune autre  forme  de  procédure ,  le  tribunal  prononce , 


(1)  Art.  354 ,  C.ciT. 
(3)  Art.  355,  C.  cir. 


506  MBT.   II,   LIVRE  III,   CHAP.   II. 

•ans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  ternies  :  Il  y  a  lie*  ot  il 
n'y  a  pas  lien  à  l'adoption  (1). 

Ce  jugement  est  prononcé  en  la  chambre  du  conseil, 
et  sans  publicité ,  parce  qu'il  peut  être  infirmé  parla  Cour 
royale ,  qui  seule  est  appelée  à  rendre  la  décision  défini- 
ti?e. 

Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ce  jugement  est ,  sur  les  poursuites  de 
la  partie  la  plus  diligente ,  soumis  à  la  Cour  royale,  qui 
instruit  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  prononce ,  sans  énoncer  de  motifs  :  U 
jugement  ut  confirmé  ou  le  jugement  est  infirmé;  en  con- 
séquence, il  y  m  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  V adop- 
tion (2). 

Ainsi ,  le  jugement  de  première  instance  ne  doit  être 
soumis  à  la  Cour  royale  que  dans  le  cas  où  il  a  prononcé 
qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption. 

Tout  arrêt  de.  la  Cour  royale  qui  admet  une  adoption 
est  prononcé  à  l'audience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en 
tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  conve- 
nables (3). 

1082.  —  Pourrait-on  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  royale? 

La  Cour  de  cassation  est  instituée  pour  casser  les  arrêts 
qui  ont  violé  la  loi.  Celui  qui  rejette  une  adoption  ne 
peut  donc  jamais  être  attaqué  ;  car  les  juges  qui  appré- 
cient des  faits,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet 


(1)  Art.  356,  C.  cit. 

(2)  Art.  357,  C.  ci?. 

(3)  Art.  358,  G  ci?. 
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égard  >,  et  ne  doivent  pas  même  énoncer  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés.  Mais  l'arrêt  qui  admet  une  adoption 
peut  violer  la  loi  :  par  exemple ,  si  l'adoptant  n'a  pas 
cinquante  ans,  s'il  n'a  pas  quinze  ans  de  pins  que  l'adopté, 
ai  oelni-cî  n'est  pas  majeur ,  etc. ,  on  pourra  donc  l'at- 
taquer. 

Mais  quelles  sont  les  personnes  qui  pourraient  invoquer 
cette  nullité? 

Quelle  voie  faudra-t-il  suivre  pour  la  faire  prononcer? 

Sur  la  première  question ,  il  faut  répondre  que  les  hé- 
ritiers de  l'adoptant  ont  le  pouvoir  d'agir  ;  ils  ont  inté- 
rêt, et  cet  intérêt,  qui  est  la  mesure  des  actions,  suffit 
pour  leur  attribuer  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de 
l'adoption. 

Quant  à  la  marche  à  suivre,  les  principes  consacrent 
qu'il  ne  saurait  y-  avoir  lieu  à  un  pourvoi  eu  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  admis  l'adoption.  Effectivement ,  un 
arrêt  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  (ftt  de  la  part  des 
personnes  qui  y  ont  été  parties,  et  les  héritiers  de  l'adop- 
tant y  ont  été  complètement  étrangers. 

Ces  héritiers  pourront-ils  agir  par  voie  de  ftVrce-oppo- 
êition?  Pas  davantage.  La  tierce-opposition  n'est  ou- 
verte qu'au  profit  de  ceux  qui ,  ayant  un  intérêt  direct 
dans  la  cause  ,  n'y  ont  pas  été  appelés,  alors  qu'ils  au- 
raient dû  l'être.  Telle  n'est  pas  la  position  des  héritiers 
de  l'adoptant  ;  ils  n'avaient  à  figurer  en  rien  dans  l'ins- 
tance d'adoption. 

La  seule  voie  que  leur  ouvre  la  loi  est  donc  celle  d'une 
action  en  nullité  contre  l'adoption,  et  cette  action,  en 
dehors  de  l'instance  suivie  sur  l'adoption ,  doit  adopter 
la  marche  ordinaire.  Elle  doit  être  portée  d'abord  de- 
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Tant  le  tribaoal  de  première  instance ,  pour  ensuite  être 

soumise,  s'il  y  a  lieu,  an  second  degré  de  juridiction  ptr 

Fappel. 

liais  quelle  devra  être  l'influence  de  l'arrêt  d'adoption 
sur  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  en  nullité! 
Cette  dernière  demande  sera-t-elle  paralysée  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  tirée  de  l'arrêt? 
.  Non.  Ici  se  présente  la  distinction  entre  la  juridiction 
volontaire  et  la  juridiction  confeftftetis^  La  première,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  nQt  1071 ,  1073  et  1074,  n'appelle 
pas  les  magistrats  à  juger;  ils  n'ont  qu'à  donner  force  à 
un  acte  par  une  sanction  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un 
véritable  jugement  f  et  à  laquelle,  par  conséquent,  ne 
peut  se  rattacher  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cette  vé- 
rité se  manifeste  surtout  à  l'égard  du  prononcé  de  l'adop- 
tion par  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  dû  s'il»» 
tenir  de  prononcer  à  l'audience. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  même  tribunal,  si 
la  nullité  est  établie,  déclare  nulle  l'adoption  qu'il  avait 
précédemment  admise. 
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CHAPITRE  IIL 


DE   L'ENTÉRINEMENT   DES   LETTRES  Dp   GRACE. 

1083.  —  Le  droit  de  grâce,  aboli  par  le  Gode  pénal 
de  1791 ,  Ait  rétabli  en  Tan  vin;  et  l'un  des  articles  de 
l'acte  du  16  thermidor  an  x  portait  que  le  chef  du  gou- 
vernement exercerait  ce  droit  dans  un  conseil  privé  dont 
la  composition  fut  déterminée  par  Fart.  86  de  ce  même 
acte. 

Suivant  la  Charte  constitutionnelle,  le  roi  a  le. droit 
de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  pçines  ;  mais  il 
exerce  ce  droit  de  son  propre  mouvement ,  ou ,  le  plus 
ordinairement ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice (1). 

1084.  —  Les  lettres  de  grâce  doivent  toujours  être 
entérinées  en  Cour  royale,  en  présence  de  l'impétrant  et 
en  audience  solennelle  (2).  Les  chambres  d'accusation  et 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  qui  ne  sont  pas  ordi- 
nairement convoquées  pour  la  tenue  des  audiences  solen- 
nelles, doivent  assister  aux  audiences  indiquées  pour  l'en- 
térinement des  lettres  de  grâce.  Tous  les  membres  de  la 
Cour  doivent ,  en  conséquence ,  siéger ,  autant  que  pos- 
sible ,  à  ces  audiences. 


(1)  Legraverand ,  t.  2 ,  p.  743  ;  Faure ,  Répertoire,  t.  1  ,  p.  351. 

(2)  Art.  20,  décret  du  6  juillet  1810. 
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Si  la  Cour  royale  est  en  vacances ,  il  suffit  alors  de 
procéder  à  l'entérinement  dans  une  audience  où  se  réu- 
nissent ,  sons  la  présidence  du  pins  ancien  des  présidents, 
en  l'absence  du  premier  président,  tous  les  membres  de 
la  compagnie  qui  se  trouvent  pour  former  la  chambre  des 
vacations  et  les  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle 
et  de  mise  en  accusation  (i). 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  de  grâce  est  réglé  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  des  25  septembre- 6  octo- 
bre 1791 ,  16  thermidor  an  x,  21  frimaire  an  xiv» 
7  mars  1818,  6  avril  et  4  juin  1814,  22  avril  1815, 
Charte  constitutionnelle  de  1830,  art.  58. 


(1)  Wdfkmt  des  14  septembre  et  1er  octobre  ISIS ,  et  10 
fcre  1814  (Faure,  Réptrtoirt,  u  1 ,  p.  354). 
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CHAPITRE  IV. 


RÉCEPTION  DE   SERMENT. 

1085.  —  Les  Cours  royales  reçoivent  le  serment  des 
présidents»  juges  et  suppléants,  procureurs  du  roi  et 
substituts  des  tribunaux  civils  de  leur  ressort  (1). 

1086.  —  Aux  termes  du  décret  du  24  messidor 
an  xii  et  de  l'art.  36  du  règlement  du  30  mars  1808 ,  les 
juges  suppléants  seront  tenus  de  prêter  serment  devant  la 
Cour  à  laquelle  rassortissent  les  tribunaux  dont  ils  font 
partie ,  et  à  l'audience  présidée  par  le  premier  président. 
Aucune  disposition  ne  donne  à  la  Cour  la  faculté  de  com- 
mettre ,  pour  recevoir  ce  serment ,  le  tribunal  auquel  le 
juge  suppléant  appartient. 

On  ne  peut  argumenter  de  Fart.  3  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1815 ,  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  de  l'installation 
d'un  tribunal  qui  vient  de  recevoir  l'institution  royale;  it 
n'y  a  aucune  analogie  entre  ce  cas  et  l'espèce  actuelle. 

Les  Court  royales  ne  sont  appelées  à  recevoir  le  serment 
des  magistrats  des  tribunaux  inférieurs  qu'en  vertu  d'une 
délégation  qui  leur  est  donnée  par  le  roi  ;  elles  ne  pour- 
raient, par  conséquent,  commettre  un  tribunal  de  pre- 


(1)  Loi  du  24  août  1700;  décrets  des  24  mottidor  an  xii  «t  80  mars 

1808. 
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mière  instance  pour  exercer  cet  acte  de  juridiction ,  qu'au- 
tant qu'elles  y  seraient  formellement  autorisées  par  an 
acte  émané  du  pouvoir  souverain.  En  effet ,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  fonctionnaires  qui  ont  reçu  une  délégation 
ne  peaunt  transmettre  à  d'autres  cette  délégation ,  que 
lorsque  la  faculté  leur  en  a  été  expressément  accordée.  Il 
suit  de  là  que  l'on  ne  peut  s'écarter  des  règles  tracées 
par  le  décret  de  messidor  an  xu  f  et  par  celui  du  30  mars 
1808  (1). 

1087.  —  Les  premiers  présidents  des  Cours  royales 
font  prêter  le  serment  des  membres  de  leurs  compagnies. 

Les  premiers  présidents  et  les  procureurs-généraux 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  roi  (2). 

1088.  —  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  prê- 
tent serment  à  l'audience  de  la  Cour  royale ,  si  elle  a  son 
siège  dans  lé  même  arrondissement  communal  ;  dans  le 
cas  contraire ,  la  Cour  commet ,  si  les  juges  de  commerce 
le  demandent ,  le  tribunal  civil  de  leur  arrondissement  (3). 

1089.  —  La  formule  du  serment  à  prêter  par  les  ma- 
gistrats est  celle-ci  : 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français ,  obéissance  k  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  (4).  » 

1090.  —  Les  avocats  prêtent  serment  devant  la  Cour 
royale,  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  veulent  exercer.  Ils 
ne  peuvent  le  prêter  devant  un  tribunal  de  première  ins- 


(1)  Décision  do  8  septembre  1823 ,  rapportée  par  M.  Faore,  Ré- 
pertoire ,  t.  2 ,  p.  258. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1815. 

(3)  Art.  689,  C.  nomm. 

(4)  Lois  des  31  août ,  2  septembre  1830. 
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tance  ;  car  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  n'est  pas, 
comme  celai  des  fonctions  des  officiers  ministériels,  res- 
treint à  on  arrondissement ,  puisque  les  avocats  peuvent 
plaider  devant  tous  les  tribunaux  de  France.  Donc  il  ne 
peut  appartenir  qu'à  une  Cour  souveraine  et  non  à  un 
simple  tribunal  de  conférer  ce  droit  (1). 

Les  licenciés  en  droit  qui  se  présentent  devant  une 
Cour  royale  pour  être  reçus  avocats*  doivent  prêter  ser- 
ment dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  9  d'obéir  à  la  Charte  cons- 
»  titutionnefle  ;  de  ne  rien  publier,  comme  défenseur 
»  au  conseil ,  de  contraire  aux  lois ,  aux  règlements,  aux 
*  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  pa- 
is blique,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux 
»  tribunaux  et  aux  autorités  pubiques  (2).  » 

Ce  serment  est  maintenu  par  une  circulaire  du  10  juil- 
let 1833  (3). 


(1)  Décision  ministérielle,  do  22  août  1828. 

(2)  Ordonnances  des  20, 23  novembre  1822  9  art  18. 

(3)  Faore,  Bép*rt*ir$t  u  2,  p.  203. 


Tome  2.  33 
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CHAPITRE  V. 


DÉSIGNATION   DES   JOURNAUX   POUR   L  INSERTION   DES 
ANNONCES   JUDICIAIRES. 

1091.  —  L'art.  696,  C.  pr.civ. ,  porte: 
«  Les  Cours  royales ,  chambres  réunies,  après  un  avis 
»  motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respectifs, 
»  el  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  public,  dé- 
»  signeront,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
*>  de  décembre ,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  res- 
»  sort ,  parmi  les  journaux  qui  se  publient  dans  le  dépar- 
»  tement,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  io- 
»  sérées  les  annonces  judiciaires.  Les  Cours  royales  rè- 
»  gleront  en  même  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
»  annonces.  » 

Consulté  par  le  procureur-général  près  la  Cour  royale 
de  Riom,  relativement  à  l'exécution  de  cet  article,  le  mi- 
nistre de  la  justice  répondait  par  la  décision  suivante,  en 
date  du  22  juin  1841: 

La  disposition  précitée  exige  que  la  désignation  des 
journaux  dans  lesquels  seront  insérées  les  annonces  judi- 
ciaires, soit  faite  par  les  Cours  royales ,  chambres  réunies. 
Or ,  il  a  été  reconnu  qu'en  pareil  cas,  la  décision  à  inter- 
venir ne  peut  être  régulièrement  prise  que  par  un  nombre 
de  magistrats  équivalent  au  moins  à  celui  qui  est  néces- 
saire pour  la  composition  légale  de  chaque  chambre. 
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La  Cour  royale  de  Riom ,  qui  compte  quatre  chambres , 
devra,  par  conséquent,  réunir  au  moins  vingt-quatre 
conseillers.  Quoique  la  chambre  correctionnelle  doive, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1 828 ,  être 
composée  de  sept  magistrats  pour  prononcer  sur  les  af- 
faires civiles,  il  suffit  à  la  rigueur  que  cinq  d'entre  eux 
soient  présents  à  l'assemblée  générale ,  puisque  ce  nombre 
est  seul  exigé  pour  le  jugement  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle,  attribution  principale  de  cette  chambre. 

La  décision  des  Cours  royales ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  696 ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  arrêt  pro- 
prement dit  ;  c'est  u*e  délibération  prise  pour  l'accomplis- 
sement d 'une  mesure  d'administration  judiciaire. 

Une  expédition  de  cette  délibération  doit  être  immé- 
diatement envoyée  par  le  procureur-général  à  chacun  des 
procureurs  dufoi  de  son  ressort,  en  ce  qui  concerne  le 
tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Ces  ma- 
gistrats en  opèrent  le  dépôt  au  greffe,  et  notifient  de  suite 
la  décision  aux  chambres  de  discipline  des  notaires ,  avoués 
et  huissiers ,  dont  les  président  et  syndic  doivent  lui  ac- 
cuser réception ,  et  communiquer  cet  avis  à  tous  les  mem- 
bres de  leur  corporation. 

Le  procureur-général  doit ,  en  outre ,  adresser  aux  jour- 
naux désignés,  la  délibération  de  la  Cour,  en  les  invitant 
à  la  publier. 
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CHAPITRE  VI. 


RECTIFICATION  D'ACTE  DE  i/ÊTÀT  CIVIL. 

1092.  —  Un  autre  cas  de  juridiction  gracieuse  on  vo- 
lontaire est  signalé  par  l'art.  858  du  Code  de  procédure 
civile ,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'antre  partie  que  le  de- 
»  mandeur  en  rectification ,  et  où  il  croirait  avoir  à  se 
»  plaindre  du  jugement,  il  pourra»  dans  les  trois  mois 
»  depuis  la  date  de  ce  jugement»  se  pourvoir  à  la  Cour 
»  royale,  en  présentant  au  président  une  requête,  sur 
»  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à 
»  l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  » 
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TROISIEME  PARTIE. 


i  la  JurMiette»  dlMlpUMalr*. 


1093.  —  Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  notre  ou- 
vrage de  nous  livrer  à  l'examen  de  la  discipline  judiciaire 
dans  toutes  les  dispositions  qu'elle  embrasse.  Nous  ne  de- 
vons l'examiner  et  l'apprécier  que  dans  ses  rapports  avec 
la  juridiction  des  Cours  royales.  Mais  comme,  sous  ce 
point  de  vue  même ,  ce  sont  des  poursuites  à  diriger  de- 
vant ces  Cours,  des  dispositions  de  loi  à  appliquer,  des 
peines  à  prononcer,  il  faudra  bien,  tout  en  déterminant 
l'étendue  et  les  limites  de  la  compétence ,  présenter  les- 
règles  générales  qui  dominent  le  pouvoir  disciplinaire» 

La  discipline  judiciaire  s'exerce, 

Sur  les  magistrats , 

Sur  les  greffiers  et  commis-grçffiers, 

Sur  les  officiers  ministériels. 

Sur  les  avocats, 

Sur  les  notaires. 
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CHAPITRE  I« 


DU  POUYOIB  DISCIPLINAIRE  A  i/ÉGARD  DES  MAGISTRATS. 

1094.  —  La  loi  du  20  avril  1810  est  celle  qui  régit 
actuellement  la  discipline  des  magistrats. 


SECTION  Iro.  —  DES  FAITS  QUI  PEUVENT  DONNER  LIEU 
A  L'APPLICATION  DES  PEINES  DISCIPLINAIRES. 

1095.  —  Les  faits  qui  sont  de  nature  à  motiver  l'ap- 
plication des  peines  de  discipline  ne  pouvaient  être  énu- 
mérés  au»r,  précision.  II  n'en  est  point  ici  comme  de 
crimes  ou  de  délits  ;  car  l'action  disciplinaire  s'attaque  à 
des  actes  qui  prennent  un  caractère  punissable ,  moins  par 
eux-méme3  que  par  rapport  à  la  position  des  personnes 
qui  s'y  sont  livrées.  Les  crimes  et  les  délits  sont  constitués 
par  des  faits  que  la  loi  a  pu  prévoir  et  préciser ,  parce 
qu'ils  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  les  faits  soumis  aux 
peines  disciplinaires ,  au  contraire ,  sont  ceux  qui  blessent 
seulement  la  délicatesse,  qui,  dans  la  vie  privée,  sont 
contraires  aux  habitudes  graves  et  morales,  ou  qui,  dans 
la  vie  publique,  constituent  le  manquement  au  devoir  et 
l'oubli  du  caractère  de  fonctionnaire  public.  Ce  sera  donc 
souvent  l'appréciation  des  habitudes  de  la  vie,  qui  se 
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manifestent  par  des  actes  trop  nombreux  et  surtout  trop 
variés,  pour  pouvoir  être  précisés  dans  la  nomenclature 
d'une  disposition  de  la  loi.  C'est  la  nature  même  des 
choses  qui  a  fait  rédiger  l'art.  49  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
conçu  en  ces  termes  : 

»  Les  présidents  des  Cours  royales  et  des  tribunaux  de 
»  première  instance  avertiront  d'office ,  ou  sur  la  réquisi? 
»  tion  du  ministère  public,  tout  juge  qui  compromettra 
*>  la  dignité  de  son  caractère.  » 

Ces  termes  de  la  loi  embrassent  évidemment  les  actes 
et  les  habitudes  de  la  vie  privée ,  qui  seraient  de  nature  à 
diminuer  la  considération  et  le  respect  dont  le  magistrat 
doit  toujours  être  environné.  Cette  considération  publique 
et  la  réputation  d'une  probité  sévère  unie  à  de  l'instruction 
peuvent  seules  déterminer  la  confiance  des  justiciables , 
et  imprimer  le  respect  pour  ses  décisions. 

Les  devoirs  du  magistrat  sont  tracés  par  la  loi,  et  ces 
devoirs  ne  se  bornent  pas  à  l'observation  des  lois  qui  rè- 
glent les  droits  respectifs  des  plaideurs.  Il  en  est  qui  se  ré- 
fièrent au  caractère  et  à  la  position  du  magistrat  lui-même. 

C'est  ainsi  que  les  magistrats  ne  peuvent  devenir  ces- 
sionnaires  de  droits  litigieux,  ni  adjudicataires,  lorsque 
les  droits  litigieux  ou  l'adjudication  rentrent  dans  la  com- 
pétence du  tribunal  dont  ils  font  partie  (1)  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  se  livrer  à  des  occupations  subal- 
ternes ,  telles  que  celles  d'agent  ou  gérant  d'affaires  ou 
de  propriétés,  débitants,  etc.  (2); 


(1)  C.  ci*.,  art.  1597  et  1701  ;  C.  pr.,  art.  711, 713, 905,  972  et  9». 
(£)  Décret  do  14  juin  1913,  art.  41  ;  circulaire  aainittérielle,  do 
15  février  1828. 
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Qu'ils  ne  peuvent  être  commerçants ,  et  ne  doivent 
faire  ancnn  négoce  ou  trafic  pouvant  compromettre  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions  ou  leur  solvabilité; 

Qu'ils  doivent  refuser  toute  fonction  salariée ,  sujette  h 
comptabilité  pécuniaire,  toute  gestion  ou  agence  d'affaires 
salariée,  toute  surveillance  de  propriétés,  ou  recette  de 
deniers  qui  serait  confiée  moyennant  salaire; 

Qu'il  leur  est  interdit  de  souscrire  des  billets  à  ordre 
ou  négociables  (1); 

Qu'ils  ne  doivent  ni  donner  comme  jurisconsultes ,  ni 
rédiger  comme  défenseurs  ou  conseils,  des  avis ,  mémoires 
ou  actes  quelconques  rentrant  dans  les  attributions  de» 
avocats,  avoués ,  notaires  ou  huissiers.  Cette  prohibition, 
qui  ne  souffre  exception  que  pour  la  défense  des  causes 
personnelles ,  s'applique  aux  actes  de  pure  obligeance  t 
comme  à  ceux  qui  seraient  rétribués  (2)  ; 

Qu'ils  doivent  s'abstenir  de  toutes  sollicitations  ou  re- 
commandations auprès  de  leurs  collègues,  pour  les  pro- 
cès auxquels  ils  s'intéressent  (3)  ; 

Qu'ils  doivent  repousser  tout  présent,  même  indirect  ou 
déguisé,  qui  serait  offert  pour  un  acte  de  leurs  fonctions  (t)~ 

Voir  également  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  ab$ences> 
et  les  congés. 


(1)  Art.  151  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828 ,  concernait 
l'administration  de  la  justice  à  la  Martinique  et  à  la  Goadeloup* 

(2)  Arrêté  do  18  thermidor  an  xi ,  art.  1  ;  art.  86  et  378 , C  pr.  ; 
art.  627 ,  G.  eomm.  ;  décret  du  14  décembre  1810,  art.  18;  iastrac- 
tîon  ministérielle ,  du  27  novembre  1821. 

(3)  Ordonnance  de  1539. 

(4)  Lois,  16, 24  août  1790,  tit.  11,  art.  2;  C.  pr.,  art.  378;  art.  177, 
G.  pénal. 
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1096. — L'avocat  on  l'avoué  qui  aurait  été  appelé  pour 
suppléer  un  conseiller  ou  un  juge  empêché ,  serait  égale- 
ment soumis  aux  peines  de  discipline ,  s'il  avait  compromis 
la  dignité  du  caractère  dont  il  est  momentanément  revêtu. 

Mais  il  y  aurait  cette  différence  que  le  magistrat  en 
titre  9  qui  compromet  son  caractère ,  peut  être  soumis  à 
des  peines  de  discipline ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  com- 
promis sa  dignité ,  soit  dans  ses  actions  privées ,  soit  dans 
ses  actions  publiques  ;  tandis  que  les  avocats  ou  avoués 
suppléant  les  magistrats  ne  sont  punissables  que  lorsque 
les  butes  ont  été  commises  dans  l'exercice  de  leur  sup- 
pléance (1). 

1097*  —  L'art.  59  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  per- 
met au  ministre  de  la  justice  de  dénoncer  à  la  Cour  de 
cassation  tout  juge  condamné  è  une  peine  même  de  simple 
police ,  et  la  Cour  peut,  suivant  la  gravité  des  faits,  dé- 
clarer le  juge  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions. 

Toute  condamnation  d'un  juge  n'entraîne  cependant 
pas  suspension  ;  la  loi  dit  que  le  ministre  dénoncera,  s'il 
y  a  heu,  et  la  Cour  de  cassation,  si  elle  était  saisie  de 
l'affaire ,  aurait  encore  à  apprécier  si  4e  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  condamnation  constitue  une  faute  grave  dans  le 
sens  de  l'art.  82  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  x.  Il  serait  d 'une  rigueur  excessive  de  suspendre  un  juge 
coupable  seulement  d'une  légère  contravention  de  police 
punie  d'une  faible  amende  (2). 


(1)  Carnot ,  Discipliné  judiciaire,  g  1 ,  tact  1 ,  n<>  25;  Garnie* 
eu  Bourgneuf ,  t.  i  ,  p.  155 ,  note  9. 

(2)  Carnot ,  Discipl.  judic. ,  p.  15. 
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Mais  tout  juge  qui  se  trouvera  dans  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt ,  de  dépôt ,  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps ,  d'une  condamnation  correctionnelle,  même 
pendant  l'appel,  sera  suspendu  provisoirement  de  8» 
fonctions  (1). 

1098.  —  ftLMorin ,  dans  son  Traité  de  la  discipline 
judiciaire  (2) ,  rapporte  quelques  ordonnances  qui  prescri- 
vaient d'autres  devoirs  dont  l'observation  peut  paraître 
aujourd'hui  moins  rigoureusement  exigée,  du  moins  quant 
à  la  pénalité  disciplinaire. 

Une  ordonnance  du  28  octobre  1446  défendait  aux 
magistrats  de  prendre  ou  recevoir  des  informemenU  à 
pari  (des  informations  ou  renseignements  sur  les  procès, 
en  dehors  de  l'audience). 

Deux  ordonnances  de  1454  et  149$  défendaient  aux 
juges  de  quitter  leurs  -places  et  de  parler  entre  eux  pen- 
dant V expédition  du  procès,  de  révéler  ce  qui  serait  dit 
pendant  les  délibérations. 

Une  ordonnance  de  1599  prescrivait  aux  magistrats 
d'avoir  des  livres  et  de  faire  de  l'étude  des  lois  l'occupa- 
tion de  toute  leur  vie. 

La  volonté  du  législateur  a  été ,  de  tout  temps ,  de 
maintenir  les  magistrats  dans  des  conditions  telles,  qu'au- 
cun soupçon  de  partialité  ne  puisse  les  atteindre.  Les  mo- 
numents les  plus  anciens  de  notre  législation  attestent  du 
soin  avec  lequel  les  juges  avaient  été  placés  en  dehors  de 
tout  intérêt  personnel ,  quant  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 


(1)  Art.  58,  loi  du  20  avril  1810. 

(2)  îi  i  ,  p.  5 ,  ^  édition. 
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tions.  On  en  trouve  un  remarquable  exemple  dans  les  dis- 
positions d'une  ordonnance  de  1302  que  nous  avons  rap- 
portée dans  notre  introduction ,  page  43. 


SECTION   H.    —  DES   PEINES   DISCIPLINAIRES. 

1099.  —  Les  peines  disciplinaires  contre  les  magis- 
trats sont  : 

L'avertissement , 

La  censure  simple , 

La  censure  avec  réprimande , 

La  suspension  provisoire. 

1100.  —  La  censure  avec  réprimande  emporte  de 
droit  privation  de  traitement  pendant  un  mois  ;  la  sus- 
pension provisoire  emporte  privation  de  traitement  pen- 
dant sa  durée  (1). 

1101.  —  L'avertissement  est  donné ,  par  lettre  mis- 
sive ,  par  les  premiers  présidents  des  Cours  royales ,  et  par 
les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance. 

Par  le  premier  président  à  l'égard  des  conseillers  et  des 
présidents  de  tribunaux  ;  par  les  présidents  à  l'égard  des 
juges,  des  juges  suppléants,  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
suppléants. 

Cet  avertissement  est  donné  d'office,  ou  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public.  Ces  réquisitions ,  aux- 
quelles d'ailleurs  les  premiers  présidents  et  présidents  ne 


(1)  Art.  49  et  50 ,  loi  do  SO  a?ril  1810. 
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sont  pas  obligés  d'obtempérer,  doivent  avoir  lieu  pu- 
lettre  missive. 

Mais  s'il  y  a  relias  de  déférer  aux  réquisitions  du  ma- 
gistrat du  ministère  public,  le  procureur-général  donne 
connaissance  du  fait  au  garde  des  sceaux  qui  agit  en  vertu 
du  droit  que  lui  donne  le  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  x. 

Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  magistrat  peut 
être  puni  de  Tune  des  autres  peines  disciplinaires  plu» 
sévères  (1). 

1 102.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  reconnaître  que  l'avertissement  préalable  n'est  néces- 
saire qu'autant  qu'il  s'agit  d'habitudes  vicieuses  dont  le 
iuge  averti  pourra  se  corriger  ;  qu'on  ne  pourrait ,  sans 
danger  pour  la  discipline,  l'exiger  indispensablement  pour 
toute  faute ,  même  pour  celle  qui  se  produit  tout  à  coup, 
et  mérite  par  elle  seule  une  répression  disciplinaire  (2). 

1103.  —  L'application  des  peines  de  discipline  est 
faite  par  les  Cours  royales  et  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  la  chambre  du  conseil  (3). 

Si  les  tribunaux  négligeaient  d'exercer  le  droit  de  dis- 
cipline ,  ce  droit  serait  exercé  par  les  Cours  royales  (4). 
Dans  ce  cas ,  les  Cours  royales  peuvent  donner  à  ces  tri- 
bunaux l'avertissement  d'être  plus  exacts  à  l'avenir  (5). 


(1)  Art.  40  et  50 ,  loi  do  20  avril  1810. 

(2)  Carré,  t.  1,  p.  69;  arrêt  de  cassation,  do  25  février  1SM; 
Dalloz,  26, 1,259;  Morin,  Discipline  judiciaire ,  t.  1,  p.  10,  à  la 
note. 

(3)  Art.  52,  loi  du  20  avril  1810. 

(4)  Art.  51 ,  même  loi. 

(5)  Même  art/ 54. 
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Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été 
soumises  par  les  procureurs -généraux  aux  Cours 
royales  (1). 

La  Cour  entière  doit  concourir,  en  la  chambre  du  con- 
seil, à  la  délibération  :  si  donc  l'une  des  chambres  n'y  a 
pas  pris  part,  la  décision  qui  est  intervenue  présente  une 
contravention  formelle  à  la  loi  (2). 

1 104.  —  Les  Cours  royales  exercent  également  le 
droit  de  discipline  à  l'égard  des  membres  des  Cours  d 'as- 
sises (3). 

1105.  —  Lorsque  les  Cours  royales  auront  prononcé 
la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire, 
leur  décision  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  ministre  (4). 

1106.  —  Aucune  décision  ne  peut  être  prise  que  le 
magistrat  inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé , 
et  que  le  procureur  du  roi  ou  le  procureur-général  n'ait 
donné  ses  conclusions  par  écrit  (5). 

1107.  —  Une  chose  remarquable,  c'est  le  silence  de 
la  loi  sur  la  discipline  judiciaire  à  l'égard  des  tribunaux 
de  commerce. 

Ces  derniers  tribunaux  n'ont  aucun  pouvoir  discipli- 
naire à  exercer  sur  leurs  membres.  Si  un  juge  compror 
mettait  son  caractère ,  le  président  n'aurait  qu'à  l'avertir 


(i)  Art.  M,  même  loi. 

(2)  An*  4e  eamation ,  4a  6  lévrier  1993  (  Sire y ,  23 , 1 ,  178  ). 

(8)  Art.  63,  loi  do  90  ayril  1810. 

(4)  Art.  56,  mémo  loi. 

(5)  Art  », même  loi. 
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que  s'il  persévérait,  il  le  dénoncerait  à  l'autorité  npé- 

rieure. 

Mais  la  Cour  royale  pourra-t-elle  agir  disciplinaire- 
ment  contre  le  juge  du  tribunal  de  commerce? 

La  loi  de  1810  lui  donne  le  droit  d'agir  directement 
contre  un  juge  d'un  tribunal  civil ,  lorsque  le  tribunal 
néglige  de  réprimer.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  peut  pas  agir  lui-même? 

La  discipline  judiciaire  se  rattache  trop  essentiellement 
à  l'ordre  judiciaire  en  général  et  k  l'organisation  des  tri- 
bunaux ,  pour  qu'on  puisse  admettre  que  les  tribunaax 
de  commerce  se  trouveraient  placés  complètement  en  de- 
hors de  son  influence  nécessaire. 

1108.  —  La  Cour  de  cassation,  présidée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice ,  a  droit  de  censure  et  de  discipline 
sur  les  Cours  royales.  Elle  peut,  pour  cause  grave,  sus- 
pendre les  conseillers  et  les  mander  devant  le  ministre, 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  (1). 

La  Cour  de  cassation  n'exerce  ce  droit  que  lorsqu'elle 
se  trouve  saisie  par  un  réquisitoire  de  son  procureur- 
général  9  provoqué  par  un  ordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice (2). 

Elle  prononce,  toutes  les  sections  réunies,  sous  la 
présidence  du  garde  des  sceaux  (3). 


(1)  Séottof-consolte  du  16  thermidor  an  z ,  art.  §2  ;  Merlin,  ltè- 
pertoir* ,  yo  Censure;  Carré  ,  1. 1 ,  n°  05. 

(2)  Art.  56,  loi  do 90  iTril  1810;  Canot,  Dfectpf.  judic. , S i , 
sert.  1 ,  n<>  8. 

(3)  Art.  59 ,  loi  do  20  arril  1810  ;  arrél  de  cateatioa,  do  12  JoîUei 
1820. 
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Cependant  le  garde  des  sceau  peut ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 57  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ne  pas  provoquer 
cette  intervention  de  la  Conr  de  cassation ,  et  mander 
directement  devant  lui  les  membres  des  Cours  et  tribunaux 
à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  à  eux  imputés. 

1109.  —  Toutes  les  chambres  Je  la  Cour  royale  doi- 
vent se  réunir  en  la  chambre  du  conseil ,  le  premier  mer- 
credi d'après  la  rentrée.  Le  procureur-général  ou  un  avo- 
cat-général ,  en  son  nom ,  prononce  un  discours  sur  la 
manière  dont  la  justice  a  été  rendue  dans  l'étendue  du 
ressort  pendant  la  précédente  année  ;  il  fait  remarquer  les 
abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'administration  en 
cette  partie  ;  il  fait  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables, 
d'après  les  dispositions  des  lois.  La  Cour  est  tenue  de 
délibérer  sur  ces  réquisitions  ;  et  le  procureur-général  en- 
voie au  ministre  copie  de  son  discours  et  des  arrêts  qui 
seraient  intervenus  (1). 


SECTION  111.  —  DES  MAGISTRATS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

1110.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  peuvent 
également  être  frappés  de  peines  disciplinaires;  mais  leur 
indépendance  des  compagnies  judiciaires  auxquelles  ils 
sont  attachés  ne  permettait  pas  de  les  soumettre  à  la  ju- 
ridiction de  ces  dernières. 

D 'ailleurs,  comme  on  Ta  vu,  les  peines  disciplinaires 
ne  peuvent  jamais  être  prononcées  par  les  Cours  et  les 


(1)  Art.  8 ,  loi  do  20  tfril  1810. 
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tribunaux ,  que  sur  les  conclusions  des  procureurs-géné- 
raux ou  procureurs  du  roi  :  comment  dès  lors  poumit-oo 
prononcer  des  condamnations  qui ,  à  raison  de  l'indraâ- 
bilité  du  ministère  public,  ne  pourraient  pas  être  provo- 
quées ou  requises  par  un  de  ses  membres  contre  un  autre! 
Ajoutons  enfin  que  l'amovibilité  de  ces  magistrats  rend 
suffisant  l'exercice  à  leur  égard  de  l'autorité  des  procu- 
reurs-généraux et  du  ministre. 

1111.  —  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  con- 
duite est  réprébensible  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur-général  du  ressort  ;  il  en  sera  rendu  compte 
au  grand-juge  (le  ministre),  qui,  suivant  la  gravité  des 
circonstances ,  leur  fera  faire  par  le  procureur-général  les 
injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  mandera  près 
de  lui  (i^ 

Ainsi  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  adresser  au- 
cun blâme  aux  magistrats  du  ministère  public. 

Le  droit  et  le  devoir  des  Cours  royales  et  des  Cours 
d'assises  à  l'égard  des  magistrats  du  parquet  se  bornent 
à  instruire  le  ministre  de  ceux  d'entre  eux  qui  s'écarte- 
raient du  devoir  de  leur  état  et  en  compromettraient  l'hon- 
neur, la  délicatesse  et  la  dignité. 

Le  même  avertissement  doit  être  donné  par  les  tribu- 
naux au  premier  président  et  au  procureur-général ,  qui 
en  instruisent  le  ministre,  s'il  y  a  lieu  (2). 

1112.  —  Nous  venons  de  fixer  l'étendue  et  les  limites 
du  pouvoir  disciplinaire  exercé  à  l'égard  des  magistrats. 


(1)  Art.  «O,  loi  du  20  avril  1810. 

(2)  Art.  M  et  02 ,  loi  du  20  avril  1810. 
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Mais ,  on  considérant  l'autorité  des  Cours  royales  d'une 
manière  plus  générale ,  il  importe  de  rappeler,  dès  à  pré- 
sent* les  principes  et  les  conditions  qui  dominent  la  juri- 
diction disciplinaire. 

Signalons  d'abord  un  pouvoir  qui ,  ne  se  manifestant 
plus  par  des  peines  infligées ,  est  cependant  essentielle- 
ment lié  au  maintien  de  la  discipline. 


SECTION   IV.  —  DE  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  PART 
DBS  COURS  ROYALES. 

1113.  —  Indépendamment  du  pouvoir  disciplinaire 
que  caractérise  le  droit  de  punir  et  d 'infligeâmes  peines, 
les  Cours  royales  en  exercent  un  autre ,  moins  rigoureux 
sous  le  rapport  de  la  pénalité  9  mais  qui ,  d'une  extrême 
importance  par  l'influence  qu'il  .peut  exercer  sur  une 
bonne  administration  de  la  justice»  témoigne  surtout  de  la 
haute  position  judiciaire  des  Cours  royales.  Nous  voulons 
parler  du  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Il  ne  faut  point  confondre  le  droit  de  surveillance  avec 
le  droit  disciplinaire.  Ce  dernier,  provoqué  par  des  fautes 
plus  ou  moins  graves ,  s'exerce  et  se  manifeste  par  des 
condamnations  et  des  peines  ;  la  surveillance ,  au  con- 
traire ,  se  réfère  plus  spécialement  à  l'expédition  des  af- 
faires ,  et  c'est  à  l'inobservation  de  quelques  règlements 
et  à  la  simple  négligence  qu'elle  s'attaque  ;  aussi  son  acti- 
vité ne  se  manifeste-t-elle  que  par  des  observations  et  des 
rappels  aux  instructions ,  aux  règlements  et  à  la  loi. 

C'est  ainsi  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  n*  1 1 03, 
Tome  2.  34 
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lorsque  les  tribunaux  ont  négligé  d'exercer  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire, l'art.  54  de  la  loi  du  20  avril  1810  autorise 
la  Cour  royale  à  leur  donner  l'avertissement  d'être  plus 
exacts  à  l'avenir. 

C'est  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  qui 
donne  aux  Cours  royales  le  droit  de  surveiller  les  tribu- 
naux inférieurs. 

1114.  — Non-seulement  la  surveillance  ne  saurait 
comporter  même  la  simple  censure  ;  mais  il  ne  serait 
même  pas  permis  d'agir  par  voie  d'injonction  consignée 
dans  des  jugements.  Les  avertissements  doivent  être 
adressés  par  lettres  missives.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé ,  avec  raison ,  par  un  arrêt  du  26  prairial 
an  xi,  rapporté  parDalIoz,  Rec.  alph.yt.  11 ,  p.  48. 

S'il  doit  en  être  ainsi  à  l'égard  de  l'avertissement  adressé 
à  un  seul  magistrat ,  comment  n'admettrait-on  pas  les 
mêmes  égards  et  les  mêmes  ménagements  envers  un  corps 
judiciaire  tout  entier? 

1115.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus,  n°  1107,  que  le 
pouvoir  disciplinaire ,  avec  sa  pénalité,  n'existait  pas  pour 
les  tribunaux  de  commerce ,  dans  leur  administration  in- 
térieure, et  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  à  leur  égard  que  par 
les  Cours  royales.  A  plus  forte  raison  faut-il  reconnaître  que 
le  droit  de  surveiller  ces  tribunaux  appartient  aux  Cours 
royales. 


SECTION   V.    —   DU   RECOURS  CONTRE   LES   DÉCISIONS 
DISCIPLINAIRES. 

1116.  —  La  juridiction  disciplinaire  a  un  caractère 
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exceptionnel  qui  là  place  tout  à  la  fois  en  dehors  et  de  la 
juridiction  civile  et  de  la  juridiction  criminelle.  L'action 
disciplinaire  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  de  la  juridic- 
tion contentieuse ,  sans  cependant  qu'elle  puisse  se  réfé- 
rer complètement,  et  sous  tous  les  rapports,  à  la  juridiction 
volontaire.  Les  décisions  qui  interviennent  n'ont  pas  non 
plus  le  caractère  de  véritables  jugements ,  car  si  elles 
émanent  de  la  Cour  ou  du  tribunal ,  en  réunion  générale, 
elles  ne  sont  pas  rendues  publiquement. 

De  cette  nature  exceptionnelle  de  la  juridiction  disci- 
plinaire ,  il  résulte  qu'elle  ne  suit  pas  la  marche  ordinaire 
quant  au  recours  contre  les  décisions  rendues  dans  le  cercle 
de  ses  attributions. 

1117.  —  La  voie  de  Y  appel  n'est  pas  ouverte  aux 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  qui  ont  été 
frappés  d'une  peine  disciplinaire  par  une  décision  de  ces 
tribunaux.  Dans  ce  cas,  Iq  loi  dit  que  la  décision  ne 
pourra  être  exécutée  qu'après  avoir  été  soumise  à  la  Cour 
royale.  L'appel  n'aurait  donc  plus  d'objet,  et  c'en  est 
assez  pour  ne  pas  le  permettre. 

Mais  après  le  maintien  de  la  condamnation  par  la  Cour 
royale,  le  juge  condamné  n'aurait  pas  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

Il  n'y  a  de  recours  possible  qu'au  ministre  de  la  justice , 
qui  seul  peut  approuver,  modifier  ou  réformer  souverai- 
nement les  décisions  disciplinaires. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  peines  disciplinaires 
prononcées  par  les  Cours  royales  contre  leurs  membres 
ou  contre  les  membres  des  Cours  d'assises. 

Cela  résulte  de  ce  que  de  pareilles  décisions  doi- 
vent, avant  leur  exécution,  être  soumises  au  garde  des 
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sceau*  (1).  La  juridiction  supérieure  est  donc  celle  <h mi- 
nistre dont  les  décisions  ne  peuvent  pas ,  dans  notre  orga- 
nisation judiciaire ,  devenir  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

Ces  points  sont  fixés  par  de  nombreux  arrêts  qui ,  en 
prenant  pour  base  la  législation  exceptionnelle  sur  la  dis- 
cipline ,  se  fondent  sur  ce  que  les  décisions  en  pareille 
matière  ne  sont  pas  de  véritables  jugements  soumis  aux 
divers  degrés  de  juridiction. 

Ici ,  il  n'y  a  point  d'appel  devant  les  Cours  royales, 
point  de  recours  en  cassation ,  parce  que  les  décisions 
sont  seulement  soumises ,  celles  des  tribunaux  au  droit  de 
révision  des  Cours  royales ,  et  celles  des  Cours  royales  au 
droit  de  révision  du  ministre  de  la  justice. 

Tels  sont  d'ailleurs  les  termes  formels  de  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808. 

Ainsi  donc  le  ministre  de  la  justice  se  trouve  être  cons- 
titué le  pouvoir  où  toute  action  disciplinaire  prend  fin. 

En  résumé»  les  décisions  disciplinaires  des  tribunaux 
reçoivent  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'examen  des 
Cours  royales  ;  celles  des  Cours  royales  sur  leurs  membres 
et  sur  ceux  des  Cours  d'assises  par  l'examen  do  ministre. 
Ce  droit  d'examen  comporte  nécessairement  celui  d'an- 
nuler ou  de  modifier.  Enfin  le  ministre  peut  mander 
directement  devant  lui  les  membres  des  Cours  et  tribu- 
naux ,  ou  saisir  la  Cour  de  cassation  de  la  connaissance 
des  faits  reprochés  à  ces  magistrats. 

1118.  —  Cependant,  il  peut  arriver  qu'une  décision 


(1)  Art.  66 ,  loi  do  20  arril  «910. 
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disciplinaire  soit  rendue  far  une  Cour  ou  un  tribunal  irré- 
gulièrement composé  ,  ou  que  la  forme  légale  n'ait  pas 
été  suivie;  comme  si,  par  exemple,  le  magistrat  inculpé 
n'avait  pas  été  appelé. 

Dans  ce  cas ,  ce  ne  serait  pas  la  décision  au  fond  et  en 
elje-méme  qu'il  s'agirait  d'attaquer,  en  appréciant  le  fait 
incriminé  et  la  peine  infligée,  ce  serait  l'infraction  à  la  loi 
qui  devrait  être  réprimée.  La  décision ,  même  juste  et 
bien  rendue  au  fond,  serait  un  acte  judiciaire  contraire 
à  la  loi.  On  rentrerait  alors  dans  le  droit  commun  et  dans 
les  termes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin ,. 
qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à  annuler  les  actes  con~> 
traires  à  la  loi.  Ce  n'est  plus  là  de  la  juridiction  discipli- 
naire seulement.  La  Cour  de  cassation  peut  alors  être 
saisie  par  un  pourvoi. 

Cette  distinction  a  déterminé  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  qui  admet  le  pourvoi  contre  les  décisions 
disciplinaires  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de- 
pouvoir  (i). 

C'est  ainsi  enfin  que ,  par  un  arrêt  du  29  décem- 
bre 1845  (2) ,  la  Cour  suprême  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Les  décisions  disciplinaires  rendues  parles  tribunaux, 
»  dans  la  forme  d'un  jugement  (en  audience  publique 
»  et  hors  la  chambre  du  conseil),  peuvent,  lors  même 
d  qu'elles  appliquent  une  peine  moindre  que  la  suspen- 
»  sion  9  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation ,  pour  incom- 
»  pétence  ou  excès  de  pouvoir. 


(i)  Arrête  det  22  juillet  1834,  5  avril  1841;  6  août  1844  (Dalloi, 
34, 1 ,  313;  41 , 1 ,  185;  44,  i ,  354). 
(2)Dalloz,  46,1,56. 
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»  La  juridiction  disciplinaire  d'une  Cour  ou  d'un  Iri- 
»  bunal  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  officiers  ministériels 
»  attachés  par  leur  serment  ou  par  leurs  fonctions ,  à  cette 
»  Cour  ou  à  ce  tribunal. 

»  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  la  poursuite 
»  disciplinaire  aurait  pour  cause  une  faute  découverte  à 
»  l'audience. 

r>  En  conséquence,  une  Cour  royale  est  incompétente 
»  pour  prononcer,  même  pour  faute  découverte  à  son 
»  audience,  une  condamnation  disciplinaire  contre  un 
»  avoué  de  première  instance  :  cette  Cour  envisagerait  à 
»  tort  la  circonstance  de  la  découverte  k  son  audience  r 
»  comme  attributive  de  juridiction ,  au  respect  de  tous 
v  les  officiers  ministériels  de  sort  ressort»» 
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CHAPITRE  IL 


DES   GREFFIERS. 

1119.  —  Les  greffiers,  sans  être  revêtus  du  caractère 
de  magistrats,  sont  membres  des  Cours  royales  et  des 
tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés  (1). 

Us  sont  donc  soumis  aux  dispositions  pénales  des  lois, 
sur  la  discipline  judiciaire;  mais  leur  position  particulière 
devait  faire  modifier  à  leur  égard  l'ordre  et  la  nature  des 
peines ,  ainsi  que  le  mode  de  procéder.  N'étant  point  ina- 
movibles, l'avertissement,  les  injonctions  et  enfin  la  révo- 
cation garantissent  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et 
leur  maintien  dans  des  habitudes  convenables. 

Il  faut  ajouter  que  les  infractions  aux  prescriptions  de 
la  loi ,  quant  aux  actes  de  leurs  fonctions ,  sont  toujours 
réprimées  par  une  responsabilité  personnelle ,  par  des 
dommages-intérêts  et  même  par  des  amendes. 

La  discipline  judiciaire  à  l'égard  des  greffiers  est  réglée 
par  la  loi  du  20  avril  1810 ,  art.  62  :  «  Les  greffiers  se- 
»  ront  avertis  et  réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
»  Cours  et  tribunaux  respectifs ,  et  ils  seront  dénoncés,. 
»  s'il  y  a  lien,  au  ministre  delà  justice.  » 

Ainsi ,  le  pouvoir  du  président  ne  se  borne  pas  à  l'a- 
v$rti$$ement  ;  il  va  jusqu'à  réprimander. 

(1)  An.  53,  loi  du  20  «?rU  1810. 
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CHAPITRE  III. 


DES  AVOCATS. 

1 120.  —  L'ordre  desavocats  est  régi ,  sous  le  rapport 
de  la  discipline ,  par  deux  ordonnances  des  20  novem- 
bre 1822  et  7  août  1830. 

Dans  chaque  barreau ,  composé  au  moins  de  sept  avocats 
inscrits  au  tableau ,  il  doit  y  avoir  v  chaque  année ,  élec- 
tion d'un  bâtonnier  et  d'un  conseil  de  discipline.  Les 
avocats  stagiaires  ne  concourent  pas  à  cette  élection.  Le 
bâtonnier  préside  le  conseil. 

A  défaut  du  nombre  voulu  d'avocats  inscrits  au  tablean, 
les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont  remplies,  sa- 
voir :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une  Cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  ville  où  siège  la 
Cour;  dans  les  autres  cas  ,  par  le  tribunal  auquel  seront 
attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

Les  tribunaux  chargés  des  attributions  du  conseil  de 
discipline  nomment ,  chaque  année ,  un  bâtonnier  pris 
dans  les  deux  tiers  du  tableau  en  suivant  l'ordre  des  ins- 
criptions. Il  en  serait  de  même  si  le  barreau  refusait  d'é- 
lire un  conseil  de  discipline. 

Les  élections  peuvent  être  attaquées  comme  nulles  par 
les  membres  de  Tordre  et  par  le  procureur-général.  La 
question  est  alors  portée  à  la  Cour  royale ,  par  voie  ré- 
glementaire ,  et  non  par  appel.  La  Cour  statue  en  chambre 
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du  conseil,  comme  pour  les  matières  disciplinaires.  Le 
bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  né  doivent  pas  être 
nécessairement  mis  en  cause,  mais  ils  peuvent  interve- 
nir (1). 

1 121 .  —  En  cas  de  conflit  entre  un  conseil  de  disci- 
pline ,  dont  la  légale  constitution  est  contestée ,  et  le  tri-* 
banal  constitué  en  conseil  de  discipline,  relativement  à  la 
formation  du  tableau  et  aux  élections ,  le  procureur-géné- 
ral peut  saisir  directement  la  Cour  royale  de  cette  difi- 
culté  (2). 

1 122.  —  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  d'ap- 
pliquer aux  membres  de  Tordre  les  peines  disciplinaires 
qu'ils  pourraient  avoir  méritées.  Le  bâtonnier  lui-même 
est  soumis  à  cette  juridiction. 

Ces  peines  consistent  dans  l'avertissement,  la  répri- 
mande, la  suspension  temporaire  et  la  radiation  définitive 
du  tableau. 

1 123.  —  Les  conseils  de  discipline  peuvent  agir  d'of- 
fice ou  sur  la  plainte  des  parties  intéressées ,  ou  d'un  ma- 
gistrat. 

Les  tribunaux  remplissant  les  fonctions  du  conseil  de 
discipline  n'ont  pas  besoin  d'être  saisis  par  une  citation 
à  la  requête  du  ministère  public  (3). 

1124.  —  L'avocat  inculpé  doit  être  entendu  ou  ap- 
pelé par  simple  lettre  du  bâtonnier.  Il  n'a  plus  besoin 


(1)  Morin,  Discipl.  judic. ,  1. 1,  p.  124, 1™ édition,  et  arréttcité» 
à  l'appui. 

(2)  Morin,  t.  1,  p.  125. 

(3)  Ordonnance  de  1822,  art.  15;  arrêt  de  cattation,  du  28  avril 
1820  ;  Bulletin  criminel  de  1820, 90  50. 
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d'être  réitéré  en  cas  de  dod  comparution ,  comme  le  vou- 
lait Fart.  27  du  décret  de  1810.  Si  c'est  le  tribunal  qui 
agit,  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier  doit  être  pris  ou  de- 
mandé (1). 

1 125.  —  L'avocat  condamné  simplement  à  l'une  des 
peines  de  Y  avertissement  ou  de  la  réprimande,  ne  peut 
se  pourvoir  par  appel,  ni  par  aucune  autre  voie.  Ce  point 
est  consacré  par  t'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
dont  l'art.  24  limite  le  droit  Rappel ,  pour  l'avocat  con- 
damné ,  aux  cas  à? interdiction  à  temps,  ou  de  radiation. 

Le  procureur-général,  au  contraire,  peut  interjeter 
appel  à  minimà ,  dans  tous  les  cas  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  a 
le  droit  de  requérir  expédition  de  toute  décision  portant 
absolution,  avertissement  ou  réprimande  (2). 

1 126.  —  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  et  de  ra- 
diation du  tableau ,  l'appel  devant  la  Cour  du  ressort  peut 
être  élevé  tant  par  l'avocat,  que  par  le  procureur-géné- 
ral (3). 

Mais  cet  appel  est  régi  par  une  disposition  tout  à  Tait 
exorbitante  du  droit  commun. 

L'appel  de  l'avocat  remet  tout  en  question ,  et  autorise 
la  Cour  à  prononcer  une  peine  plus  forte ,  quoique  le 
procureur-général  ne  l'ait  pas  requise;  tandis  que  l'appel 
de  ce  magistrat  ne  permet  pas  à  la  Cour ,  quelles  que  soient 
ses  convictions ,  de  modérer  la  peine  prononcée  (4). 

1 127.  —  L'appel,  soit  de  l'avocat,  soit  du  procureur- 


Ci)  Art.  10  et  20,  ordonnance  de  1822. 

(2)  Art.  22,  23  et  25,  ordonnance  de  1822. 

(3)  Art.  24,  ordonnance  de  1822. 

(4)  Art.  25  et  28 ,  ordonnance  de  1822. 
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généra! ,  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans 
les  dix  jours  de  la  communication  qui  leur  a  été  donnée 
par  le  bâtonnier  ou  le  procureur  du  roi ,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  (1). 

i  1 28.  —  La  Cour  royale  de  Nîmes  a  jugé ,  le  30  juil- 
let 1825  (2) ,  que,  pour  l'appel ,  il  fallait  une  significa- 
tion par  huissier.  Mais  M.  Morin  repousse  avec  raison 
cette  doctrine.  Les  formes  de  Vacte  d'appel  n'ayant  point 
été  tracées  par  l'ordonnance  de  1822 ,  et  ces  sortes  d'af- 
faires ne  devant  point  être  traitées  comme  de  véritables 
procès,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre' qu'une  lettre  au 
bâtonnier  et  au  procureur-général ,  de  la  part  de  l'avocat , 
satisfait  à  la  fois  la  justice  et  les  convenances  (3). 

1129.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  n°  1121 ,  que  la 
juridiction  des  Cours  royales  ne  saisissait  pas  seulement 
les  avocats  pris  individuellement,  quant  aux  peines  disci- 
plinaires, mais  qu'elle  embrassait  encore  les  difficultés 
relatives  à  la  formation  des  conseils  de  discipline. 

L'autorité  des  Cours  royales  s'exerce  en  outre  à  l'égard 
des  conseils  de  discipline ,  indépendamment  de  toute  dé- 
cision relative  à  un  avocat ,  et  par  rapport  aux  détermi- 
nations générales  que  ces  conseils  auraient  pu  prendre. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  de  discipline , 
sur  des  sujets  de  discipline  ou  autres ,  sont  soumises  au 
contrôle  de  la  Cour  royale  du  ressort ,  mais  seulement  en 


(1  )  Art.  26,  ordonnance  de  1822  ;  arrêt  de  canation,  du  23  juin  1828 
(Mloz,  28, 1,287). 

(2)  Dtlloi,  £6,2,18, 

(8)  Voir,  dans oe  dernier  ifeni,  arrén de  Roaeo,  do  18  jan? ter  1840; 
d'Afen,  do  29  féfrier  1844. 
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tant  qu'elles  contiennent  un  t&cé*  de  pouvoir,  comme  ce- 
lui qui  résulterait  de  l'improbatioD  d'une  décision  judi- 
ciaire ,  de  la  méconnaissance  expresse  d'un  droit  apparte- 
nant aux  magistrats.  En  pareil  cas ,  la  Cour  royale  exerce 
un  pouvoir  supérieur  de  la  même  nature  que  celui  qui 
appartient  au  ministre  de  la  justice  vis-à-vis  des  cham- 
bres syndicales  d'officiers  publics ,  et  elle  doit  être  saisie 
par  les  réquisitions  du  procureur-général  (1).  Dans  ce 
cas ,  la  décision  de  la  Cour  royale  ne  peut  être  attaquée 
par  un  pourvoi  en  cassation  (2). 

1130.  — Nous  avons  signalé,  u°  1113,  un  droit  de 
surveillance  distinct  du  pouvoir  disciplinaire ,  et  exercé 
par  les  Cours  royales  sur  les  tribunaux  inférieurs. 

Ce  même  droit  de  surveillance  n'est  pas  exercé  par  les 
Cours  royales  sur  les  avocats ,  parce  qu'il  est  entière- 
ment livré  aux  conseils  de  discipline. 

Mais  la  Cour  royale,  qui  peut  être  saisie,  par  appel» 
de  la  connaissance  de  poursuites  disciplinaires  contre  un 
avocat  de  son  ressort ,  pourrait-elle  de  prime  abord»  sans 
qu'il  y  ait  eu  décision  préalable  du  conseil  9  et ,  omim 
tnedio,  procéder  disciplinairement  contre  cet  avocat  qui 
lui  aurait  été  dénoncé? 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus ,  n°  1 1 18 ,  un  arrêt  de 
cassation ,  du  29  décembre  1845,  qui  a  admis  la  négative 
à  l'égard  d'un  avoué  non  attaché  à  la  Cour  royale. 

Il  semble  devoir  en  être  de  même  à  l'égard  d'un  avo- 


(1)  Morin,  1. 1 ,  p.  131 .  no  145;  nombreux  arrête,  et  entre  antre», 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  5  avril  1841  (  Devlll. ,  41 , 1 ,  293). 

(2)  Art.  103,  décret  du  30  mars  1808;  arrêt  de  cassation,  du 
20  avril  1830  (  Dalloz,  30, 1,  212). 
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cat;  eér  ce  dernier,  quoique  exerçant  dans  le  ressort  de 
la  Cour,  figure ,  par  exemple,  sur  le  tableau  des  avocats 
duo  tribunal ,  et  non  sur  celui  des  avocats  de  la  Cour. 
.  D'ailleurs,  eu  admettant  Vappel,  la  loi  impose  suffisam- 
ment la  nécessité  du  premier  degré  de  juridiction. 

Cependant  il  peut  se  présenter  on  cas  où  la  question 
prend  un  caractère  nouveau ,  et  peut  être,  par  cela  même, 
susceptible  d'une  décision  différente  ;  c'est  lorsque  le  con- 
seil de  discipline  a  refusé  de  statuer.     - 

C'est  alors  que  se  manifeste  de  nouveau  le  caractère 
exceptionnel  de  la  juridiction  disciplinaire ,  la  prépondé- 
rance de  l'autorité  attribuée  aux  Cours  royales ,  et  l'ana- 
logie de  ce  cas  avec  celui  de  l'art.  54  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  qui  autorise  les  Cours  royales  à  exercer  directe- 
ment contre  les  juges  le  pouvoir  disciplinaire  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  avaient  négligé  d'exercer  eux- 
mêmes. 

Aussi  plusieurs  arrêts  ont-ils  admis  le  pouvoir  direct 
des  Cours  royales,  savoir  :  au  cas  de  refus  du  conseil  de 
discipline ,  de  procéder  disciplinairemeot  contre  plusieurs 
avocats  à  lui  dénoncés  (1)  ;  en  cas  de  caoflit  entre  le  tribu- 
nal constitué  en  conseil  de  discipline  et  leeonseil  de  disci- 
pline dont  la  légalité  est  contestée  (2)  ;  ta  cas  de  délibéra- 
tion illégalement  prise'par  l 'assemblée  entière  de  Tordre 
des  avocats  d'un  barreau  (3). 

1 131-. -«^  Les  Cours  royales  ne  peuvent  prononcer,  en 


(1)  Arrêt  de  la  Gour  d'Air  ,  do  17  mm  183*  (  Dalloz ,  86,  2 ,  165  ). 

(2)  Arrêt  de  cotation ,  do  8  janvier  1888  (  Balloz,  38 , 1 ,  8  ). 

(3)  Arrêts  de  cassation,  du  6  Avril  1841»  et 4a  Péris,. da  8  juil- 
let 18H. 
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matière  de  discipline  des  avocats ,  qu'en  réunion  de  tartes 
les  chambres  et  dans  la  chambre  du  conseil  (i). 

1 132.  —  L'avocat  inculpé  doit  être  dûment  cité  devant 
la  Cour,  et  admis  à  présenter  tous  ses  moyens  de  défense. 
S'il  n'avait  pas  été  entendu ,  ou  s'il  n'avait  pas  été  appelé, 
la  décision  devrait  être  réputée  par  défaut,  et  elle  serait 
susceptible  d 'opposition  (2) . 

Lorsque  l'objet  de  la  poursuite  est  un  acte  émané  du 
conseil  de  l'ordre ,  la  citation  doit  être  donnée  au  bâton- 
nier actuel  et  aux  membres  actuels  du  conseil ,  qui ,  en  tous 
cas ,  doivent  être  admis  à  défendre  l'acte  incriminé  (3). 

1133.  —  Indépendamment  du  pouvoir  disciplinaire, 
les  magistrats  exercent  encore  leur  mtorité  sur  les  avocats 
par  le  droit  de  les  nommer  d'office. 

Il  faut,  sur  ce  point ,  distinguer  entre  les  affaires  crimi- 
nelles et  les  affaires  civiles. 

Quant  aux  premières,  l'article  41  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822  porte  : 

«  L'avocat  nommé  d  office  pourla  défense  d 'un  accusé 
»  ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses 
»  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  par  les  Cours  d'as- 
»  sises ,  qui  prononceront ,  en  cas  de  résistance ,  l'une  des 
»  peines  déterminées  par  l'article  18  ci-dessus.  » 

Dans  plusieurs  chefs-lieux  de  Cours  d'assises,  du  res- 


(1)  Décret  du  30  mars  1808,  art.  70;  décret  du  6  juillet  1810, 
art.  62  et  63. 

(2)  Décret  du  30  Bars  1808,  art.  103;  a?ta  du  conseil  d'état,  do 
18  féfrier  1806;  arrêt  de  cassation ,  du  20  février  1823. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paria,  du  8  juillet  1844  (  Morin,  1. 1,  p.  134, 
no  148). 
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sort  de  la  Cour  royale  de  Riom,  dit  H.  Faune  (1) ,  on 
était  autrefois  dans  l'usage  de  foire  sommer  par  huissier 
les  défenseurs  des  accusés ,  nommés  d'office ,  qui  ne  vou- 
laient point  se  rendre  à  l'audience  sans  cette  fohnalité. 

Le  ministre ,  informé  de  cette  manière  de  procéder , 
par  la  production  des  mémoires  des  huissiers,  qui  y  com- 
prenaient les  frais  de  sommation,  improuva  cet  usage 
vicieux,  et  décida  qu'il  ne  fallait  point  employer  la  voie 
de  la  sommation  à  l'égard  des  conseils  désignés  aux  ac- 
cusés ;  mais  qu'il  suffisait  qu'il  leur  fût  adressé  une  sim- 
ple invitation  ,  soit  par  le  président ,  soit  par  le  greffier 
au  nom  du  président  (2). 

1134.  —  Mais  un  avocat,  nommé  d'office,  en  ma- 
tière civile ,  peut-il  refuser  de  plaider,  sans  donner  de 
motifs? 

Cette  question,  soumise  eu  1828,  au  garde  des 
sceaux ,  par  le  procureur-général  près  la  Cour  royale  de 
Riom,  donna  lieu,  de  la  part  du  ministre,  à  la  lettre 
suivante  : 

«  L'art.  41  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
»  n'est  applicable ,  même  en  matière  criminelle,  qu'aux 
»  affaires  portées  aux  assises  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un 
»  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  juillet 
»  1825  (3).  À  plus  forte  raison,  en  matière  civile ,  ne 
»  pourrait-on  forcer  un  avocat  à  plaider,  puisque  le  choix 
»  des  causes  est  d'ailleurs  un  devoir  de  conscience  ;  aussi 
»  cette  liberté  de  plaider  était-elle  autrefois  générale- 


(1)  Répertoire  dis  parquets,  1. 1 ,  p.  33. 

(2)  Déciiioo  do  5  février  1812. 

(3)  Sirey,  25,1,418. 
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»  ment  reconnue,  malgré  quelques  arrêts  contraires  de* 
»  parlements  de  Bordeaui ,  de  Toulouse,  et  notamment 
»  un  de  Besançon,  du  14  juin  1695.  L'on  admettait 
»  toutefois ,  en  faveur  des  indigents ,  une  exception  coo- 
»  forme  et  au  droit  romain  et  aui  ordonnances  de  1364 
»  et  1536,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dati*  {tomat,  sauf 
»  à  l'avocat  à  présenter  des  eicuses  ;  raaîMM'on  ne  peut 
»  contraindre  un  avocat  à  plaider,  il  n'efa  est  pas  moins 
»  vrai  qu'il  manque  au  premier  devoir  de  sa  profession , 
»  lorsqu'il  refuse  sans  motifs  son  ministère  k  des  plai- 
»  deurs  qu'il  est  chargé  d'assister  par  état.  Il  y  a  donc 
»  pour  lui  une  obligation  morale  très-réelle  de  soumettre 
»  au  conseil  de  discipline  ses  motif»  d'excuse ,  lorsqu'il 
a  a  été  désigné  pour  se  charger  d'une  cause.  Cette  obli- 
»  gation  s'aggrave  encore  lorsqu'il  a  été  lui-même  le 
»  conseil  de  la  partie  pour  intenter  l'action ,  et  qu'il  a 

*  pu  faire  espérer  qu'il  se  chargerait  de  la  soutenir.  D 
»  ne  faut  d  ailleurs  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  des 
»  art.  12,  14  et  15  de  l'ordonnance  de  1822,  le  coo- 

*  seil  de  discipline  doit  veiller  à  tout  ce  qui  peut  conser- 

*  ver  à  la  profession  d'avocat  l'honneur  et  la  Côiupritéf*» 
»  tion  qui  doivent  l'environner.  Ce  conseil  aurait  dope  le 
»  droit  d'exiger  des  explications  et  de  sévir  contre  l'avo- 
»  cat  en  cas  de  refus  de  sa  part  de  les  fournir  (1)*  » 

Cette  décision  ministérielle  nous  parait  invoquer  les 
véritables  principes ,  et  nous  croyons  qu'elle  doit  être 
adoptée. 


(1)  Décision  du  2  juillet  1828. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  OFFICIERS   MINISTÉRIELS. 


SECTION   1".    —  ABS  AVOUÉS. 

1 135.  — Aux  termes  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix, 
il  y  a  auprès  de  chaque  Cour  ou  tribunal  de  première  ins- 
tance une  chambre  des  avoués ,  composée  de  membres 
pris  dans  leur  sein  et  nommés  par  eux  (1). 

Chaque  chambre  doit  avoir  un  président,  un  syndic, 
un  rapporteur,  un  trésorier  et  un  secrétaire  (2). 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  l'exécution  de  ces 
dispositions  de  la  loi. 

1136.  — Les  chambres  syndicales  ont  surtout  pour 
million  de  maintenir  la  discipline  parmi  les  avoués  (3). 

Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées,  sont  :  le  rap- 
pel à  l'ordre ,  la  censure  simple ,  la  censure  avec  répri- 
mande, Y  interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre,  c'est- 
à-dire  Yinterdiction  du  droit  d'être  membre  de  la  cham- 
bre (4). 


(1)  Art.  1 ,  arrêté  du  13  frimaire  an  ix. 

(2)  Art.  5 ,  même  arrêté. 

(3)  Art.  2,  même  arrêté. 

(4)  Art.  8,  même  arrêté. 

Tome  2.  35 
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Lorsque  la  faute  commise  par  un  avoué  est  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension ,  la  chambre  ne  peut  donner 
qu'un  avis ,  et  c'est  le  tribunal  qui  prononce ,  chambres 
assemblées,  en  la  chambre  du  conseil  (1). 

La  chambre  doit  également»  dans  les  circonstances 
graves,  donner  avis  des  faits  au  procureur  du  roi  (2). 

1 137.  —  La  chambre  des  avoués  peut-elle  reruser  la 
communication  du  registre  de  ses  décisions  disciplinaires, 
lorsque  le  ministère  public  la  requiert? 

M.  Morin  (3)  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  : 

«  La  négative  a  été  jugée  à  l'égard  des  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  et  à  l'égard  des  cham- 
bres de  notaires;  elle  résulte  formellement,  pour  les 
huissiers,  de  l'art.  90  du  décret  du  14  juin  1813.  En 
serait-il  autrement  pour  les  chambres  d'avoués?  Les  ar- 
ticles 45  et  47  de  la  loi  du  20  avril  1810  chargent  les 
procureurs-généraux  et  les  procureurs  du  roi  de  la  sur- 
veillance générale  des  officiers  ministériels  de  leur  res- 
sort :  ce  droit  est  en  même  temps  un  devoir.  Comment 
user  de  ce  droit,  comment  remplir  ce  devoir,  s'il  n'est 
pas  permis  de  recueillir  tous  les  renseignements  néces- 
saires? Dirait-on  que  les  décisions  disciplinaires  des 
chambres  des  avoués  sont  souveraines?  Cela  est  vrai, 
en  ce  sens  seulement  qu'on  ne  peut  directement  se  pour- 
voir contre  elles.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
les  tribunaux  peuvent  être  saisis  de  nouveau,  par  une 
sorte  d'appel  à  minimâ,  des  faits  qu'elles  ont  jugés.  Si 


(1)  Art.  0 ,  même  arrêté. 

(2)  Circulaire  ministérielle,  du  8  juillet  1818. 

(3)  Discipliné  judiciaire ,  1. 1 ,  p.  1 95 ,  n©  218 ,  1*  édition. 
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le  ministère  public  pense ,  à  raison  des  circonstances  et 
de  la  gravité  des  faits,  qu'une  peine  trop  minime  a  été 
appliquée ,  qu'il  doit  requérir  celle  de  la  suspension  ou 
celle  de  la  destitution,  il  en  a  le  droit.  S'il  demande  la 
communication ,  ce  n'est  point  pour  violer  le  secret  des 
délibérations ,  c'est  pour  avoir  les  moyens  de  remplir  le 
devoir  qui  lui  est  imposé ,  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois.  » 

1138.  —  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  re- 
latifs à  la  discipline  ;  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer, 
soit  d'office ,  quand  il  en  a  eu  connaissance ,  soit  sur  la 
provocation  des  parties  intéressées ,  soit  sur  celle  de  Tun 
des  membres  de  la  chambre. 

Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre  avec  délai 
suffisant ,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la 
diligence  du  syndic ,  par  une  simple  lettre  indicative  de 
l'objet,  signée  de  lui ,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en 
tient  note  (1). 

1 139.  — La  chambre  prend  ses  délibérations,  dans  les 
«flaires  particulières,  après  avoir  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé ,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  les  avoués  inculpés 
ou  intéressés ,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront 
être  entendues  ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas,  pourront  se 
faire  représenter  ou  assister  par  un  avoué  (2). 

L'avoué  inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur, 
d'un  confrère,  à  titre  d'ami  ou  conseil.  L'art.  13  de  l'ar- 
rêté de  Tan  ix ,  dont  la  rédaction  pourrait  faire  supposer 


(1)  Art.  11 ,  arrêté  du  13  frimaire  an  n. 

(2)  Art.  13,  même  arrêté. 
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que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  parties  plaignantes,  doit 
être  interprété  d'une  manière  plus  large  :  nul  ne  doit  être 
condamné  sans  avoir  été  mis  à  même  de  faire  voloir  les 
moyens  de  sa  défense  (1). 

1 1 40.  —  Les  décisions  de  la  chambre  sont  motivées 
et  signées ,  sur  la  minute ,  par  la  majorité  des  membres 
présents  :  les  expéditions  ne  le  sont  que  par  le  président  et 
le  secrétaire. 

Ces  délibérations  n'&ant  que  de  «impies  actes  d'admi- 
nistration ,  (Perdre  et  jfe  discipline  intérieure  ,  on  de 
simples  avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujets  an  droit 
d'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  j  relatives  (2). 

1141.  —  Si  l'inculpation  portée  i  la  chambre  contre 
un  avoué'parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  de 
l'avoué  inculpé,  la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  avoués  en  nombre  égal,  pins  un,  à  celui  des 
membres  dont  elle  est  composée;  et  ainsi  formée,  la 
chambre  émet  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée, 
£ar  forme  de  simple  avis. 

Les  voix  sont  recueillies ,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret, 
jter  oui  ou  par  non  ;  et  l'avis  ne  peut  être  formé,  si  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée 
n'y  sont  présents. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables 
aux  avoués  des  tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre  (3). 

Quand  l'avis  émis  par  la  chambre  sera  pour  la  suspen- 


(1)  Horin ,  L  1 ,  p.  197,  n<>  221. 

(2)  Art.  13 ,  arrêté  du  13  frimaire  an  «. 

(3)  Art.  9 ,  même  arrêté. 
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$ionf  il  sera  déposé  an  greffe  du  tribunal  ;  expédition  en 
sera  remise  au  procureur  du  roi  (1). 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées ,  quand 
il  y  a  lieu ,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en 
est  fait  mention  par  le  secrétaire ,  en  marge  desdites  dé- 
libérations (2). 

1 142.  —  Lorsque  la  chambre  prononce  des  peines  de 
discipline  intérieure  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8  de  * 
l'arrêté  du  13  frimaire  an  ne,  sa  décision  produit  ipso 
facto  tout  son  effet;  elle  doit  *J|*  exécuterons  appel  ou 
recours  aux  tribunaux  (3).  C'est  là  un  principe  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  chambres  syndicales ,  auxquelles  il  faut 
laisser  un  pouvoir  souverain ,  dans  certaines  limites ,  gqur. 
le  bien  de  la  discipline  (4).  Il  y  a  donc  refus  de  Y  appel  et 
du  pourvoi  en  cassation. 

1143.  —  Indépendamment  de  la  juridiction  des 
chambres  syndicales,  il  en  est  une  attribuée  aux  Goura 
et  tribunaux  sur  les  officiers  ministériels.  Cette  dernière' 
est  constituée  par  Fart.  1 02  du  décret  du  30  mars  1 808  :. 

«  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention 
»  aux  lois  et  règlements  pourront ,  suivant  la  gravité  de? 
»  circonstances ,  être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus 
»  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  récidiver , 
»  par  des  condamnations  de  dépens  en  leurs  noms  per- 
»  sonnels ,  par  des  suspensions  à  temps  :  l'impression  et 


(1)  ArL  10,  même  arrêté. 

(2)  Art.  13,  même  arrêté. 

(3)  Arrêté  du  2  thermidor  an  x,  art.  1. 

(4)  Carnot,  Ditciplin*  judiciaire,  p.  110,  n°  23;  Morin,  t.  1  r 
p.  198,  no  226. 
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»  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais  pourront 
»  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  pourra  être  pro- 
»  voquée  s'il  y  a  lieu.  » 

Les  infractions  disciplinaires,  quelles  qu'elles  soient, 
même  celles  qui,  ayant  pu  être  découvertes  à  l'audience, 
n'ont  fait  l'objet  d'aucun  jugement,  sont  réprimées  par 
l'assemblée  générale  des  chambres  du  tribunal  ou  de  la 
Cour. 

L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 ,  porte  : 

«  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
»  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
»  blic ,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés» 
»  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience,  doi- 
»  vent  être  arrêtées  en  assemblée  générale  à  la  chambre 
»  du  conseil ,  après  avoir  entendu  l'individu  înjpJQf .  » 

Le  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux ,  relativement  aux 
infractions  disciplinaires ,  embrasse  dans  sa  sphère  tous  les 
actes  qui  tendent  à  inculper  la  moralité  ou  la  probité  des 
officiers  ministériels.  Son  action  n'est  point  subordonnée 
à  une  disposition  formelle  de  loi  ou  de  règlement  con- 
damnant tel  acte,  ordonnant  tel  autre,  sous  menace  d'une 
peine  disciplinaire  déterminée.  C'est  par  une  interpréta- 
tion restrictive  de  ces  termes  de  l'art.  1 02  du  décret  «  en 
»  contravention  aux  lois  ou  règlements  »  %  qu'a  été  émis 
l'avis  que  l'autorité  des  Cours  et  tribunaux  ne  pouvait 
s'exercer  sur  les  officiers  ministériels  qu'à  raison  des  fautes 
spécialement  prévues ,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  at- 
tribuer exclusivement  aux  chambres  d'avoués  la  connais- 
sance de  toutes  les  autres;  car  les  art.  102  et  103  don- 
uent  compétence  aux  tribunaux  pour  les  fautes  de  disci- 
pline en  général,  avec  le  droit  de  prendre  des  mesures  de 
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discipline  pour  tous  faits  autres  que  ceui  qui  se  sont  passés 
h  l'audience ,  ou  qui  ont  été  découverts  à  l'audience ,  et 
appréciés  par  la  chambre  saisie  (1). 

Les  peines  que  les  Cours  et  tribunaux  peuvent  pronon- 
cer en  assemblée  générale  sont  les  peines  de  discipline 
intérieure  attribuées  aux  chambres  syndicales  et  les  peines 
plus  fortes  énumérées  par  l'art.  102  du  décret  du 
30  mars  1808. 

1144.  —  M.  Morin  (2)  pense  que  la  Cour  ne  pour- 
rait pas  agir  disciplinairement  de  piano  contre  un  avoué 
attaché  à  un  tribunal  de  première  instance.  Il  n'en  est 
pas  ici  comme  à  l'égard  des  juges  pour  lesquels  la  loi  a 
une  disposition  spéciale.  La  juridiction  disciplinaire  appar- 
tient à  chaque  tribunal  sur  ses  avoués ,  et  le  procureur- 
générat'*r*urait  qu'à  enjoindre  à  son  substitut  de  pour- 
suivre. 

1145.  —  La  Cour  ,  en  assemblée  générale  ,  exerce 
son  pouvoir,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  parties 
ou  l'avis  de  la  chambre  des  avoués ,  soit  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  (3). 

1146.  —  L'avoué  inculpé  est  appelé,  soit  par  lettre, 
soit  par  un  ajournement,  quelques  jours  avant,  pour  qu'il 
puisse  préparer  sa  défense. 

La  condamnation  est  prononcée  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public. 


(f  )  Arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  8  arril  1835  (Morin,  1. 1,  p.  20ô> 
no -242. 

(2)  Discipliné  judiciaire ,  t.  1 ,  d<>  248. 

(3)  An.  103,  décret  du  30  mars  1808;  art.  45  de  la  loi  do  20  avril 
1810. 
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1 147.  —  Enfin ,  des  fautes  peuvent  être  commues  t 
l'audience  même.  Dans  ce  cas,  la  loi  a  donné  aux  ma- 
gistrats le  pouvoir  de  les  réprimer  de  suite. 

On  en  trouve  des  exemples  dans  les  art.  90 ,  1031  et 
1036  du  Code  de  procédure  civile ,  et  ce  pouvoir  a  été 
généralisé  par  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  : 

«  Dans  les  Cours  et  tribunaux  de  première  instance, 
»  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui 
»  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  audience.» 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  chambre  est  investie  du  droit  de 
jugc*\  parce  que  la  dignité  de  la  justice  est  intéressée  à 
ce  que  les  fautes  commises  ou  découvertes  i  l'audience 
publique  reçoivent  une  prompte  et  solennelle  répression. 

Les  peines  mises  à  la  disposition  je*  Cours  et  tribu- 
naux pour  les  fautes  d'audience ,  sont  :  ' 

L'avertissement  par  le  président  ou  le  tribunal,  l'in- 
jonction d'être  plus  exact  ou  plus  ciràonspect ,  la  défense 
de  récidiver,  la  condamnation  personnelle  aux  dépens, 
la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  , 
Y  impression  et  l'affiche  du  jugement,  la  suspension  ou 
interdiction  temporaire  (1). 

Le  débat  et  la  décision  ont  lieu  en  audience  publique. 
Le  tribunal  rend  alors  un  \ènlab\e  jugement. 

De  recours  contre  les  condamnations  prononcées  par 
les  Cours  et  tribunaux. 

1 148.  —  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  décision 


(1)  Art.  30,  1031,  1036,  C.  pr.  ciy.  ;  Décret  du  30  mars  180*, 
art.  102  ;  loi  du  17  mai  18l9 ,  art.  23. 
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rendue  disciplinairement  en  assemblée  générale  ,  par  le 
tribunal,  ne  prononce  qu'une  peine  de  discipline  inté- 
rieure ,  et  celui  où  elle  prononce  une  suspension. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la 
décision  du  tribunal  ait  moins  de  force  que  celle  qui  éma- 
nerait de  la  chambre  des  avoués.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
ni  appel  ni  pourvoi  en  cassation. 

Dans  le  second  cas ,  la  condamnation  à  la  suspension 
ne  peut  prendre  force  9  et  recevoir  exécution  qu'après  avoir 
été  soumis  au  garde  des  sceaux  et  sanctionnée  par  lui.  Ce 
droit  du  ministre  ne  saurait  concourir  avec  la  faculté  éé 
l'appel  ou  du  pourvoi,  et  c'en  est  assez  pour  repousser  un 
pareil  recours  (t). 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  d'une  condamnation 
prononcée  par  jugifakt,  pour  faute  commise  à  l'au- 
dience î 

II  faut  encore  admettre  la  même  distinction  :  ou  le  ju- 
gement n'inflige  qu'une  simple  peine  disciplinaire,  oujl 
prononce  la  suspension. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  appel  ou  à  pourvoi  en  cassation 
qu'en  cas  de  suspension.  Cela  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 103  précité,  qui  en  réservant  spécialement  ces  voies 
de  recours  en  cas  de  la  suspension ,  les  exclut  nécessaire- 
ment pour  le?  simples  peines  disciplinaires. 

1 149.  —  Quant  aux  jugements  qui  seraient  attaqués 
pour  incompétence  ,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
forme ,  voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  discipline 
des  avocats,  n°»  11 18  et  1129. 


(1;  Art.  103,  décret  du  30  mari  1806. 
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1 150.  —  Une  condamnation  prononçant  la  fuspaiaon, 
et  sanctionnée  par  le  ministre  de  la  justice,  ne  peut  recevoir 
exécution  qu'après  avoir  été  signifiée  à  l'avoué  condamné. 

1151.  —  Après  avoir  reproduit  rapidement  les  règles 
principales  relatives  à  la  discipline  des  avoués,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  parler  d'une  mesure  qui ,  étrangère  à  cette 
discipline ,  est  soumise  à  l'autorité  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  Cours  royales. 

L'ordonnance  du  27  février  1822 ,  en  modifiant  le  dé- 
cret du  2  juillet  1 8 12 ,  a  déterminé  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  faculté  de  plaider  peut  être  attribuée  aux 
avoués. 

Chaque  année»  dans  la  première  quinzaine  de  mnfcnbre, 
chaque  tribunal  de  première  instance  doit  prendre  une 
délibération  à  cet  égard.  Ces  délibérations  sont  transmises 
immédiatement  à  la  Cour  royale  du  ressort  qui  les  sanc- 
tionne ou  les  repousse. 


SECTION  II.  —  DES  HUISSIERS. 

1152.  —  H  y  a  communauté  entre  tous  les  huissiers 
sans  exception  résidant  et  exploitant  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  rési- 
dence (1). 

Chaque  communauté  a  une  chambre  de  discipline,  qui 
sera  présidée  par  un  syndic  (2). 


(1)  Art.  49  du  décret  du  14  juin  1813. 

(2)  Art.  52 ,  même  décret. 
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Dans  chaque  chambre,  3  y  a,  outre  k  syndic,  un  rap- 
porteur ,  un  trésorier  et  un  secrétaire  (1). 

Dans  les  arrondissements  où  siègent  les  Cours  royales, 
il  y  a  toujours  à  la  chambre  de  discipline,  indépen- 
damment du  syndic,  au  moins  trois  huissiers  du  chef- 
lieu  (2). 

1 153.  —  Le  syndic  est  nommé  tous  les  ans ,  savoir  : 
dans  les  arrondissements  où  siègent  les  Cours  royales , 
par  le  premier  président ,  sur  la  présentation  qui  lui  est 
faite  de  trois  membres  par  le  procureur-général;  et 
dans  les  autres  arrondissements ,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  sur  la  présentation  qui  est 
égalewèofihîte  de  trois  membres  par  le  procureur  du 
roi  (3). 

Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  autres  que  le 
syndic,  sont  élus,  au  scrutin  secret,  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  huissiers  réunis  à  cet  effet  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement ,  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du 
tyndic  (4). 

1 154.  —  La  chambre  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  et  doit  s'assembler  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Le  syndic  la  convoque  extraordinairement  quand  il  le 
juge  convenable,  ou  sur  la  demande  motivée  de  deux 
autres  membres. 

Il  est  tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en  reçoit 


(1)  Art.  54,  même  décret. 

(2)  Art.  55,  même  décret. 

(3)  Art.  53 ,  môme  déctet. 

(4)  Art.  50  et  60,  même  décret. 
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l'ordre  du  président  du  tribi^al  de  première  instance  oo 

du  procureur  du  roi  (1). 

1 1 55.  —  Pour  le  maintien  de  la  discipline  et  l'obser- 
vation des  règlements ,  la  chambre  peut  réprimer  toute 
infraction  dont  elle  a  connaissance  et  qu'elle  juge  ne  com- 
porter qu'une  peine  de  discipline  intérieure.  Les  peines 
qu'elle  est  autorisée  à  prononcer  elle-même  sont  :  le  rap- 
pel à  Tordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant 
six  mois  au  plus.  t! 

La  décision  de  la  chambre ,  dans.ett  limites,  est  défi- 
nitive et  n'a  besoin  d'être  homologuée  ni  par  le  tribunal 
ni  par  le  garde  des  sceaux  (2). 

Si  l'infraction  paraissait  comporter  une  peine  jilus  grave 
ou  une  des  peines  que  les  tribunaux  seuls  ont  le  pouvoir 
de  prononcer,  telles  que  la  suspension,  ou  l'amende,  la 
chambre  aurait  à  proféqjier  l'action  du  ministère  pu- 
blic (3). 

1156«% —  La  suspension  des  huissiers  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  Cours  et  tribunaux  auxquels  ils 
sont  respectivement  attachés  (4). 

1157.  —  La  chambre  ne  peut  faire  l'application  des 
peines  de  discipline  qu'après  avoir  entendu  l'huissier 
inculpé ,  ou  faute  par  lui  d'avoir  comparu  dans  le  délai 


(1)  Art.  69,  décret  da  14  juin  1813. 

(2)  Décret  du  14  juin  1813  ;  Carnot ,  Discipline  judiciaire,  p.  29; 
Morin ,  t.  1 ,  p.  236 ,  iT  294. 

(3)  Art.  70  du  décret  de  181 3  ;  arrêt  de  cassation,  du  24  juillet  1832; 
Morin ,  no  294. 

(4)  Art.  74,  même  décret. 
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de  la  citation.  Ce  délai  n'est  jamais  moindre  de  cinq 
jours. 

La  citation  est  donnée  par  une  simple  lettre  indica- 
tive de  l'objet,  signée  du  rapporteur  et  envoyée  par  le 
secrétaire ,  qui  en  prend  note  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  (1). 

1158.  —  La  chambre  ne  peut  prononcer  qu'après 
avoir  entendu  4e  rapporteur.  Elle  ne  peut  délibérer  vala- 
blement skies  ^membres  votants  ne  forment  au  moins  les 
deux  tiers  de  cecrrjjui  la  composent  (2). 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix  :  le  syndic  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage (3); 

1159.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  *$*&  $  elles  sont  signées 
par  tous  les  membres  qui  y-o^cfacouru. 

Les  expéditions  sont  sigtytwfhr  le  syndic  et  par  le 
secrétaire  (4).  *~ 

1160.  —  La  chambre  est  tenue  de  représenter  aux 
procureurs-généraux  et  aux  procureurs  du  roi ,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  font  la  demande,  les  registttydt  ses  déli- 
bérations ,  et  tous  autres  papiers  déposés'  dans  ses  ar- 
chivées). 

1161.  —  Cependant  il  y  a  des  cas  où  les  huissiers, 


(1)  Arc  80  et  81 ,  même  décret. 

(2)  Art.  85  et  86,  même  décret. 

(3)  An.  87,  même  décret. 

(4)  Art.  88,  même  décret. 

(5)  Art.  00,  même  décret. 
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sans  avoir  commis  des  délits  ordinaires ,  peuvent  tire 
condamnés  disciplinairement  à  des  amendes ,  à  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues,  et  &  des  dom- 
mages-intérêts pour  faits  relatifs  k  leurs  fonctions. 

C'est  alors  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  jugeant 
&  l'audience ,  qui  condamne  l'huissier. 

Cette  règle  de  compétence  est  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic. Ainsi,  le  dommage  prétendu  ftt-il  inférieur  à  100  fr.f 
le  débat  auquel  il  se  rapporte  fût-il  commercial ,  le  juge 
de  paix  et  le  tribunal  de  commerce  n'en  seraient  pas 
moins  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  en  respon- 
sabilité de  L'huissier.  La  Cour  royale  elle-même  se- 
rait incompétente  pour  statuer  sur  une  telle  poursuite , 
fût-elle  saisie  par  voie  de  recours  en  garantie  dans  une 
instance  d'appel. 

La  faute  de  l'huissier,  fût-elle  passible  d'amende,  le 
tribunal  correctionnel  et  le  tribunal  de  police  seraient 
également  incompétents  (1). 

Mais  quelques  exceptions  à  cette  règle  sont  fixées  par 
la  loi  : 

Ainsi ,  les  juges  de  paix  peuvent  prononcer  une 
amende  de  25  à  50  fr.  contre  les  huissiers  qui  enfrei- 
gnent la  défense  d'assister  comme  conseils  ou  de  repré- 
senter comme  procureurs-fondés  les  parties  (2).  Ils  peu- 
vent interdire  toute  citation  devant  eux ,  pendant  un  délai 


(1)  Décret  da  14  juin  1813,  art.  90 ,  73  ;  art.  13fe ,  293,  625,  Cpr.; 
BoDcenne,  Théorie  de  la  procédure  civile ,  t.  3 ,  p.  407  ;  Horin ,  1. 1, 
n<>  300;  arrêts  de  cassation,  des  29  juin  et  28  août  1810,  16  jan- 
vier 1844. 

(2)  Loi  du  25  mai  1838,  art.  18. 
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de  quinze  jours  à  trois  mois,  aux  huissiers  qui  auraient 
refusé  de  faire  le  service  d'audience  requis ,  ou  qui  au- 
raient méconnu  la  défense  de  citer  devant  eux  avant  cé- 
dille préalable  sans  frais. 

Cette  interdiction  est  sans  appel ,  et  elle  n'est  pas 
même  soumise  à  la  révision  du  garde  des  sceaux  (1). 

Ainsi,  les  chambres  correctionnelles  des  tribunaux 
d'arrondissement  sont  compétentes  pour  statuer  sur  les 
infractions  à  la  règle  qui  veut  que  les  huissiers  remet- 
tent eux-mêmes  à  personne  ou  domicile  les  exploits  et 
copies  de  pièces  qu'ils  sont  chargés  de  signifier ,  et  qu'ils 
requièrent  eux-mêmes  les  visa  exigés  (2). 

Ainsi,  tout  tribunal  devant  lequel  est  produite  une 
copie  signifiée  par  huissier  et  qui  n'est  point  correcte 
et  lisible,  a  le  droit  et  le  devoir,  sur  la  seule  provoca- 
tion du  ministère  public ,  de  prononcer  l'amende  encou- 
rue (3). 

Ainsi  enfin ,  le  tribunal  devant  lequel  est  commise  ou 
découverte  une  faute  imputable  à  un  huissier  sur  lequel 
il  a  juridiction  est  compétent  pour  réprimer  la  faute  par 
jugement  immédiat,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  pour  les  avoués,  nos  1135  et  suivants.  Ce 
pouvoir  résulte  des  art.  90,  1031 ,  1036,  C.  pr.  civ. ,  et 
de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  que  maintient 
l'art.  75  du  décret  du  14  juin  1813 ,  portant  :  «  II  n'est 


(1)  Loi  du  25  mai  1838,  art.  16, 17  et  19  ;  Circulaire  ministérielle, 
do  6  Juin  1838. 

(2)  Décret  du  14  juin  1813 ,  art.  45. 

(3)  Décret  du  14  juin  1813,  art.  43  et  57  ;  décret  du  29  août  1813 , 
art.  2. 
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»  dérogé  par  le  présent  titre  à  aucune  des  dispositions  des 
»  art.  102,  103  et  104 du  décret  du  30  mars  1808.  • 

Hais  la  condition  essentielle  est  que  le  tribunal  ait 
juridiction  sur  l'huissier.  Le  tribunal  n'aurait  donc  pis 
ce  pouvoir,  si  l'huissier,  dont  la  faute  a  été  reconnut  a 
l'audience ,  appartenait  à  un  autre  arrondissement.  Mais 
si  cet  huissier  commettait  la  faute  à  V audience  même,  le 
tribunal  pourrait  la  réprimer,  si  elle  était  de  nature  à  être 
soumise  aux  règles  relatives  à  la  police  des  audiences. 

M.  Morin  (1)  adipet  également  que  les  Cours  royales 
ne  sont  compétentes  qu'à  l'égard  des  fautes  reprochées  à 
leurs  huissiers  audienciers  ou  commises  à  l'audience  lors- 
qu'elles rentrent  sous  l'application  des  lois  relatives  à  la 
police  des  audiences. 

1 162.  —  Le  même  auteur  (2)  pose  la  question  sui- 
vante : 

Les  tribunaux ,  en  assemblée  générale ,  ne  peuvent-ils 
pas  aussi  prononcer  des  peines  disciplinaires  contre  les 
huissiers  de  leur  ressort  ? 

Il  rapproche  les  unes  des  autres  les  dispositions  des 
art.  75  du  décret  du  14  juin  1813,  102  ,  103  et  104 
du  décret  du  30  mars  1808,  14  et  74  du  même  dé- 
cret de  1813,  et  de  la  combinaison  de  ces  divers  ar- 
ticles, il  lui  paraît  résulter  que  chaque  tribunal  civil 
d'arrondissement  a,  sur  les  huissiers  de  son  ressort, 
que  chaque  Cour  et  chaque  tribunal  ont  sur  les  huissiers 
audienciers,  un  pouvoir  disciplinaire  analogue  à  relui 


(i)  T.  1,  p.  1*49,  no  304. 
(2)  No  305. 
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qu'ont  les  Cours  et  tribunaux  sur  leus  aroaés,  pour  tarte 
faute  disciplinaire,  antres  que  celles  dont  la  répression  a 
été  soumise  h  des  règles  de  compétence  et  à  des  formes  de 
procéder  spéciales.  Si  donc  un  huissier,  par  sa  conduite 
habituelle  ou  ses  infractions  réitérées ,  méritait  une  con- 
damnation disciplinaire,  le  tribunal  auquel  il  appartient 
pourrait  procéder  contre  lui  conformément  aux  règles  tra- 
cées pour  les  avoués  (voir  ci-dessus ,  mm  1 143  et  sui?.  ) , 
lui  enjoindre  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  hn  infliger 
même  la  peine  de  la  suspension  temporaire ,  conformé- 
ment aux  art.  102  du  décret  du  30  mars  1808  et  74  du 
décret  du  14  juin  1813. 

Cette  mesure  disciplinaire  ,  prise  en  dehors  des  cas  où 
il  doit  y  avoir  condamnation  en  jugement,  ne  serait  sus- 
ceptible ni  d'appel  ni  de  recours  en  cassation ,  à  la  diffé- 
rence des  cas  où  l'assemblée  générale  du  tribunal  se  serait 
arrogé  le  droit  de  juger  une  infraction  régie  par  une  dispo- 
sition spéciale. 

1 1 62  bis.  —  Quant  aux  pouvoirs  du  garde  des  sceaux 
sur  les  huissiers ,  ils  sont  les  mêmes  que  ceot  qu'il  a  sur 
les  avoués.  (Voir  ci-dessus ,  n°  1 148.  ) 

S'il  s'agit  d'une  infraction  réprimée  par  la  chambre 
syndicale ,  le  ministre  n'a  pas  à  réviser  la  condamnation 
qui  est  prononcée  dans  les  limites  du  pouvoir  de  discipline 
intérieure  ;  mais ,  en  vertu  de  son  droit  de  surveillance  dé^ 
légué  au  procureur-général  du  ressort ,  il  peut  faire  saisir 
de  la  connaissance  de  l'infraction  le  tribunal  civil  ou  le  tri- 
bunal correctionnel  qu'il  juge  être  seul  compétent. 

S'il  s'agit  d'une  infractkfct  réprimée  par  l'assemblée  gé- 
nérale du  tribunal  ou  de  la  Cour,  le  ministre  a  un  droit  de 
révision,  à  ce  point  qu'il  peut  anéantir  ou  modifier  la  cou- 
Tome  2.  M 
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damnation ,  l'aggraver  en  prononçant  une  peine  supé- 
rieure, en  prolongeant  la  durée  de  la  suspension,  en 
proposant  la  destitution. 

Si  le  ministre  pensait  que  le  fait  était  exclusivement 
de  la  compétence  du  tribunal  rendant  un  jugement, 
comme  au  cas  où  l'assemblée  générale  aurait  statué  sur 
une  question  de  responsabilité  civile  ou  sur  un  litige  en- 
gagé, il  pourrait  faire  déférer  la  décision  à  la  Cour  de 
cassation  pour  vice  de  forme. 

Mais  lorsqu'il  y  a  eu  jugement  à  V audience,,  le  garde 
des  sceaux  ne  peut  aucunement  réviser  la  décision,  sauf 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  s'il  y  avait  quelque  vice. 
Tout  son  pouvoir  consiste  à  proposer  fa  destitution,  s'il 
pense  qtfé  l'intérêt  de  la  discipline  commande  cette  me- 
sure (1). 

1163.  —  Indépendamment  de  la  juridiction  discipli- 
naire, les  tribunaux  exercent  à  regard  des  huissiers,  le 
pouvoir  de  fixer  et  de  changer  leurs  résidences. 

Existe-t-il  un  recours  contre  les  décisions  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  fixent  ou  qui  changent  la  rési- 
dence des  huissiers  de  leur  ressort?  En  cas  d'affirma- 
tive ,  &  qui  appartient-il  de  statuer  définitivement  sur  ce 
recours? 

Le  ministre  de  la  justice ,  consulté  sur  cette  question , 
répondait  en  ces  termes  : 

«t  Le  décret  du  14  juin  1813,  art.  16,  donne  aux 
»  tribunaux  de  première  instance  le  droit  de  fixer  la  ré- 
»  sidence  des  huissiers  de  leur  arrondissement.  Ce  droit 


(l)Moriu,  noaoô. 
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»  renferme  celui  de  les  changer,  s'ils  le  jugent  conve- 
»  nable.  Il  importe  à  Tordre  public  de  leur  conserver 
»  un  aussi  puissant  moyen  de  discipline  et  d'émulation 
»  à  l'égard  de  ces  officiers  ministériels  ;  néanmoins ,  il 
»  faut  prévoir  le  cas  où  les  magistrats  pourraient  mé- 
9  connaître  les  véritables  intérêts  du  service.  Ainsi  un 
»  recours  contre  leur  décision  peut  devenir  nécessaire  ; 
9  mais  ce  n'est  ni  aux  Cours  royales  ni  au  ministre  qu'il 
9  appartient  d'y  statuer.  Les  arrêtés  que  prennent  les 
»  tribunaux,  dans  ce  cas»  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
»  actes  de  discipline  dont  il  doit  être  rendu  compte  à  la 
9  chancellerie,  aux  termes  de  l'art.  103  du  règlement 
9  du  30  mars  1808,  pour  qu'il  puisse  être  statué  sur 
9  les  réclamations  ;  ils  ne  sont  pas  non  plus  âne  décî- 
9  sion  judiciaire  qu'on  puisse  attaquer  par  la  voie  de 
9  l'appel. 

»  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  de  première  instance, 
9  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  le  décret ,  aura 
9  fixé  la  résidence  des  huissiers  de  son  arrondissement , 
9  s'il  s'élève  quelque  réclamation  contre  cette  fixation 
9  de  la  part  d'un  huissier,  oh  doit  prendre  des  rensei- 
9  gnements ,  et  s'ils  sont  favorables  &  l'officier  ministé- 
9  riel  qui  se  plaint ,  le  procureur  du  roi  doit  requérir  la 
9  réformation  de  la  première  décision  de  son  tribunal. 
»  Si  le  tribunal  persiste ,  la  décision  doit  être  exécu- 
9  tée  (1).  9 


(1)  Circulaire  du  30  janyier  1S25  ;  Fanre,  Répertoire,  1. 1 ,  p.  430, 

■»<no. 
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CHAPITRE  V. 


DES  NOTAIRES. 

1 164.  —  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance ,  et  dans  la  ville  où  il  siège ,  une  cham- 
bre des  notaires  chargée  du  maintien  de  la  discipline 
parmi  les  notaires  de  l'arrondissement  (1). 

Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  notaires,  convoquée  à  cet  effet  (2). 

Pour  les  formes  et  les  conditions  de  la  formation  de 
la  chambre»  voir  les  art.  25  et  suivants  de  l'ordonnance 
du  4-12  janvier  1843. 

1165.  —  Les  membres  de  la  chambre  choisissent 
entre  eux  un  président,  un  syndic,  un  rapporteur,  un  se- 
crétaire et  un  trésorier.  Le  président  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  :  il  convoque  la  chambre  extraor- 
dinairement,  quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  réquisi- 
tion motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  a  la  police  de  la 
chambre.  Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  no- 
taires inculpés  ;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes  dé- 
libérations de  la  chambre ,  qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses 
réquisitions.  Il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  lacon- 


(1)  Loi  du  25  ventôse  an  xi ,  art.  50;  ordonnance  do  4-12  laurier 
1843. 

(2)  Art.  25,  ordonnance  du  4-12  janvier  1843. 
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voqoer  ;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  ;  enfin 
il  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  conformément 
à  ce  qu'elle  a  délibéré.  Le  rapporteur  recueille  les  rensei- 
gnements sor  les  faits  imputés  aux  notaires  et  en  fait  rap- 
port à  la  chambre.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations 
de  la  chambre ,  est  gardien  des  archives  et  délivre  toutes 
les  expéditions.  Le  trésorier  fait  les  recettes,  et  dépenses 
autorisées  par  la  chambre  (1). 

1166.  —  L'ordonnance  du  4-12  janvier  1843  règle 
le  mode  de  saisir  la  chambre  : 

Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  dis- 
cipline ,  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office , 
toit  sur  l'invitation  du  procureur  du  roi ,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées  »  ou  d'un  des  membres  de 
la  chambre.  Le  notaire  inculpé  est  cité  à  comparaître  de- 
vant la  chambre  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  au-dessous 
de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  des  faits ,  signée  de  lui ,  et  envoyée  par 
le  secrétaire  qui  en  tient  note.  Si  le  notaire  ne  comparait 
point  sur  la  lettre  du  syqdic,  il  sera  cité  une  seconde  fois , 
dans  le  même  délai ,  à  la  même  diligence  >  par  ministère 
d'huissier  (2). 

La  chambre  peut  procéder  à  tout  acte  d'instruction , 
appeler  ou  entendre  des  témoins  sous  serment ,  refuser 
l'audition  dé  ceux  qu'il  ne  lui  parait  pas  utile  ou  conve- 
nable d'admettre  près  d'elle  (3). 

1 167.  —  La  décision  prise  après  que  le  notaire  a  été 


(1)  Art.  6 ,  ordonnance  de  1843. 

(2)  Art.  17,  même  ordonnance. 

(3)  Dédiions  ministérielles,  des  2  janvier  et  20  novembre  1837. 
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appelé ,  quoiqu'il  n'ait  pas  compara ,  est  réputée  contra- 
dictoire et  non  susceptible  d'opposition.  Sa  notification 
par  huissier  vaut  exécution  (1). 

1168.  —  Le  pouvoir  disciplinaire  de  la  chambre  se 
manifeste  soit  par  des  décisions,  soit  par  des  avis,  sui- 
vant la  nature  et  la  gravité  des  faits. 

La  chambre  peut  prononcer  contre  les  notaires,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la 
censure  simple  par  la  décision  même ,  soit  la  censure  avec 
réprimande  par  le  président,  aux  notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix  dè- 
libérative  dans  l'assemblée  générale,  soit  Yinlerdiction 
de  Ventrée  dans  la  chambre  pendant  un  espace  de  temps 
qui  ne  peut  excéder  trois  ans ,  pour  la  première  fois ,  et 
qui  peut  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de  récidive  (2). 

Si  l'inculpation  paraît  asseï  grave  pour  mériter  la  sus- 
pension  ou  la  destitution  du  notaire  inculpé ,  ta  chambre 
s'adjoint,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  l'ar- 
rondissement ,  savoir  :  celle  de  Paris ,  dix  notaires ,  et 
les  autres  chambres ,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui 
de  leurs  membres.  La  chambre  ainsi  composée,  émet, 
par  forme  de  simple  avis,  et  à  la  majorité  absolue  des 
Yoix,  son  opinion  fturla  suspension  ou  sa  durée,  ou  sur 
la  destitution.  Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au 
scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non;  mais  l'avis  ne  peut 
être  formé  qu'autant  que  les  deux  tiers,  au  moins,  de  tous 
les  membres  appelés  à  l'assemblée  seront  présents  (3). 


(1)  Art.  15,  ordonnance  de  1843,  art.  20. 

(2)  Art.  14,  ordonnance  de  1843. 

(3)  Art.  J5 ,  même  ordonnance. 
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Lorsque  la  chambre  est  d'avis  de  provoquer  la  sus- 
pension ou  la  destitution ,  une  expédition  du  procès-verbal 
de  sa  délibération  est  déposée  au  greffe  du  tribunal ,  et 
une  expédition  en  est  remise  au  procureur  du  roi  (1). 

1 169.  —  Toute  délibération  de  la  chambre  doit  men- 
tionner les  noms  des  membres  présents  ;  de  plus ,  être 
motivée  et  signée  par  le  président  et  le  secrétaire.  Elle 
doit  être  inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  paf  le 
président  de  la  chambre  (2). 

Le  ministère  public  peut  toujours  exiger  communica- 
tion de  ce  registre ,  même  en  ce  qui  concerne  la  discipline 
intérieure  (3). 

1 170.  —  Les  décisions  des  chambres  de  notaires  sont- 
elles  susceptibles  de  recours  au  pouvoir  supérieur  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Lorsque  la  chambre  n'a  qu'un  avis  à  donner,  la  déci- 
sion qu'elle  se  permet  de  prendre  en  prononçant  elle- 
même  une  condamnation ,  ou  en  ordonnant  Une  mesure 
qui  excède  ses  pouvoirs,  est  dépourvue  de  toute  autorité. 
Cette  décision,  si  elle  touche  à  des  intérêts  privés,  peut 
donner  lieu  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  ou 
en  nullité  devant  le  tribunal  civil,  de  la  part  de  l'individu 
lésé  (4).  Si  son  objet  est  plutôt  administratif  que  judi- 
ciaire, elle  doit  être  signalée  par  le  ministère  public  au 


(1)  Art.  16,  même  ordonnance. 

(2)  Art.  3  et  20 ,  même  ordonnance. 

(3)  Instruction  ministérielle ,  do  12  janvier  1843. 

(4)  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  do  28  avril  1832  (Dalloz , 
32, 117);  de  cassation ,  du  *  décembre  1835  (Dalloz,  35 ,  358);  de 
Nimes,  do 5  Janvier  1837 (Dalloz,  38, 2 ,  168);  deCaen,  da5avril 
1838 (Dalloz,  38,2,168). 
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garde  des  sceau ,  qui  pourra  l'annuler  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoirs  ou  inopportunité  (1). 

Lorsqu'il  s'agit  de  discipline  intérieure,  la  décision  de 
la  chambre  doit  être  souveraine ,  en  tant  qu'elle  se  ren- 
ferme dans  les  limites  assignées  à  la  juridiction  des 
chambres  de  notaires.  Si  la  décision  est  purement  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire ,  aucun  recours  ne  paraît  admis- 
sible ,  fût-ce  pour  irrégularité  ou  excès  de  pouvoir  pré- 
tendus ,  puisqu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  la  décision 
définitive  elle-même.  Si  la  décision  définitive  ne  prononce 
lacune  autre  peine  que  celles  qui  sont  mises  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  discipline  par  les  lois  et  règlements 
du  notariat,  il  ne  peut  y  avoir  ni  appel,  ni  recours  en  cas- 
sation ,  pas  plus  que  contre  les  dérisions  des  tribunaux  et 
des  chambres  syndicales  des  officiers  ministériels ,  parce 
qu'A  n'y  a  pas  là  de  jugement  proprement  dit. 

Mais  si  une  chambre  des  notaires  se  permettait  de  pro- 
noncer une  peine  excédant  ses  pouvoirs,  par  exemple, 
une  amende  ou  l'emprisonnement ,  la  suspension  ou  la 
destitution ,  il  semble  impossible  de  ne  pas  admettre  que 
le  ministère  public  pourrait  et  devrait  déférer  au  tribunal 
civil  une  décision  aussi  exorbitante ,  et  que  le  tribuns/  de- 
vrait l'annuler  par  jugement  souverain  ;  car  l'annulation 
ne  serait  pas  de  la  compétence  du  ministre  ;  et  pourtant 
il  faut  bien  qu'elle  ait  lieu  (2). 

1171.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus,  n°  1 168,  quelles 
sont  les  peines  de  discipline  intérieure  sur  lesquelles  pen- 


(1)  DéctootM  ministérielle* ,  des  20  mars  1834  et  2  janvier  1837. 

(2)  MoriD,  t.  1 ,  p.  304,  qo  407. 
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vent  porteries  décisions  de  la  chambre;  tandis  que,  pour 
les  peines  pins  graves ,  cette  même  chambre  doit  se  bor- 
ner à  donner  son  avis.  \ 

Quelle  est  l'autorité  qui ,  sur  l'avis  de  la  chambre , 
doit  pronotacer  ? 

Aux  termes  d'une  disposition  fondamentale  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  art.  53 ,  toutes  suspension ,  desti- 
tution ,  condamnation  aux  amendes  et  dommages-intérêts 
sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées, 
ou  d'office,  "à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  en  at*~ 
dience  publique,  sauf  appel. 

Il  résulte  de  décisions  ministérielles,  des  30  novem- 
bre 1825  et  3  janvier  1826 ,  que  les  notaires  ne  peu- 
vent être  de$iitué$  que  par  les  tribunaux,  et  que,  pur 
conséquent ,  il  n'appartient  point  au  ministère  public ,  m 
même  au  garde  des  sceaux ,  de  prendre  des  maures  de 
sévérité  contre  ces  fonctionnaires  publies.  Les  procureurs 
du  roi  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  les  faire  pour- 
suivre par  voie  de  discipline ,  de  conclure  contre  eux  à  la 
destitution ,  et  d'appeler  du  jugement,  s'il  n'était  pas 
conforme  à  leurs  conclusions. 

Cette  règle  est  générale,  et  elle  ne  sou/Tire  exception 
que  pour  le  jugement  des  contraventions  en  matière  de 
timbre  et  d'enregistrement  (1). 

La  loi  du  notariat  ayant  ainsi  fixé  la  règle,  et  les  no- 
taires .n'étant  point  officiers  wûnistériels ,  on  ne  saurait 
leur  appliquer  les  art.  103  et  suivants  du  décret  du 


(1)  Art.  76  de  la  loi  do  28  af  ril  1816. 
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30  mars  1 808  ;  ils  ne  peuvent  être  disciplinairertent  con- 
damnés ,  soit  par  l'assemblée  générale  du  tribunal  en 
chambre  du  conseil ,  soit  par  un  tribunal  ou  une  Cour 
procédant  sans  citation  préalable ,  même  pour  faute  dé- 
couverte à  l'audience  (1). 

1172.  —  Le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal, 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu ,  appartient  aux  parties  intéres- 
sées pour  leurs  intérêts  civils  ;  au  ministère  public ,  pour 
la  répression  disciplinaire. 

Les  formes  è  suivre  sont  celles  voulues  en  matières  ci- 
viles. 

Ainsi ,  la  citation  est  un  véritable  ajournement. 
Si  elle  émane  d'une  partie  lésée ,  elle  doit  être  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  161 ,  C.  pr.;  si  elle 
émane  du  ministère  public ,  elle  doit  être  conforme  a  l'ar- 
ticle 1 83 ,  C.  instar,  criminelle. 

L'assignation  doit  être  donnée  à  comparaître  devait 
la  chambre  civile  où  siège  le  président,  sauf  désignation 
d'une  autre  chambre  par  ce  magistrat ,  et ,  pendant  les  va- 
cances ,  à  l'audience  des  vacations  conformément  aox  ar- 
ticles 58  et  61  du  décret  du  30  mars  1808.  Le  délai 
doit  être  de  huitaine ,  avec  augmentation  à  raison  des 
distances ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême. 

Le  notaire  inculpé  peut  constituer  avoué;  il  le  doit 
même  s'il  est  assigné  par  uoe  partie  civile. 

Il  doit  comparaître  en  personne ,  s'il  est  cité  par  le  mi- 
nistère public.  En  effet,  un  interrogatoire  est  nécessaire 


(1)  Rolland  de  Villargues,  Répertoire,  t«  DUcipline,  no  4;  Morts, 
t.  i,  no  400. 
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comme  moyen  d'instruction  et  de  défense  ;  autrement, 
y  eût-il  constitution  d'avoué ,  le  tribunal  serait  autorisée 
ordonner  sa  comparution  ou  à  prononcer  par  défaut  (1). 

1173.  —  Le  jugement  et  le  débat  doivent  être  pu- 
blics. Le  huis  clos ,  s'il  devait  avoir  lieu  conformément  à 
l'article  55  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  devrait  être 
ordonné  par  jugement  public  et  motivé.  Le  jugement  de 
la  cause  devrait  toujours  être  prononcé  publiquement  (2). 

1174.  —  L'opposition  au  jugement  par  défaut  est 
recevable  (3). 

1175.  —  Le  jugement  rendu  contradietoirement  où 
sur  opposition  est  exécutoire  par  provision ,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaire*.  La  suspension  et 
la  destitution  prononcées  sont  elles-mêmes  immédiates 
dès  qu'il  y  a  notification  (4). 

1176.  —  D'après  l'art.  11  de  la  lôi-du  25  ventôse 
an  xi9  l'appel  peut  être  élevé  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil. 

Les  formes  à  observer  pour  cet  appel  sont  celles  fixées 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

1177.  — L'appel  est  ouvert  au  ministère  public, 
alors  même  que  le  jugement  serait  conforme  à  ses  réqui- 
sitions devant  le  tribunal  de  première  instance; 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Remet,  do  21  décembre  1843;  OmeiU 
dss  tribunmuxy  do  13  mars  1844. 

(2)  Décisions  ministérielles  des  17  juin  1833, 16  décembre  1834  et 
22  décembre  1835. 

(3)  Arrêt  de  cassation,  do  20  novembre  1811  (  Dalles,  Jta.  atph., 
1. 10,  p.  437,  no  i). 

(4)  Loi  do  25  ventôse  an  xi,  art.  53;  arrêt  de  la  Goor  de  Rennes, 
de  7  Janvier  1838  (Dalloi,  39, 2,  201  ). 
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Au  notaire ,  dans  le  cas  même  où  la  peine  prononcée 
ne  aérait  que  légère  et  de  la  nature  de  celles  que  k 
chambre  peut  infliger.  Le  droit  d'appel  se  rattache  ai 
caractère  légal  du  jugement. 

1178.  —  Sur  cet  appel,  et  quant  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir résultant  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  exécution  du  ju- 
gement, il  faut  distinguer  entre  les  condamnations  à  une 
peine  et  les  condamnations  pécuniaires. 

Nous  avons  vu,  au  n°  1175,  qu'à  l'égard  des  pre- 
mières ,  le  jugement  est  toujours  exécutoire  par  provi- 
sion. Cette  exécution  n'aurait  donc  eu  lieu  que  par  la 
volonté  de  la  loi;  par  conséquent,  elle  ne  copstituerait 
pas  un  acquiescement  au  jugement,  et  elle  ne  saurait 
porter  atteinte  au  droit  d'appel. 

Mais  cette  exécution  provisoire  n'ayant  point  lieu  à 
l'égard  des  condamnations  pécuniaires ,  il  est  certain  que 
le  notaire  qui  aurait  payé ,  avant  l'appel  9  ne  l'aurait  fait 
que  volontairement,  en  acquiesçant  ainsi  au  jugement, 
et  qu'il  aurait  perdu*,  par  son  fait,  le  droit  d'interjeter 
appel. 

1179.  —  Lorsque  la  voie  d'appel  est  épuisée,  le  re- 
cours en  cassation  est  admis  tant  en  faveur  do  ministère 
public  que  dû  notaire. 

Ce  sont  toujours  les  formes  de  la  procédure  civile  qui 
doivent  être  suivies. 

1180.  —  Nous  avons  vu  le  garde  des  sceaux  investi 
d'une  autorité  personnelle  à  l'égard  de  la  discipline  des 
avoués,  des  huissiers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  relativement  aux  notaires.  La 
juridiction  disciplinaire,  en  ce  qui  les  concerne,  réside 
exclusivement  dans  les  chambres  de  notaires  et  daus  les 
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tribunaux,  suivant  la  distinction  que  nous  avons  posée 
ci-dessus.  . 

Le  ministre  de  la  justice  ne  peut  prononcer  aucune  con- 
damnation contre  un  notaire ,  ne  peut  lui  infliger  aucune 
peine.  Son  autorité  ne  porte  que  sur  tout  ce  qui  tient  aux 
attributions  administratives  des  chambres  des  notaires  ; 
mais,  sur  ce  dernier  point,  son  autorité  est  souveraine. 

Ainsi ,  il  approuve  ou  rejette  les  règlements  faits  soit 
par  rassemblée  générale,  soit  par  la  chambre  (art.  23, 
ordonn.  du  4-12  janvier  1843); 

Il  règle ,  par  voie  de  circulaires  ou  de  décisions  spé- 
ciales, tout  ce  qui  est  relatif  au  nombre  des  notaires,  à 
leur  résidence. 

1181.  —  Chaque  notaire  a  une  résidence  qui  est  fixée 
par  la  commission  même  qui  le  nomme  (1). 

L'obligation  de  cette  résidence  est  sanctionnée  par  la 
disposition  pénale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi ,  conçu  en  ces  termes  : 

a  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui 
»  sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contraven- 
»  tion ,  le  notaire  sera  considéré  comme  démission- 
»  naire  ;  en  conséquence,  le  grand-juge,  ministre  de 
»  la  justice ,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal ,  pourra 
»  proposer  an  gouvernement  le  remplacement.  » 

11  résulte  d'abord  de  cet  article,  que  les  infractions  à 
la  résidence  sont  soumises  à  l'autorité  seule  du  ministre. 
Un  arrêté  du  Conseil  d'état,  en  date  du  28  août  1822, 
rapporté  par  Rolland  de  Villargues ,  Ré  fer  t. ,  v°  Rési- 


(1)  Art.  45,  loi  da  25  Yentto  an  xi. 
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dence,  n°  il ,  décide  que  la  décision  du  ministre,  à  cet 

égard ,  ne  pourrait  pas  être  attaquée  devant  le  Cornai 

d'état. 

Cependant  l'art.  5  de  la  même  loi  de  ventAse  porte  : 

€  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions  9  savoir  ceux 
»  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel ,  dans  l'éten- 
»  due  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

»  Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'on  tribunal  de  pre- 
»  mière  instance ,  dans  retendue  du  ressort  de  ce  tri* 
»  bunal; 

»  Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du 
»  ressort  du  tribunal  de  paix.  » 

Du  rapprochement  de  ces  deux  articles ,  il  résulte  que 
l'obligation  de  la  résidence  est  tout  à  (ait  indépendante 
de  la  capacité  pour  recevoir  les  actes,  capacité  que  le  res- 
sort seut  détermine. 

Les  seuls  actes  reçus  hors  du  ressort  sont  nuls. 

Ces  divers  points  sont  incontestables. 

Hais  une  difficulté  sérieuse  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'infraction  à  la  résidence  de  la  part  d'un  notaire 
qui  aurait  ouvert  étude  momentanée  ou  à  des  jours  fixes 
dans  un  lieu  situé  dans  son  ressort ,  mais  autre  que  celui 
de  sa  résidence ,  doit  motiver  une  condamnation  *  des 
dommages-intérêts  envers  les  notaires  résidant  dans  cette 
dernière  localité. 

La  réponse  à  cette  question  doit  ressortir  de  l'appré- 
ciation de  l'obligation  de  la  résidence.  Quel  est  le  carac- 
tère de  cette  obligation?  Quelles  doivent  en  être  les  con- 
séquences? 

Nous  l'avons  déjà  dit,  avec  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de 
ventôse ,  la  résidence  et  le  ressort  ne  doivent  pas  être  con- 
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fondus.  La  résidence  ne  fixe  en  rien  la  compétence  qui 
s'étend  à  tout  le  ressort  ;  elle  n'est  qu'une  mesure  d'ordre 
à  laquelle  on  a  bien  dû  attacher  une  peine ,  mais  qui 
laisse  au  notaire  le  droit  d'agir  légalement  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort.  La  résidence  est  bien  une  obli- 
gation ;  mais  elle  ne  limite  pas  les  droits  du  notaire  en 
eux-mêmes. 

Dire  qu'un  notaire  ne  peut  exercer  hors  de  sa  rési- 
dence sans  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  ses 
confrères ,  à  mpins  qu'il  ne  soit  exceptionnellement  ap- 
pelé par  les  parties ,  c'est  évidemment  dire  qu'il  ne  peut 
pas  librement  exercer  dans  toute  l'étendue  de  son  res- 
sort, et  c'est  donner  un  démenti  formel  à  l'art.  5,  c'est- 
à-dire  que  l'art.  4  aurait  d'avance  abrogé  l'art.  5  ;  car, 
encore  une  fois ,  si  un  notaire  ne  reçoit  des  actes  qu'à  la 
charge  d'en  restituer  les  honoraires  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  c'est  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  ces  actes. 

Mais  il  est  constant,  au  contraire,  que  tous  les  actes 
reçus  par  un  notaire ,  dans  son  ressort,  sont  valables.  Or, 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  résulter  que  de  ce  qui 
a  été  fait  sans  aucun  droit  de  le  faire. 

Les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  suffi- 
sent il  'ailleurs  pour  décider  la  question  : 

«  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de 
»  son  ressort,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions 
»  pendant  trois  mois ,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive , 
»  et  de  tous  dommages-intérêts.  » 

Ici  il  y  a  droits  et  pouvoirs  outrepassés.  Aussi  l'article 
ne  se  borne  pas  À  rendre  le  notaire  passible  de  suspen- 
sion ou  de  destitution  ;  il  ajoute  :  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 
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Ces  dommages-intérêts  sont  dus  aux  parties  qui  «of- 
frent de  la  nullité  des  actes  ;  ils  sont  dus  par  le  notaire 
qui  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire. 

Pourquoi  donc  l'art.  4  ne  parle-t-il  pas  de  dommages- 
intérêts?  Pourquoi  ne  s'est-il  pas  exprimé  de  même  que 
l'art.  67  C'est  évidemment  parce  que  le  notaire  qui  n'a 
agi  que  dans  la  limite  de  ses  droits  fixés  par  l'art.  5, 
ne  peut  être  réputé  avoir  porté  atteinte  aux  droits  d'au- 
trui  ;  c'est  encore  parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
résidence  avec  la  capacité. 

La  résidence  est  une  mesure  d'ordre ,  utile  sans  doute  ; 
mais  qui ,  ne  détruisant  pas  la  capacité  pour  tout  le  ressort, 
n'a  dû  être  sanctionnée  que  par  des  peines  disciplinaires. 

On  dit  :  La  résidence  n'enlève  pas  au  notaire  la  ca- 
pacité d'exercer  dans  son  ressort ,  en  ce  qu'il  peut  se 
rendre  auprès  des  parties  qui  l'appellent  hors  de  sa  ré- 
sidence ;  mais  il  ne  peut  ouvrir  étude  ailleurs  qu'à  cette 
même  résidence. 

Cette  distinction ,  qui  ne  ressort  en  rien  de  l'art»  5 
de  la  loi  du  25  ventôse ,  résulterait  d'un  avis  du  Conseil 
d'état,  du  7  fructidor  an  xn. 

Mais  il  faut  répondre  que  cet  avis  du  Conseil  d'état 
n'est  qu'un  corollaire  de  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse  ; 
que ,  sans  toucher  à  la  capacité  en  elle-même ,  il  n'est 
relatif  qu'à  la  mesure  d'ordre  de  la  résidence.  Il  consacre 
bien  la  défense  d'ouvrir  élude  hors  de  la  résidence  fixée; 
mais  à  cette  défense  ne  se  rattache  toujours  que  la  peine 
disciplinaire  portée  en  l'art.  4.  Il  n'y  a  point  d'antre 
sanction  imprimée  à  l'obligation  de  la  résidence. 

De  même ,  tout  notaire  qui ,  pour  augmenter  sa  clien- 
tèle ,  se  livrerait  à  des  démarches  compromettant  la  di- 
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gnité  de  «on  caractère ,  enverrait  ses  clercs  courir  les 
campagnes  en  les  transformant  en  commis-voyageurs, 
recevrait  les  actes  en  mettant  ses  honoraires  au  rabais, 
pourrait  certainement  encourir  des  peines  de  discipline 
prononcées  par  la  chambre  ;  mais  de  tout  cela  il  ne  résul- 
terait, pour  les  autres  notaires,  aucun  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Tels  sont  les  véritables  principes  qui  doivent  faire  re- 
pousser la  demande  en  dommages-intérêts  pour  cause 
d'infraction  à  la  résidence. 

Aussi  le  système  contraire  se  trouve-t-il  en  opposition 
manifeste  non-seulement  avec  ces  principes,  mais  même 
avec  les  règles  qui  dominent  l'allocation  des  dommages- 
intérêts.  Les  dommages-intérêts  doivent  être  l'équivalent 
du  préjudice  causé.  Quel  est  ce  préjudice,  dans  l'espèce? 
De  tous  les  actes  reçus  dans  la  résidence  du  notaire  de- 
mandeur ;  mais  ces  actes  auraient-ils  été  reçus  par  lui , 
surtout  s'il  a  des  collègues  dans  la  même  résidence?  Les 
parties  ne  seraient-elles  pas  allées  chez  le  notaire  instru- 
mentant, si  ce  dernier  n'était  venu  lui-même?  Aussi  les 
juges  qui  allouent  des  dommages-intérêts,  statuent  au 
hasard  et  arbitrairement ,  et  c'est  ce  pouvoir  arbitraire 
que  la  loi  n'accorde  pas  aux  magistrats  en  matière  de 
dommages-intérêts.  Si  le  préjudice  ne  peut  être  fixé ,  si 
son  existence  est  incertaine ,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de 
dommages-intérêts  h  accorder. 

En  définitive ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
damner à  des  dommages-intérêts ,  parce  qu'il  n'y  a  eu 
que  l'exercice  d'un  droit ,  quant  à  la  réception  de  tous 
les  actes,  et  d'une  manière  quelconque,  dans  toute  l'éten- 
due du  ressort. 

Tome  2.  37 
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S'A  y  a  eu  infraction  à  la  résidence,  cette  infraction  k 
une  disposition  purement  réglementaire  de  la  position  res- 
pective des  notaires,  et  non  restrictive  de  la  capacité  lé- 
gale de  chacun  d'eux ,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  peina 
disciplinaires»  Les  autres  notaires  peuvent  bien  provoquer 
auprès  du  ministre  l'application  de  ces  peines ,  s'ils  s'y 
croient  intéressés  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  pour  eux  m 
droit  à  des  dommagesHutéréts. 


FIN   BU   TOin   SECOND   ET   DEUHEK. 
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ALPHABETIQUE  ET 

DBS  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES. 


ABSENTS* 

Voir  au  mot  Appel. 

ABSENCES  ET  CONGÉS. 

Absence  et  congés  des  magistrats.  —  Durée.  —  Par  qui 
les  congés  accordés.  —  Formalités  à  remplir.  —  Peines.  — 
N"4,63etsuiv. 

.ACADÉMIE. 

Voir  aux  mots  Conseils  d'académie. 

ACQUÉBBUB. 

Voir  Autorité  de  la  chose  jugée. 

ACQUIESCEMENT* 

L'acquiescement  au  jugement  rend  l'appel  non  récevable. 
— 11  est  exprès  ou  tacite.  834.  —  De  l'acquiescement  expris. 
—  Doit-il  être  signé  par  la  partie?  835.  De  l'acquiescement 
tacite.  836.  Du  silence  gardé  pendant  lé  délai  de  l'appel.  — 
Quid,  à  l'égard  du  jugement  entaché  d'une  nullité  tf ordre 
public?  837.  Des  conditions  de  l'acquiescement  pour  qu'il 
forme  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel.  838.  De  l'exécutioa 
du  jugement.  —  Réserve  expresse  du  droit  d'appel.  838. 
Actes  constituant  un  acquiescement.  839.  La  signification 
du  jugement  emporte-t-elle  acquiescement  à  ce  même  juge-* 
Ment?  840.  Principes  généraux  sur  l'acquiescement  aux  ju- 
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gements.  «*-  Pour  acquiescer,  il  faut  avoir  la  libre  disposition 
de  ses  droits.  —  Ce  principe  s'applique-t-il  à  l'acquiesce- 
ment à  un  jugement T  —  Le  tuteur  peut-il  acquiescer  au  ju- 
gement rendu  contre  le  mineur ,  sur  un  droit  immobi- 
lier? 841 .  Quid ,  de  l'acquiescement  donné  par  un  maire  à  un 
jugement  rendu  contre  sa  commune?  842.  L'acquiescement 
à  un  jugement  rendu  sur  des  matières  d'ordre  public  rend-il 
non  recevabie  l'appel  de  ce  jugement?  843.  Quid,  de  l'ac- 
quiescement à  un  jugement  rendu  par  des  juges  incompé- 
tents? 844.  Quel  sera  l'effet  de  l'acquiescement  qui  n'a  porté 
que  sur  quelques-uns  des  chefs  de  décision  compris  au  juge- 
ment? 845. 

ACTE   D'APPEL. 

Des  formalités  de  l'acte  d'appel.  792,  793.  II  doit  con- 
tenir assignation  et   être    signifié.   79£.  De  la  date  de 
l'acte.  794  La  date  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  tête  de 
l'acte.  795.  Il  y  a  nullité  si  renonciation  du  jour  ne  s'y 
troure  pas.  796.  Noms,  profession  et  domicile  de  l'appe- 
lant. 797.  Distinction  entre  les  noms  et  le  domicile.  798.  Du 
domicile  et  de  la  simple  habitation  ou  résidence.  799.  Suf- 
fit-il de  désigner  le  domicile  élu  ?  800.  De  la  constitution 
d'avoué  dans  l'acte  d'appel.  801.  L'acte  d'appel  où  Ton  a 
constitué  un  avoué  qui  a  cessé  de  remplir  ses  fonctions  est-il 
nul?  802.   L'avoué  doit  être  désigné  par  son  nom.  803. 
L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  supplée  pas  au  dé- 
faut de  constitution.  804.  La  nullité  de  l'acte  d'appel,  ré- 
sultant du  défaut  de  constitution  d'avoué ,  est-elle  couverte 
par  la  constitution  d'avoué  de  l'intimé?  805.  Quelles  sont 
les  personnes  dispensées  de  constituer  avoué?  806.  Noms, 
demeure  el  immatricule  de  l'huissier.  807.  Distinction  entre 
le  domicile,  la  demeure  et  la  résidence  de  l'huissier.  807. 
Noms  et  demeure  de  l'intimé.  —  Du  domicile.  808.  Men- 
tion de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée.  —  L'huis- 
sier doit  parler  à  la  personne.  809.  A  quelles  personnes  la 
copie  doit-elle  être  remise  ?  810.  Il  faut  l'indication  du  i 
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de  la  personne  à  qui  la  copie  est  laissée*  811.  Cas  où  la  copie 
ne  doit  pas  être  remise  à  la  personne  ou  an  domicile  de  l'in- 
timé lui-même.  812.  Cas  où  l'appel  peut  être  signiûé  au  do- 
micile élu.  813.  Des  personnes  auxquelles  il  doit  être  laissé 
copie  de  l'acte  d'appel.  —  Régie  générale. — Exceptions.  814, 
815.  Lorsqu'il  y  a  indivisibilité,  et  que  plusieurs  par- 
ties sont  intimées ,  est-il  nécessaire  que  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel soit  laissée  à  chacune  d'elles?  816.  De  l'indivisibilité  par 
rapport  aux  intimés.  817.  De  la  solidarité.  818.  De  la  copie 
en  matière  d'ordre.  819.  Copie  d'appel  à  l'égard  de  la  femme 
mariée.  821 ,  822,  823,  825,  826,  827.  Quid,  à  l'égard  de 
la  femme  séparée  de  biens?  824.  De  la  cop  e  à  l'égard  des 
héritiers  de  la  partie  contre  ldqueHe  l'appel  peut  être 
élevé.  828.  De  l'original  et  de  la  copie.  829, 830.  De  l'assigna- 
tion dans  l'acte  d'appel.  831.  L'acte  d'appel  doit  indiquer 
l'objet  de  l'appel.  832. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Rectification.  —  Il  faut  s'adresser  au  premier  président 
pour  avoir  une  fixation  d'audience.  8. 

ACTION  EN  NULLITÉ. 

Voir  aux  mots  Sentence  arbitrale,  Adoption. 

ACTION  IMMOBILIÈRE. 

Voir  au  mot  Ressort. 

ACTIONS  PEESONNEU.ES  ET  MOBILIÈRES. 

Voir  au  mot  Ressort. 

i 

ADOPTION. 

Les  contestations  sur  l'adoption  sont  portées  en  audience 
solennelle.  155.  De  l'adoption  par  rapport  à  la  juridiction 
volontaire.—  Des  formalités  qu'elle  comporte.  1080,  1081. 
Les  parties  peuvent-elles  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial?  1080.  Des  renseignements  à  recueillir.  — 
Formes  de  la  décision.  1081.  Yourrait-oa  sepouiroir  edcat- 
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sation  contre  l'arrêt  qui  admet  l'adoption?  10».  Del'adkw 
en  nullité  contre  l'adoption.  1063. 

AFFAIRE»  ÉLECTORALE». 

Formation  des  listes.  —  Décisions  sur  l'inscription  ou  b 
radiation  d'électeurs.  —  Recours  aux  Cours  royales.  417. 
Quelle  est  la  nature  de  ce  recours?  418.  Qu'arriYeraii-il  si 
un  préfet  négligeait  ou  refusait  de  statuer?  Par  quel  moyen 
l'électeur  pourrait-il  faire  valoir  ses  droits?  419.  Effet  sus- 
pensif de  l'action  devant  la  Cour  royale.  430.  (Toutes  ces 
dispositions  sont  abrogées  par  le  décret  du  5-6  mars  i8t8r 
qui  consacre  le  suffrage  direct  et  universel.] 

AGE  DBS  CONSEILLAIS. 

Age  des  conseillers.  18. 

ALLIANCE  OU  PARENTÉ. 

De  l'appel  des  jugements  rendus  sur  une  demande  en  ren- 
voi pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance.  784,  785.  Parenté 
ou  alliance  entre  les  magistrats.  19,  20,  31 ,  23. 

AMENDE. 

Précis  historique.  1015.  Quotité  de  l'amende.  1016.  Mo- 
ment où  l'amende  doit  être  consignée.  1017.  Cas  où  Q  y  a 
lieu  de  condamner  à  l'amende.  1018.  Quid,  si  l'appelant  se 
désiste  de  l'appel?  1019.  Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où 
l'appelant  a  succombé  à  raison  du  bien  jugé,  et  le  cas  des 
nullités  ou  fins  de  non  recevoir  contre  l'appel?  1030.  Si  l'ap- 
pel a  été  accueilli  sur  quelque  point ,  il  y  a  lieu  à  restitution 
de  l'amende,  alors  même  que  l'appelant  serait  soumis  à  une 
partie  des  dépens.  1021. 

AMIABLES  COMPOSITEURS. 

Voir  adx  mots  Sentences  arbitrales. 
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APPEL. 

Considérations  générales  sur  l'appel.  —  Son  origine.  — 
Ses  diverses  phases  sous  la  législation  française.  —  De  son 
utilité.  469. 

De  la  recevabilité  de  l'appel  en  cas  d'incompétence.  509. 
En  cas  d'appel  pour  incompétence,  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort ,  la  Cour  ne  peut  statuer  que  sur  les  moyens 
d'incompétence.  510.  De  la  faculté  d'interjeter  appel  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps.  513,  513  bis.  L'appel  est-il 
suspensif  en  matière  de  contrainte  par  corps?  513  ter%  Du 
caractère  légal  de  l'appel.  517.  Toutes  les  fois  que,  dans 
l'appréciation  de  la  loi  qui  règle  le  ressort  il  y  a  doute,  ce 
doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'appel.  517.  A  plus 
forte  raison  lorsque  la  loi  a  gardé  le  silence.  517.  Distinction 
entre  les  jugements  et  les  ordonnances,  quant  à  l'appel.  518. 
Du  jugement  convenu,  quant  à  l'appel.  519.  De  la  distinction- 
entre  les  motifs  et  le  dispositif,  quant  à  l'appel.  520.  La  con- 
damnation aux  dépens  peut-elle  servir  de  base  à  l'appel?  521. 
Divisibilité  et  indivisibilité,  quant  à  l'appel.  522,  522  bis, 
523,  524,  525,  526,  527,  528,  567,  568,  569,  639  bis,  643. 

Des  diverses  espèces  d'appel.  —  Appel  principal ,  appel  in- 
cident. 529.  L'appel  incident  est  essentiellement  lié  à  l'ap- 
pel principal.  531.  Peut-il  porter  sur  des  chefs  non  attaqués 
par  l'appel  principal?  531 ,  532.  L'appel  incident  est  receva- 
ble  en  tout  état  de  cause,  alors  même  que  l'intimé  aurait* 
fait  signifier  le  jugement  sans  protestation.  533.  Si  l'appel 
principal  est  nul  ou  non  recevable,  l'appel  incident  peut-il 
être  admis?  534.  L'appel  incident  est-il  recevable,  malgré 
la  signification  sans  réserves  que  l'intimé  aurait  faite  du  ju- 
gement? 535.  Quid,  de  l'acquiescement  ou  de  l'exécution 
Yokmtaire  du  jugement?  535.  L'appelant  ne  peut  user  de 
l'appel  incident  pour  soulever  des  griefs  non  compris  dans 
ion  appel  principal.  536. 

Des  effets  de  l'appel.  537.  De  l'effet  dévolutif.  —  De  *s 
conséquences.  538.  L'appel  dessaisit  le  tribunal.  —  Consé- 
quences. 539.  Le  tribunal  de  première  instance  peut-il,  du* 
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consentement  des  parties  v  prononcer  sur  l'appel  de  un 
propre  jugement  ?  540.  La  Cour  d'appel  n'est  saisie  par 
l'appel  que  dans  les  termes  et  les  limites  de  cet  appel.  541. 
L'acte  d'appel  doit-il  nécessairement  contenir  l'énumératm 
des  griefs?  541.  De  l'effet  suspensif.  542.  Le  délai  d'enquête 
est-il  suspendu  par  l'appel?  542.  Quant  à  la  suspension,  fl 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  condamnations  principales  et 
celles  qui  né  sont  qu'accessoires.  543.  De  la  non  suspension 
par  l'appel  en  cas  de  contrainte  par  corps.  544.  L'appel  ne 
serait  pas  suspensif  s'il  portait  contre  un  jugement  qui  se- 
rait qualifié  en  dernier  ressort,  quand  il  aurait  été  mal  qua- 
lifié. 545.  L'appel  est-il  suspensif  à  l'égard  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce?  546.  L'appel  n'est  pas  non  plus 
suspensif  à  l'égard  des  ordonnances  sur  référé.  547.  Cas  où 
la  loi  n'admet  l'effet  suspensif  de  l'appel  quà  une  condition* 
548.  Des  actes  faits  au  mépris  de  la  suspension  produite  par 
l'appel.  549.  L'effet  suspensif  de  l'appel  agît  même  sur  les 
actes  d'exécution  commencés.  550.  Quid,  à  l'égard  des  actes 
purement  conservatoires?  55t.  La  partie  dont  les  conclusions 
ont  été  admises  et  les  droits  reconnus  par  le  jugement  de 
première  instance ,  pourra-t-elle,  malgré  l'appel  et  son  effet 
suspensif,  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  ces  mêmes 
droits?  552.  Si  des  actes  d'exécution  sont  faits  au  mépris  de 
l'appel ,  la  partie  qui  les  a  faits  pourra-t-elle  soutenir,  pour 
les  faire  déclarer  valides,  que  l'acte  d'appel  est  vicié  de  nul- 
lité, ou  qu'il  a  été  fait  hors  du  délai  légal?  —  Cette  nullité 
pourra-t-elle  être  invoquée  devant  les  premiers  juges?  553. 

De  Y  exécution  provisoire.  554,  555,  556,  557.  L'exécu- 
tion provisoire  doit-elle  être  ordonnée  d'office?  557.  Les 
dispositions  de  l'art.  135,  C.  pr.,  sont-elles  limitatives?  558. 

De  quelques  effets  particuliers  de  l'appel.  566.  De  la  soli- 
darité et  de  Y  indivisibilité.  567,  568,  569,  639  bis,  643.  Que 
effet  doit  produire  entre  des  associés  l'appel  élevé  par  l'un 
d'eux?  570,  571.  De  l'effet  de  l'appel  élevé  par  l'un  des*à> 
tiers.  572.  De  l'effet  de  l'appel  par  rapport  au  garant.  573. 

Des  divers  jugements  qui  peuvent  être  frappés  d'appel.  574, 
Caractère  des  divers  jugements.  575,  576.  Des  jugements 
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contradictoires ,  quant  à  l'appel*  577,  578,  579,  580.  Des 
jugements  par  défaut f  par  rapport  à  rappel.  581 ,  583.  Des 
jugements  par  défaut  en  matière  commerciale.  582.  Le  ju- 
gement de  défaut  congé  est-il  susceptible  d'appel  ?  583. 
Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut ,  sans  appeler  en 
même  temps  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  fer- 
mée à  l'exécution  du  premier?  584,  749.  Des  jugemettts 
préparatoires  ou  interlocutoires.  585»  L'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire ayant  le  jugement  définitif  est-il  ou  non  ÎU\À^ 
tatift  586.  Distinction  entre  les  jugements  simplement  pré- 
paratoires et  les  jugements  interlocutoires.  587.  Des  juge* 
ments  provisoires ,  par  rapport  à  l'appel.  588, 589.  Il  ne  peut 
être  prononcé  d'office  sur  le  provisoire.  590.  Des  jugements 
par  expédient.  591 ,  592.  Le  jugement  par  expédient  reste- 
t-il  soumis  à  toutes  les  régies  relatives  aux  jugements* 
même  quant  à  l'appel?  593.  De  quelques  décisions  judiciaires 
autres  que  des  jugements,  par  rapport  à  l'appel?  594.  Des 
ordonnances  de  juge.  595.  De  l'ordonnance  de  clôture  défit 
native  de  Tordre.  596.  .•'-'..& 

Des  personnes  qui  peuvent  appeler.  —  11  faut  qu'il  y  ait 
intérêt  à  appeler.  634.  Le  dispositif  seul  peut  servir  de  frase 
à  l'appel.  Les  motifs  injurieux  pour  un  tiers  ne  pourraient 
donner  lieu  qu'à  une  intervention  but  l'appel.  635.  Pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel ,  il  faut  qu'on  ne  puisse  pas  recourir  aux 
premiers  juges.  —  De  simples  erreurs  de  calcul  ne  ipotrvçitf 
pas  l'appel,  —  Quid,  des  omissions  de  juger?  636.iPôup 
Tappel,  il  faut  que  la  personne  à  laquelle  le  jugement  porte 
préjudice  ait  été  partie  dans  l'instance  sur  laquelle  ce  jugat- 
ment  a  été  rendu.  637.  Quand  Une  personne  a-t-ellrété 
partie  dans  une  instance?  638,  638  bis.  Des  partie»  enipso* 
sonne.  639.  Celui  des  obligés  solidaires  9  ou  en  matière  il*? 
divisible,  qui  figurerait  personnellement  dans  l'instance  aé- 
rait le  droit  d'élever  un  appel,  appel  qui  même  pourrait 
profiter  i  ses  consorts.  639  bis ,  643.  En  instance  d'interdic- 
tion, le  défendeur  est-il  partie  en  personne?  640.  Quid%  à 
Tégard du  failli?  641 ,  654.  Des  personnes  qui  sont  parties 
par  des  représentants.  642.  Du  représentant  légal.  644 
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846.  Du  tuteur,  quint  à  la  ftculté  d'appeler.  646.  Du  «fr- 
rogé-tuteur,  quant  à  l'appel.  647.  Le  tuteur,  autorisé  parle 
oopseil  de  famille  à  introduire  une  action  immobilière,  a-t-3 
besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  ap- 
pel î  648.  Du  pouvoir  du  mort  d'élever  appel  dans  les  instances 
relatives  aux  droits  de  sa  femme.  649,  650,  651.  De  l'appel 
par  les  syndic*  d'une  faillite.  652.  Le  failli  peut-il ,  après  que 
le  syndic  s'est  désisté  de  son  appel,  au  nom  de* créanciers, 
et  nonobstant  ce  désistement,  poursuivre  l'instance  d'ap- 
pel? 653.  Des  maires,  quant  à  l'appel.—-  Autorisation. — L'ap- 
pel peut  précéder  l'autorisation.  655.  Des  envoyés  en  postes- 
sion  provisoire  des  biens  d'un  absent,  par  rapport  à  l'appel 
et  comme  représentants  de  l'absent  656.  Des  préfets,  povbr 
l'État.  657.  Du  ministère  publie  comme  partie  principale, 
partie  jointe  ou  gardien  de  la  loi.  658.  Du  ministère  publie 
en  matière  de  déclaration  d'absence.  659, 660, 661, 662, 663, 
664,  665.  Des  droits  du  ministère  public,  quant  à  l'appel, 
quand  il  est  partie  principale.  668.  Comme  partie  jointe,  le 
ministère  public  n'a  pas  droit  à  l'appel.  669.  Gomme  gardien 
de  la  loi  et  surveillant  de  l'ordre  publie,  le  ministère  public 
n'a  pas  le  droit  d'appeler.  670.  Du  cessiounaire ,  du  dona- 
taire, du  créancier,  par  rapport  au  jugement  rendu  contre 
le  cédant ,  le  donateur  ou  le  débiteur.  680.  V usufruitier 
a-t-il  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  attribue  à  un  tiers 
la  propriété  de  la  chose  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,  lors- 
qu'en  première  instance  l'héritier  seul  a  été  en  cause?  688. 

Des  personnes  intimées  sur  l'appel.  683.  En  matière  d'ordre 
doit-on  faire  signifier  l'appel  à  tous  les  créanciers  produi- 
sants et  les  constituer  intimés?  684.  Quand  y  a-t-il  lieu  d'in- 
timer l'avoué  du  dernier  créancier  colloque?  685.  Dans  une 
instance  où  le  garant  a  conclu  au  rejet ,  tant  de  l'action  prin- 
cipale que  de  celle  en  garantie ,  l'appel ,  de  la  part  du  de- 
mandeur principal ,  du  jugement  qui  a  rejeté  son  action, 
doit-il  être  interjeté ,  tant  contre  le  garant  que  contre  le 
garanti?  686. 

Du  délai  pendant  lequel  V appel  ne  peut  être  interjeté.  688» 
Quid,  en  matière  commerciale?  689.  Quid,  à  l'égard  d'un 
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jugement  qui  prescrit  «me  enquête  dans  le  délai  de  hui- 
taine? 690.  La  suspension  de  l'exécution  est  en  rapport  avec 
le  délai  prohibitif  de  l'appel.  691.  La  nullité  résultant  d'un 
appel  prématuré  n'est  pas  d'ordre  public,  et  elle  se  courre 
par  une  défense  au  fond.  692.  Les  jugements,  exécutoires 
par  provision  sont  eh  dehors  des  dispositions  des  art.  449 
et  450-693. 

Du  délai  durant  lequel  rappel  doit  être  élevé.  694.  Du 
jour,  par  rapport  aux  délais.  695 ,  696 ,  757.  Du  mois.  697, 
698.  Des  jours  fériés.  699.  Les  jours  fériés  doivent-ils  être 
comptés  pour  la  supputation  des  délais  fixés  par  la  loi?  700. 
On  distingue  le  jour  où  commence  le  délai  de  celui  où 
il  finit.  —  Dies  à  quo  et  dies  ad  quem,  —  De.  la  règle  diee 
termini  non  computatur  in  termino.  701.  Règles  applicables 
à  l'appel.  702.  Le  délai  pour  l'appel  est,  en  règle  générale, 
le  même  pour  toutes  personnes.  —  Exceptions.  703 ,  704. 
Le  délai  d'appel  n'est  pas  sujet  à  augmentation  à  raison  des 
distances.  705.  La  règle  générale  est  que  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  est  de  trois  mois.  —  Exceptions.  706.  Le 
point  de  départ  du  délai  varie  suivant  la  nature  des  juge- 
ments. 7(W.  Des  jugements  contradictoires  définitifs  par  rap- 
port au  délai  d'appel.  —  La  signification  du  jugement  fait 
seule  courir  le  délai  d'appel.  —  Le  délai  ne  court  que  contre 
la  partie  à  laquelle  la  signification  a  été  faite ,  et  non  contre 
celle  qui  a  signifié.  708 ,  709.  La  signification  fait-elle  cou- 
rir le  délai  à  compter  de  sa  date,  lorsque  le  jugement  n'a 
prononcé  la  condamnation  qu'à  la  charge  d'une  prestation 
de  serment ,  et  que  ce  serment  n'a  été  prêté  que  postérieur 
rement  à  la  signification?  710.  Il  faut  que  la  signification 
soit  régulière.  711.  De  la  signification,  quant  à  sa  forme.  712* 
713.  De  la  qualité  de  celui  qui  signifie.  714.  Quid,  si 
la  signification  est  faite  par  l'avoué? 715.  Quid ,  si  elle  est 
faite  par  un  représentant  légal? 716.  Qualité  de  celui  auquel 
on  signifie  le  jugement.  —  A  qui  la  signification  doit^elle 
être  faite?  717.  Quid,  à  l'égard  des  parties  figurant  au  ju- 
gement par  un  représentant  légal?  718.  De  la  signification 
faite  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  d'un  mineur  ou  d'un 
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interdit.  719.  Qui* ,  si  la  signification  n'était  faite  qu'au  U- 
teur  ou  au  subrogé-tuteur?  722.  Quid ,  à  l'égard  du  mineur 
émancipé?  720.  A  qui  doit  être  signifié  le  jugement  rendu 
contre  un  indîridu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire?  721.  T 
a-t-il  nécessité  à  l'égard  de  toutes  personnes,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'appel,  que  la  signification  faite  k  personne 
ou  domicile,  soit  précédée  d'une  signification  à  avoué?  723. 
Lorsque  le  jugement  porte  des  condamnations  contre  plu- 
sieurs parties,  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement ,  s'il  veut 
faire  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  ces  parties,  est 
obligé  de  le  signifier  à  chacune  d'elles.  724.  Domicile  où  la 
signification  doit  être  faite.  «—C'est  en  général  au  domicile 
réel.  —  L'art.  422,  C.  pr. ,  relatif  aux  jugements  commer- 
ciaux oonsacre-t-il  une  exception  à  l'art .  443,  et  la  sîgni  fica tion 
au  greffe  suffit-elle  pour  faire  courir  le  délai  de  VappeM  725. 
Quel  est  le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  contradic- 
toire non  signifié?  —  Distinction  entre  les  jugements  dont 
l'exécution  ne  s'opère  que  par  des  poursuites ,  et  ceux  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exécution  active*  726.  Des  ju- 
gements préparatoires,  quant  au  délai  d'appel.  728.  Après  le 
jugement  définitif  rendu ,  le  jugement  préparatoire  pour- 
rait-il être  frappé  d'un  appel  qui  ne  porterait  pas  en  même 
temps  sur  le  jugement  définitif?  729.  Du  jugement  interlo- 
cutoire ,  quant  au  délai  de  l'appel.  730.  Le  délai  d'appel  duo 
jugement  interlocutoire  court-il  du  jour  de  la  signification 
de  ce  jugement,  ou  seulement  du  jour  de  celle  du  jugement 
définitif?  731.  Peut-on  appeler  d'un  jugement  interlocutoire 
que  l'on  a  volontairement  exécuté  en  faisant  concourir  cet 
appel  avec  celui  du  jugement  définitif?  732.  Est-il  nécessaire 
d'interjeter  appel  du  jugement  interlocutoire  en  appelant  do 
jugement  définitif?  733.  Il  peut  arriver  que ,  sans  prononcer 
sur  lé  fond  même  de  la  contestation,  le  jugement  ait  le  ca- 
ractère de  jugement  définitif,  quant  au  point  sur  lequel  il 
statue.  734.  Du  jugement  par  défaut  par  rapport  au  délai 
d'appel.  735.  Dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider,  suffit-il ,  pour  l'ouverture  du  délai  d'appel ,  qu'il  y 
ait  signification  du  jugement  à  avoué,  sans  qu'il  soit  nécet- 
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saire  de  faire  en  même  temps  cette  signification  à  personne 
ou  domicile  de  la  partie?  736.  Aux  termes  de  l'art.  162, 
C.  pr.,  l'opposition  formée  n'étant  pas  recevable,  si  elle  n'a 
été  renouvelée ,'  dans  la  huitaine,  par  requête ,  quel  sera  le 
point  de  départ  du  délai  pour  l'appel?  745.  La  règle  qui  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable,  s'applique-t-elle  à  tout  jugement  par  défaut, 
môme  à  celui  qui  serait  exécutoire  par  provision?  746.  Quid , 
à  l'égard  des  jugements  par  défaut  rendus  en  matière  com- 
merciale? 747.  Les  jugements  de  défaut  congé  sont-ils  sus- 
ceptibles d'appel  ?  748. 

De  la  suspension  du  délai  d'appel.  Le  délai  est  suspendu 
par  le  décès  de  la  partie  condamnée.  750 ,  759.  Suspension 
du  délai  pendant  la  durée  du  compromis.  751.  Dans  le  cas 
où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse ,  les  délais 
d'appel  n,e  courent  que  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou 
juridiquement  constaté.  752.  Si  la  partie  a  été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue 
par  son  adversaire,  le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où 
cette  pièce  a  été  recouvrée,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée ,  et  non  autrement. 
—  Ce  principe  s'appljque-t-il  au  pas  où  le  jugement  a  été 
obtenu  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de  l'adver- 
saire? 753. 

Du  délai  pendant  lequel  l'appel  peut  être  interjeté  dans  cer- 
taines instances  particulières.  —  De  la  durée  de  ce  délai.  — 
Exceptions.  755.  Du  délai  d'appel  en  matière  de  distribution 
par  contribution.  756.  Du  jour  à  quo  et  du  jour  ad  quem ,  par 
rapport  au  délai  de  dix  jours  pour  l'appel.  757.  Le  délai  de 
dix  jours  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances?  758. 
De  Y  ordre.  —  Du  délai  dlappel  des  jugements  en  matière 
d'ordre.  760.  Du  cas  où  le  délai  d'appel  en  matière  d'ordre 
est  augmenté  à  raison  des  distances.  761 ,  762.  Lorsque 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  doit  être  intimé  sur 
l'appel  (art  763,  C.  pr.),  cette  intimation, doit-elle  avoir 
lieu,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  dix  jours,,  à 
compter  de  la  signification  du  jugement?  763.  Quant  au  délai 
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de  dix  jours ,  doit-on  distinguer  entré  l'instance  engagée  nr 
les  allocations ,  et  celle  qui  s'engagerait  sur  la  validité  fa 
l'ordre  en  lui-même?  764.  Quid,  à  l'égard  des  contestation 
qui, "soulevées  à  l'occasion  d'une  instance  d'ordre,  ne  font 
pas  néanmoins  partie  intégrante  vde  cette  instance,  et  sont, 
par  cela  même ,  en  dehors  des  dispositions  de  l'art.  763?  765. 
Toutes  ces  règles  spéciales  à  l'appel  en  matière  d'ordre  ne 
s'appliquent  qu'à  V ordre  judiciairement  engagé.  —  Le  juge- 
ment qui  homologue  un  ordre  amiable  est  soumis  aux  règles 
pour  les  jugements  ordinaires.  766.  Le  délai  pour  élever 
appel  contre  l'ordonnance  de  clôture  définitive  ne  court  que 
du  jour  de  la  signification  de  cette  ordonnance.  767.  En  ma- 
tière d'ordre ,  le  délai  d'appel  est  suspendu  par  le  décès.  768. 
Du  délai  d'appel  en  matière  de  saisie  immobilière.  772.  Quels 
sont  les  jugements  sur  saisie  immobilière  qui  sont  suscepti- 
bles d'appel?  769, 771.  Quid,  du  jugement  sur  la  demande  en 
conversion  en  tente  volontaire?  770.  Le  délai  d'appel  doit-il 
être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  et  le 
siège  du  tribunal,  et  non  d'après  la  distance  entre  le  domi- 
cile de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé?  773.  De  la  suspension 
du  délai  par  suite  du  décès.  774.  Lorsque  les  parties  en  cause 
ont  un  intérêt  commun,  la  signification  du  jugement  par 
l'une  de  ces  parties  suffit-elle  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel au  profit  des  autres?  775.  De  la  disposition  de  la  loi  re- 
lative au  droit  d'interjeter  appel  contre  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  les  nullités  postérieures  à  l'adjudication  prépara- 
toire et  contre  le  jugement  d'adjudication  définitive.  776. 
Du  délai  d'appel  par  rapport  aux  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles, autres  que  par  saisie.  —  Quelles  sont  ces  ventés?  777. 
Du  délai  par  rapport  à  la  faillite.  —  Quels  jugements  en 
matière  de  faillite  sont  sujets  à  l'appel.  779,  780,  781.  En 
pareille  matière,  le  décès  suspend  le  délai  d'appel.  782.  Du 
délai  pour  élever  appel  d'une  ordonnance  de  référé.  783.  Il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  ordonnances  de  référé  toute 
ordonnance  rendue  par  le  président.  —  Quid,  de  l'onlon- 
nance  d'arrestation  provisoire  du  débiteur  étranger  ?  783  bis . 
Du  délai  d'appel  des  jugements  rendus  sur  une  demande  en 
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renvoi  pour  cause  de  patenté  ou  d'alliance ,  ou  sur  récusation 
des  juges.  784.  Les  prorogation  et  suspension  du  délai  d'appel 
sont-elles  applicables  au  cas  de  demande  en  renvoi  pour  pa- 
renté ou  alliance ,  ou  de  récusation  de  juge?  785.  Du  délai 
de  Fappel  en  matière  de  saisie  de  rentes.  787,  788,789,  790. 
Du  délai  de  l'appel  incident.  791. 

De  l'extinction  du  droit  d'appel.  833. 

Des  formalités  de  Vacte  fappel.  Voir  aux  mots  Acte  fappel. 

Voir  aux  mots  Premier  et  dernier  ressort ,  Sentence  arbi- 
trale ,  Ayant-cause,  Intervention,  Mise  encause,  Mise  hors  de 
cause ,  Réconvention ,  Evocation  du  fond ,  Exécution  de  juge- 
ment, Demande  nouvelle,  Péremption,  Acquiescement,  Désiste 


APPEL  INCIDENT. 

Voir  au  mot  Appel. 

Du  délai  de  l'appel  incident.  791. 

ARBITRAGE. 

De  l'exécution  provisoire  relativement  aux  jugements  ar- 
bitraux. 560. 
Voir  aux  mots  Sentence  arbitrale. 

ARRÊT. 

Décisions  judiciaires  chez  les  Romains  et  cher  les 
Francs.  166. 

Des  arrêts  contradictoires.  —  Définition.  —  Il  y  a  lien  à 
arrêt  contradictoire  par  cela  seul  que  les  qualités  ont  été 
posées.  168.  Quid ,  si  l'appelant  ne  comparaît  pas  sur  Top- 
position  à  l'arrêt  par  défaut?  169.  Quid,  si  la  cause  a  changé 
d'état  depuis  les  premières  conclusions?  170.  L'opposition 
n'est  pas  reçue  contre  un  arrêt  qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition.  171.  L'art.  165  s'applique-t-il  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties,  de  telle  sorte  que  si  l'intimé  a  ob- 
tenu ,  sur  son  opposition ,  un  arrêt  par  défaut  contre  rappe- 
lant, eelni-d  ne  puisse  pas  former  opposition  à  ce  dernier 
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aitètî  172.  L'arrêt  qui  donne  acte  d'un  serment,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  173. 
'  Arrêts  par  défaut.  —  Deux  espèces.  174.  L'arrêt  par  dé- 
faut ne  peut  être  pris  ayant  l'expiration  du  délai  d'ajour- 
nement. 175.  Quid,  si  plusieurs  intimés  étant  assignés  sur 
un  même  appel ,  ces  assignations  n'étant  pas  toutes  posées 
le  même  jour ,  il  y  a  pour  ces  diverses  personnes ,  des  dé- 
lais différents  pour  constituer  avoué?  176.  La  cour  ne  peut 
refuser  le  défaut.  177.  Du  cas  où  les  conclusions  doivent  être 
reconnues  justes  et  vérifiées.  177 ,  178.  Pour  reconnaître  si 
les  conclusions  sont  vérifiées ,  la  cour  peut-elle  ordonner  une 
enquête  ou  toute  autre  instruction?  179.  De  l'arrêt  de  dé- 
faut profit  joint.  180.  Y  a-t-il  lieu  à  arrêt  de  jonction  dans 
le  cas  seulement  du  défaut  faute  de  comparaître ,  ou  bien 
aussi  dans  celui  du  défaut  faute  de  plaider?  181.  L'arrêt  de 
défaut  profit  joint  doit  être  prononcé  publiquement.  182. 
On  peut  statuer  avant  le  jour  fixé  pour  la  réassignation ,  si 
les  parties  y  consentent  en  prenant  leurs  conclusions.  183. 

Des  arrêts  de  défenses.  184. 

Des  magistrats  qui  doivent  concourir  à  Varrêt.  185.  Des 
magistrats  considérés  comme  membres  de  chaque  chambre. 
—  Du  nombre  nécessaire.  186 ,  187.  Compétence  spéciale 
de  chaque  chambre.  188.  Quid ,  s'il  y  a  changement  dans  la 
composition  d'une  chambre,  par  suite  du  roulement?  189. 
L'arrêt  définitif  peut  être  rendu  par  des  magistrats  autres 
que  ceux  qui  ont  rendu  l'arrêt  interlocutoire.  190.  Un  arrêt 
peut  être  rendu  par  plus  de  sept  magistrats,  pourvu  que 
tous  appartiennent  à  la  chambre.  191.  Lorsque  plus  de  sept 
magistrats  ont  assisté  aux  plaidoiries,  faut-il  absolument 
que  tous  participent  à  l'arrêt?  192.  Quid,  si  le  président  de 
la  chambre  est  empêché?  124,  193. 

Formes  dans  lesquelles  il  doit  être  procédé  aux  arrêts.  — 
Les  magistrats  du  ministère  public  n'assistent  pas  à  la  for- 
mation des  arrêts.  223.  Comment  les  opinipns  sont  recueil- 
lies. 224.  Du  cas  de  partage.  225 ,  226,  227.  11  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  le  partage  soit  déclaré  i  V au- 
dience. 228.  De  la  feuille  d'audience  et  de  bsl  signature.  229, 
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230 ,  231 ,  232.  Formes  dans  lesquelles  les  arrêts  sont  ren- 
dus. 233  et  suivants. 

De  la  rectification  des  arrêts.  — -  Les  arrêts  ne  peuvent 
être  modifiés  après  leur  prononcé.  268 ,  269.  Quid.  à  l'-égaré 
des  erreurs  matérielles?  270 ,  271.  Quid ,  si  la  minute  de 
l'arrêt  n'est  pas  conforme  au  plumitif?  272.  Du  cas 
d'erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  en  matière  de 
compte.  273. 

De  l'interprétation  des  arrêts.  —  Elle  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  modification.  274.  Règle  d'interprétation 
des  arrêts.  275.  Arrêt  doit  être  interprété  par  les  magis- 
trats qui  l'ont  rendu.  275.  d'interprétation  ne  doit  jamais 
produire  une  modification.  276.  La  demande  en  interpréta- 
tion s'introduit  par  exploit  en  forme  ordinaire.  277. 

De  la  contrariété  d'arrêts.  —  Des  cas  où  elle  a  lieu.  — 
De  la  marche  à  suivre  pour  la  faire  disparaître.  278.  Quid  , 
si  l'un  des  deux  arrêts  est  susceptible  de  pourvoi  en  cassa- 
tion? 279,  285.  Quid,  si  les  deux  arrêts  contradictoires 
n'émanent  pas  de  la  même  Cour?  280 ,  286.  Il  faut  que  les 
deux  arrêts  aient  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens.  281 ,  284. 11  faut  que  la  contrariété  existe 
dans  le  dispositif.  282.  Il  faut  que  les  parties  procèdent  dans 
les  mêmes  qualités.  283. 

Voir  aux  mots  Qualités,  Motifs,  Dispositif,  Dépens. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Assemblées  générales. —  Par  qui  convoquées,  et  dans 
quels  cas?  —  Police  des  discussions.  7 ,  92 ,  93 ,  94 ,  95.  Cas 
où  ces  assemblées  ont  lieu.  88,  90,  91.  Service  des  au- 
diences. —  Mobilier.  —  Menues  dépenses.  —  Discipline  ju- 
diciaire. —  Roulement.  91.  Ne  doivent  jamais  faire  sus- 
pendre le  service  ordinaire.  96.  Compte  à  rendre  au  mi- 
nistre. 97.  Composition  des  assemblées  générales.  98,  99. 
Le  procureur-général  peut-il  y  assister  et  y  voter?  100, 
101.  Délibérations  attaquables  par  le  procureur-général.  103. 
Approbation  du  garde  des  sceaux.  102. 

Tome  2.  38 
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ASSIGNATION. 

A  qui  doit-an  présenter  lt  requête  en  abréviation  de  dé- 
lai? 5. 
Voir  aux  mots  Acte  d'appel ,  Appel ,  Délai. 

ASSISTANCE. 

Des  droits  d'assistance.  122. 

AUDIENCES. 

Fixation  du  nombre  des  audiences.  91 ,  102»  119.  De 
leur  durée.  120.  Rôle  général.— Rôle  particulier.  104, 105. 
Fixation  des  causes  à  l'audience  et  pose  des  qualités.  107. 
Auditoire.  —  Ne  peut  être  changé  par  les  magistrats ,  sauf 
les  cas  de  force  nuyeure.  117.  Injonction  par  la  Cour  aux 
tribunaux  d'augmenter  le  nombre  des  audiences.  118.  Ma- 
gistrats qui  les  composent.  121.  Registre  de  pointes  et  droits 
d'assistance.  122.  Quid ,  en  cas  d'absence  de  magistrats  à 
l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'audience?  123.  Publi- 
cité. 125, 126.  Huis-dos.  —  Cas  où  il  a  lieu.  127 ,  128.  Le 
buis-clos  ne  porte  pas  sur  le  prononcé  de  V arrêt.  129.  Causes 
qui  ne  sont  pas  jugées  à  l'audience.  —  Affaires  discipli- 
naires. —  En  matière  d'autorisation  maritale.  —  Sur  oppo- 
sition aux  taxes.  130.  Police  des  audiences.  132  et  suivants. 
Faculté  pour  les  parties  de  plaider  leurs  causes.  131.  La  po- 
lice des  audiences  appartient  au  président.  135.  A  là  Cour 
d'appel,  chaque  chambre  est  compétente  pour  les  faits  rela- 
tifs à  la  police  de  ses  audiences.  136.  Si  le  fait  qui  porte  at- 
teinte à  la  police  de  l'audience  constitue  un  crime.  Distinc- 
tion entre  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  Cours 
supérieures.  137.  Il  faut  que  les  faits  aient  eu  lieu  à  l'au- 
dience. 138.  Des  audiences  de  vacation  (  voir  au  mot  vaca- 
tion). 

AUDIENCES  SOLENNELLES. 

Composition  des  audiences  solennelles.  99,  143,  163, 
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164, 165.  Affaires  portées  aux  audiences  solennelles.  144 , 
145 ,  156 ,  157 ,  158.  Ne  sont  pas  portées  aux  audiences  so- 
lennelles les  causes  qui  doivent  êtrq  jugées  à  bref  délai,  ou 
avec  des  formes  exclusives  d'une  instruction  solennelle.  146. 
Des  incidents  aux  causes  solennelles,  147.  Des  causes  jugées 
à  huis-clos.  148.  Les  causes  relatives  au  recrutement  de 
4  armée  ne  sont  pas  jugées  en  audience  solennelle.  149.  Des 
contestations  sur  Y  état  civil.  —  Etat  civil.  150,  151.  Dis- 
tinction ,  quant  aux  audiences  solennelles ,  entre  l'état  civil 
et  l'exercice  des  droits  qui  s'y  rattachent.  152 ,  153 ,  154. 
Les  contestations  sur  Y  adoption  sont  portées  *n  audience  so- 
lennelle. 155. 

AUTORISATION. 

Voir  aux  mots  Appel,  Audience. 

AUTORITE  ADMINISTRATIVE. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  ou  admnùtrative. 

AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 

De  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Elle  se  rattache  aux 
jugements  définitifs,  même  par  défaut,  qui  ne  sont  plus 
attaquables.  287 ,  288,  289.  Un  jugement  nul  est-il  suscep- 
tible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée?  290.  Les  juge- 
ments rendus  en  payé  étranger  peuvent-ils  acquérir,  en 
France,  l'autorité  de  la  chose  jugée?  —  Distinction  du  cas 
où  il  y  a  des  traités  internationaux  et  le  cas  où  il  n'en  existe 
pas.  291,  292, 293 ,  294,  295,  296 ,  298.  Quoique  exécu- 
toire en  France ,  le  jugement  étranger  a  besoin ,  pour  l'exé- 
cution de  fait ,  d'être  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  297. 
Le  Français  qui  a  poursuivi  son  adversaire  devant  une  ju- 
ridiction étrangère  où  il  a  suocombé ,  peut-il  renouveler  sa 
demande  devant  un  tribunal  français?  299.  Effets  de  la 
chose  jugée.  300 ,  301.  L'exception  de  la  chose  jugée  est  pro- 
posante, alors  même  que  le  jugement  émane  d'un  tribunal 
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autre  que  celui  qui  est  saisi  de  la  nouvelle  demande.  3W. 
L'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  être  prononcée 
d'office  par  le  juge.  303.  Circonstances  nécessaires  pour  qu'il 
y  ait  autorité  de  la  chose  jugée.  304.  Le  jugement  interlocu- 
toire est-il  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chote  ju- 
gée? 732.  Il  peut  arriver  aussi  quîun  jugement  soit  interlo- 
cutoire sur  certains  points  et  définitif  sur  d'autres.  734. 

Identité  de  chose.  305.  La  demande  première  peut-elle 
être  reproduite  pour  partie?  306.  De  la  simple  réduction 
de  la  chose  demandée.  307.  De  Y  augmentation  de  la  de- 
mande. 307.  Du  cas  où,  sur  la  première  demande,  il  y  a 
eu  compensation  admise.  308.  Quid,  si  les  deux  demandes 
portent  sur  des  objets  matériellement  différents  l'un  de 
l'autre?  309. 

Identité  de  cause.  Distinction  entre  Y  objet  et  la  cause.  310. 
Du  cas  où  une  même  chose  peut  être  demandée  pour  deux 
causes  différentes.  311 ,  312.  De  la  différence  de  cause.  313. 
De  la  distinction  de  la  cause  et  de  Y  action.  314.  De  la  cause 
éloignée  et  de  la  cause  immédiate.  315.  Quid,  si ,  après  avoir 
demandé  la  révocation  d'une  donation  pour  survenance 
d'enfant ,  et  avoir  succombé ,  on  demande  la  réduction  à  la 
quotité  disponible?  316.  Quid,  si  la  cause  de  la  seconde  de- 
mande était  née  depuis  la  première  action?  317. 

Identité  de  personnes.  318.  Quid,  si  l'on  figure  par  un 
représentant?  319.  Quid,  du  successeur  à  titre  particulier 
d'une  des  parties?  —  Distinction  entre  les  actions  réelles  et 
les  actions  personnelles.  320 ,  321 .  Du  successeur  à  titre  uni- 
versel. 320.  La  fin  de  non  recevoir,  tirée  du  jugement  in- 
tervenu, passe  du  vendeur  à  l'acheteur,  mais  ne  remonte 
pas  de  l'acheteur  au  vendeur.  322.  Quid,  en  cas  d'une  dette 
solidaire,  ou  en  cas  d'indivisibilité?  323 ,  324,  325.. 
Identité  dans  la  qualité  des  parties.  326. 
Règle  générale  pour  reconnaître  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  327. 

AUTORITE  JUDICIAIRE. 

Principes  généraux.  329,  330. 
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AVOCAT. 

Voir  Juridiction  disciplinaire. 

AYOCATS^StlltatAUX. 

Leur  nombre.  29.  Du  premier  avocat-général  et  de  sa 
nomination.  30.  De  leurs  fonctions.  31,  32,  33.  En  cas 
d'absence  ou  empêchement,  sont  remplacés  par  les  substi- 
tuts. 34. 

AVOUÉS. 

Voir  aux  mots  Juridiction  disciplinaire.  Constitution 
d'avoué  (voir  aux  mots  Acte  d'appel). 

AYA1ITO-CAUSE. 

Ayante-cause  et  tien.  671,  672 9  673,  674,  675,  676, 
677 ,  678.  Des  ayants-cause ,  quant  à  l'appel.  679 ,  680. 

BAUX  ADMINISTRATIFS. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

CAUSE. 

Mise  au  rôle.  104, 105.  Distribution.  6.  De  celles  mises  en 
délibéré  ou  instruites  par  écrit.  106.  Pose  des  qualités  avec 
fixation  du  jour  de  la  plaidoirie.  107.  Radiation  du  rôle.  — 
Rétablissement  au  rôle.  107 ,  108.  Rang  des  causes  sur  le 
rôle.  109, 110.  Causes  qui  ne  sont  pas  jugées  i  l'audience, 
—  Affaires  disciplinaires.  —  Autorisation  maritale.  —  Op- 
position à  taxe.  130. 

De  la  cause.  Voir  Autorisé  de  la  chou  jugée,  mise  eu 
cause ,  wûse  hors  de  cause. 

CALTWV. 

De  la  eamîim  dm  jufé  ijudieatsm  eabsi  )  mm  tes  màmmm 
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législations.  914.  Disposition  de  nos  lois  actuelles.  —  Motif» 
de  la  caution  judicatum  solvi.  915.  Cette  caution  se  rédame 
par  voie  ft  exception  de  la  part  du  défendeur.  —  Cas  excep- 
tionnels à  la  caution  du  jugé.  916.  De  la  caution  du  jugé, 
par  rapport  à  l'appel.  917.  La  jouissance  des  droits  civils  est- 
elle  la  condition  du  droit  de  demander  la  caution?  918.  Sous 
le  Code  civil  lu  caution  peut-elle  être  réclamée  de  l'étranger 
demandeur  par  le  défendeur  étranger?  919.  La  caution  ne 
répond  que  des  dommages-intérêts  et  de*  frais  du  procès, 
et  non  du  principal.  920.  La  caution  du  jugé  est-elle  côn- 
traignable  par  corps?  921.  La  demande  en  caution  doit-elle 
précéder  la  demande  en  renvoi?  922.  Comment  se  forme  la 
demande  de  caution.  923. 
Voir  au  mot  Appel. 

CÉRÉMONIES  PCBUQUBS» 

Voir  aux  mots  Costume  et  honneurs* 

CESSIONNAIKB. 

Lelcessionnaîre  a-t-il  le  droit  d'élever  appel  d*  jugement 
rendu  contre  le  cédant?  68R 

CHAMBRE. 

Par  qui  les  chambres  sont-eDes  présidées?  3.  Chambre 
des  vacations.  —  Leur  organisation.  81  et  suiv.  Convocation 
des  chambres  (voir  Assemblées'  générales).  Rôle  particulier 
pour  chaque  chambre.  105.  Composition  des  chambres.  — 
Concours  de  la  chambre  d'accusation  avec  les  chambres  ci- 
viles. 71.  Du  roulement.  72,  73,  74,  75,  76,  77.  Retour 
momentané  des  magistrats  à  la  chambre  où  ils  ont  à  faire 
des  rapports  ou  à  assister  à  des  plaidoiries  commencées.  78- 

CHEMINS  ET  ROUTES. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  eu  administratif. 
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CHOSE  JUGEE. 

Voir  aux  moto  Autorité  de  la  chose  jugée. 

COMMUNICATION. 

Communication  des  causes  au  ministère  public.  113  et 
suivants.  Communication  de  pièces.  —  De  la  faculté  de  de- 
mander la  communication  de  pièces.  938.  La  signification 
d'une  pièce  enlève-t^elle  à  l'adversaire  le  droit  d'en  deman- 
der communication?  939.  Délai  pour  demander  la  commu- 
nication. 940.  Le  délai  emporte-t-il  déchéance?  941.  Com- 
ment se  demande  la  communication.  942.  Comment  se  fait 
la  communication.  943.  Elle  se  fait  sans  frais.  943.  Une  nul- 
lité d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  peut-elle  être  proposée 
après  une  demande  en  communication  de  pièces?  944* 

COMPENSATION. 

Compensation  des  dépens.  263 ,  264.  Voir  aux  mots  De- 
mande nouvelle. 

COMPÉTENCE. 

Principes  généraux  sur  la  compétence»  329,  330.  Les 
parties  peuvent-elles  s'accorder  pour  saisir  un  tribunal  ci* 
vil  de  la  connaissance  d'une  affaire  commerciale?  962. 

Voir  aux  mots  incompétence ,  juridiction 

COMPÉTENCE  DES  COU13  d' APPEL. 

Affaires  dont  les  Cours  d'appel  connaissent  en  première 
et  dernière  instance,  et  dans  lesquelles  elles  sont  directe- 
ment saisies  par  une  action.  416.  Affaires  dont  les  Cours 
d'appel  peuvent  connaître,  sur  l'appel ,  alors  même  qu'elles 
auraient  pour  objet  une  valeur  déterminée  inférieure  à 
1,500  francs.  508.  —  Les  Cours  d'appel  sont  compétentes 
pour  statuer,  taut  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
«vile*  862.  Les  Cours  d'appel  ne  peuvent  statuer,  même 
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avec  le  consentement  des  parties,  lorsqu'il  s'agit  de  l'incom- 
pétence à  raison  de 'la  juridiction  territoriale.  863. 

COMPÉTENCE  JUDICIAIRE  OU  APtfimSTRAHTB. 

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  331.  De  la  dif- 
férence des  pouvoirs  entre  les  deux  autorités.  332,333, 
334 ,  335 ,  366 ,  367.  De  la  différence  des  pouvoirs  entre  les 
deux  autorités  par  rapport  à  leur  juridiction  conUtt- 
tieuse.  336.  Règles  générales  sur  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  337»  Règles  générales  de  la  compétence 
_4es  tribunaux  civils.  338. 

Des  fournitures  et  travaux  publia.  —  L'Etat  a  recours  à 
des  agents ,  à  des  fournisseurs  et  à  des  entrepreneurs.  340. 
Dans  tous  les  cas  ^  lorsque  des  contestations  viennent  à  sur- 
gir entre  le  gouvernement  et  les  agents,  fournisseurs  eu 
entrepreneurs,  c'est  devant  l'administration  seule  qu'elles 
doivent  être  portées.  341.  Quid,  lorsque  les  difficultés  sur- 
gissent entre  les  entrepreneurs  et  des  tiers  qui  leur  ont 
vendu  les  choses  nécessaires  à  l'exécution  des  fournitures  et 
travaux?  342.  Contestations  entre  un  particulier  et  un  en- 
trepreneur ,  en  cas  d'association  entre  eux.  343.  En  cas  de 
dommages  éprouvés  par  des  particuliers  par  suite  de  tra- 
vaux publics.  344,  345.  En  cas  d'indemnité  à  des  particu- 
liers. 346,  347.  Qûid,  si  un  homme  actionné  en  justice  or- 
dinaire en  réparation  de  dommages  pour  des  fouilles  par  lui 
pratiquées  sur  le  fonds  drun  particulier,  demande  son  ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfecture ,  en  alléguant  qu'il  est 
entrepreneur  de  travaux  publics,  quoiqu'il  n'en  eût  pas 
notoirement  la  qualité?  348.  Les  matériaux  une  fois  enlevés 
et  recueillis  par  l'entrepreneur,  sont  censés  faire  partie  des 
travaux  publics  auxquels  ils  sont  destinés.  —  Conséquence 
de  ce  principe.  —  Saisie.  349.  Quid,ai  les  matériaux  ont  été 
fournis  à  l'entrepreneur  par  des  tiers?  349.  Quid ,  des  con- 
testations entre  un  entrepreneur  et  un  de  ses  ouvriers,  son 
sous-traitant,  sous-entrepreneur,  et  ses  créanciers?  350. 
Des  cas  où  des  contestations  s'élèvent  sur  Y  interprétation 
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des  marchés  entre  l'Etat  et  les  entrepreneurs.  551.  Résumé 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux 
ordinaires.  351 ,  352.  Quid,  à  l'égard  des  marchés  et  adju- 
dications d'ouvrages  pour  les  commîmes?  353. 

Contrats  administratifs  quant  aux  biens.  L'autorité  admi- 
nistrative est  seule  admise  à  statuer  sur  les  difficultés  éle- 
vées sur  le  sens  de  ce$  sortes  de  contrats  administratifs.  354. 
S'il  n'y  a  pas  lieu  à  interpréter,  ou  après  l'interprétation, 
les  tribunaux  ordinaires  prononcent  sur  les  questions  de 
propriété  qui  se  réfèrent  à  ces  contrats.  355.  Exceptions 
à  l'égard  des  adjudications  de  coupes  de  bois  nationaux, 
de  droits  d'usage  et  de  pâturage,  et  des  baux  administra- 
tifs. 356. 

Des  coupes  de  bois,  droits  d'usage  et  de  pâturage.  Les  tri- 
bunaux ordinaires  connaissent  seuls  des  contestations  éle- 
vées, soit  sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux, 
soit  sur  le  prix  desdites,adjudications.  357. 11  n'en  serait  pas 
ainsi ,  s'il  s'agissait  d'une  adjudication  portant  sur  le  fond  et 
la  superficie  des  bois.  .358.  L'exécution  de  tous  actes  rela- 
tifs à  ces  adjudications  appartient  aux  tribunaux.  358.  Les 
usagers  doivent  produire  leurs  titres  à  l'administration; 
mais  si  ces  titres  sont  contestés,  les  tribunaux  doivent  pro- 
noncer. 359.  Quand  le  droit  d'usage  et  de  pacage  n'est  pas 
contesté,  l'exercice  de  ce  droit  est  réglé  par  le  Code  fores- 
tier. 360. 

Des  baux  administratifs.  Les  tribunaux  ordinaires  statuent 
sur  les  contestations  relatives  à  ces  baux.  361.  Cas  excep- 
tionnels. 362. 

Des  cours  d'eau.  Distinction  entre  les  divers  cours  d'eau. 
363,  364.  Le  pouvoir  de  l'autorité  administrative  active 
s'exerce  sur  tous  les  cours  d'eau.  365.  Rivières  navigables  ou 
flottables.  —  Distinction  entre  l'administration  active  et  l'adr 
ministration  contentieuse.  368,  369.  Quid,  lorsque  les  actes 
de  l'autorité  administrative  active  blessent  les  intérêts  des 
tiers?  370.  Des  contestations  relatives  aux  indemnités.  370, 
371.  Quid,  si  l'administration  avait  autorisé  un  individu  à 
élever  une  usine  sur  le  bord  d'un  fleuve ,  et  qu'un  tiers ,  se 
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prétendant^propriétaire  du  terrain  riverain ,  s'opposait  à  b 
construction  ?  372  ,  373.  Les  tribunaux  civils ,  dans  leur 
compétence  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  de  pro- 
priété ,  peuvent  apprécier  et  déterminer  la  nature  même  de 
la  chose  objet  du  litige.  374.  La  compétence  des  tribunaux 
sur  les  questions  de  propriété  est  indépendante  de  la  circons- 
tance que  la  contestation  est  engagée  entre  des  particuliers, 
ou  avec  une  commune  ou  l'État.  —  La  nécessité  d'un  mé- 
moire de  la  part  de  celui  qui  engage  une  action  contre  l'État, 
est  sans  influence  sur  cette  incompétence.  375.  Des  expro- 
priations réclamées  par  l'intérêt  général.  376.  Quid,  du  cas 
où  il  ne  s'agit  que  d'une  occupation  momentanée  ?  377. 
Quid ,  s'il  s'agit  de  savoir  si  un  individu  a  droit  à  l'indem- 
nité comme  étant  réellement  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel le  dommage  a  été  éprouvé? 978.  Règle  de  compétence, 
fondée  sur  la  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  expro- 
priation, et  celui  où  il  n'y  a  qu'un  préjudice  momen- 
tané. 379.  Quid,  si,  à  l'occasion  des  actes  de  l'administra- 
tion active,  des  contestations  s'engagent  entre  de  simples 
particuliers,  pour  des  indemnités?  380.  Du  règlement  to 
eaux.  381.  De  la  destruction  des  usines. —  Indemnités.  9f& 
Delà  suppression  des  établissements  nuisibles.  383. 

Des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables.  Des  pouvoirs  de 
l'administration  active  à  l'égard  de  ces  cours  d'eau.  381. 
L'administration  ne  peut  provoquer  la  répression  des  em- 
piétations  commises  sur  ces  cours  d'eau.  —  Elle  ne  peut  ja- 
mais être  engagée  dans  des  contestations  sur  la  propriété  de 
ces  cours  d'eau.  Compétence  des  tribunaux  civils.  —  Ici, 
la  prescription  peut  former  titre.  385.  Quid,  en  cas  d'in- 
demnité par  suite  des  changements  et  travaux  ordonnés  on 
autorisés  par  l'administration?  386.  En  cas  d'usines  élevées 
avec  l'autorisation  de  l'administration.  386.  Du  règlement 
des  eaux.  387,  388,  389,  390,  391.  Distinction  entre  k  sens 
et  les  effets  des  actes  administratifs,  quant  à  la  compétence 
des  tribunaux.  389. 

Des  grandes  routes.  Classification  de  routes.  392.  Leur 
largeur  fixée  par  des  lois  spéciales.  394.  C'est  à  l'adminis- 
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tration  à  décider  quelle  est  l'étendue  du  sol  des  routes,  et 
si  les  fossés  en  sont  une  dépendance.  —  Cependant  si  le 
droit  de  propriété  sur  les  fossés  est  mis  en  litige ,  les  tribu- 
naux ordinaires  statuent.  395.  Les  fossés  sont  présumés  faire 
partie  des  routes.  395.  Des  arbres  plantés  le  long  des  routes. 
—  Contestations  sur  leur  propriété.  396. 

Des  chemins  vicinaux.  —  Quels  sont-ils?  397.  Du  droit  de 
propriété  sur  ces  chemins.  398.  Quelle  est  l'autorité  com- 
pétente pour  prononcer  sur  la  propriété  des  chemins  vici- 
naux? 399, 400.  Des  contestations  sur  la  propriété  des  arbres 
plantés  le  long  d'un  chemin  vicinal.  401.  Les  chemins  vici- 
naux reconnus  et  classés  sont  imprescriptibles.  402. 

Des  rues  et  places.  403. 

Des  chemins  ruraux.  —  À  quels  caractères  les  reconnaît- 
on?  404 ,  405.  Compétence  à  leur  égard.  406 ,  407. 

Des  chemins  communaux.  —  Définition.  408.  Leur  sol  ap- 
partient non  pas  au  domaine  public ,  mais  au  domaine  de 
propriété  communale.  408.  Us  différent  soit  des  petits  che- 
mins publics ,  soit  des  simples  chemins  de  servitude.  409.  A 
quoi  doit-on  s'attacher  pour  faire  la  distinction  de  ces  che- 
mins? 410.  De  la  qualité  des  personnes  pour  agir  en  justice 
relativement  à  ces  chemins.  411. 

Des  chemins  de  servitude.  412. 

Des  sentiers  d'exploitation  pour  les  vignes.  413. 

COMPROMIS. 

Suspension  du  délai  d'appel  pendant  la  durée  du  compro- 
mis. 751.  Clause  compromissoire.  (Voir  aux  mots  Sentence 
arbitrale.) 

COHCILIATIOlf. 

Voir  aux  mots  Préliminaire  de  conciliation. 

COlfCLtJSIOlfS. 

Les  conclurions  fixent  les  pointe  à  juger.  252.  Les  conclu- 
sions prises  à  l'audience  dofventétre  remisesaugreffier.nl. 
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CONFLITS. 

Conflits.  —  Nature  et  caractère  du  conflit.  442.  Du 
conflit  de  juridiction.  443.  Le  conflit  de  juridiction  se 
divise  en  conflit  positif  et  en  conflit  négatif.  444.  Du  rè- 
glement de  juges  en  cas  de  conflit.  444.  Par  quelle  partie 
ce  règlement  de  juges  peut-il  être  demandé  ?  445.  Dans 
le  cas  de  conflit,  le  règlement  de  juges  est  une  nécessité. 
—  Cas  où,  sans  qu'il  y  eût  conflit,  le  règlement  de  juges 
pourrait  être  utile.  446.  Voir  Règlement  de  juges.  —  Du 
conflit  d'attribution.  —  De  son  caractère.  457,  458.  Cas  de 
ce  conflit  et  marche  à  suivre.  459.  Quel  est  le  moment  où 
il  n'est  plus  possible  d'élever  le  conflit?  460.  Le  conflit  ne 
peut  être  élevé  après  des  arrêts  définitifs.  461.  Si  le  procès 
étant  terminé  par  une  décision  judiciaire,  il  ne  89élè\e  de 
contestation  q  ue  sur  Y  exécution  de  cette  décision  ou  sut  son  in- 
terprétation ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  élever  un  conflit.  462. 
Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  hors  des  délais  et  des  condi- 
tions fixés  par  la  loi,  le  tribunal  ou  la  Cour  peut-il  appré- 
cier la  nullité  du  conflit,  et  passer  outre  à  la  décision  de  l'af- 
faire? 463.  Du  conflit  négatif.  463  bis.  L'ordonnance  du 
1er  juin  1828  ne  s'applique  qu'au  conflit  positif.  463  ter. 

congés. 
Par  qui  accordés.  —  De  leur  durée.  4,  63  et  suivants. 

CONVEXITÉ. 

Du  concours  de  plusieurs  demandes  chez  les  Romains.  861 
De  la  connexité  sous  le  Code  de  procédure  civile.  —  De  son 
caractère  et  des  circonstances  qui  la  constituent.  865.  Dis- 
tinction entre  la  connexité  et  la  litispendance.  865  bù.  La 
faculté  de  demander  le  renvoi  pour  connexité  n'est-elle  attri- 
buée qu'au  défendeur?  866.  Le  renvoi  pour  connexité  n'esl-îl 
que  facultatif  de  la  part  des  juges?  867.  La  Cour  a-l-elle  le 
droit  de  se  saisir  elle-même  en  ordonnant  qu'une  instance 
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connexe  pendante  à  une  autre  Cour  sera  portée  devant 
elle?  868.  L'exception  de  connexité  est-elle  proposable  eu 
tout  état  de  cause  ?  869.  Un  tribunal  investi  de  la  juridic- 
tion ordinaire ,  pourrait-il  renvoyer  une  affaire  de  sa  com- 
pétence devant  un  tribunal  de  juridiction  extraordinaire 
auquel  serait  pendante  une  affaire  connexe  à  la  première, 
quoique  de  nature  différente?  870.  Un  tribunal  d'exception 
pourrait-il  renvoyer  devant  un  tribunal  civil  ?  870.  De  l'in- 
fluence de  la  connexité  à  l'égard  de  plusieurs  chefs  d'une 
seule  et  même  demande.  871. 

Voir  aux  mots  Règlement  de  juges ,  Déclinatoire. 

CONSEILS  D'ACADÉMIE. 

Des  arrêtés  des  conseils  d'Académie.  —  Des  droits  do 
l'Université.  464.  Du  payement  dé  la  pension  des  élèves.  465, 
466.  Comment  doit-on  procéder  devant  la  Cour  d'appel?  — 
Faut-il  avoué  et  avocat?  467.  Du  pouvoir  disciplinaire  de  l'Uni- 
versité sur  ses  membres.  —  Mission  des  Cours  d'appel.  468. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

A  qui  doit  être  signifié  le  jugement  rendu  contre  un  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire?  721. 

CONSEILLEES. 

Leur  titre.  15.  Leuftiombre.  16.  Leur  âge  et  les  con- 
ditions de  leur  nomination.  18.  Parenté  entre  les  magis- 
trats. 19,  20,  21 ,  22.  Résidence.  23.  Rang  entre  eux.  24. 

CONSEILLEES- AUDITEURS. 

Des  conseillers-auditeurs.  17,  25.  Leurs  fonctions.  26. 

consuls. 
De  la  juridiction  des  consuls.  514  et  suivants. 

CONTRARIÉTÉ  D' ARRÊTS. 

Voir  au  mot  ;4rr*/. 
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CONTRAINTE  PAR  COUPS. 

Notice  historique.  511.  Les  dispositions  relatives  à  la  con- 
trainte par  corps  sont  d'ordre  public. — On  ne  peut  transiger 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  les  nullités  qui  s'y  réfèrent 
ne  peuvent  être  couvertes,  même  par  l'acquiescement.  512. 
Les  juges  qui  ont  prononcé  la  contrainte  par  corps  illéga- 
lement, peuvent  être  pris  à  partie.  512.  Delà  faculté  d'in- 
terjeter appel  en  matière  de  contrainte  par  corps.  513, 
513  bit.  L'appel  est-il  suspensif  en  matière  de  contrainte 
par  corps?  513  ter,  544. 

CONTRATS  ADMINISTRATIFS. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  au  administrative. 

CONTRIBUTION. 

Distribution  par  contribution.  Voir  aux  mots  Appel,  Dé- 
loi. 

CONVOCATION  DBS  CHAMBRES. 

De  la  convocation  des  chambres  de  la  Cour  d'appel.  7. 
Voir  aux  mots  Assemblées  générales. 

copie.    % 

Voir  aux  mots  Acte  d'appel. 

COSTUME. 

Du  costume  des  magistrats.  52,  53. 
cours  d'appel. 

Leur  organisation.  1.  Leur  nombre.  14.  De  la  rentrée  des 
Cours  d'appel.  87.  Assemblées  générales.  7,  88.  Des  règle- 
ments permis  aux  Cours  d'appel.  89,  90. 

Voir  aux  mots  Premier  président ,  Président,  Conseillers, 
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Conseillers-auditeurs ,  Ministère  publie,  Greffier,  Chambre, 
Vacations,  Audiences ,  Compétence  des  Cours  d'appel. 

cours  d'assises, 

Peuvent  être  présidées  par  le  premier  président. — Nomi- 
nation du  président  et  des  autres  membres.  —  Fixation  du 
jour  de  leur  ouverture.  10. 

coubs  d'eau.  * 

Voir  Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

CREANCIER. 

Le  créancier  peut-il  élever  appel  du  jugement  rendu  contre 
son  débiteur?  680.  Des  droits  que  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer. — Quels  sont  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne? 681. 

DATE. 

Voir  Acte  d'appel. 

DÉCÈS. 

Décès  de  la  partie  condamnée.  —  Suspension  du  délai 
d'appel.  751.  Voir  au  mot  Appel. 

DÉCLINATOIRE. 

Sur  quoi  le  déclinatoire  se  fonde-t-il?857.  Peut-on  appe- 
ler d'un  jugement  sur  déclinatoire?  878.  —  Quid,  à  l'égard 
du  déclinatoire  pour  connexitéî  879.  Si  deux  instances 
avaient  existé  en  même  temps  devant  deux  tribunaux  de 
première  instance ,  le  déclinatoire  pour  connexité  ou  litis- 
pendance  pourrait-il  être  proposé  pour  la  première  fois  en 
appel  ?  880.  Cas  où  il  peut  arriver  que  le  déclinatoire  pour 
incompétence  à  raison  de  la  matière  soit  opposable ,  en  ap- 
pel ,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pas  dû  être  soulevé  en 
première  instance.  881.  Lorsqu'il  est  statué  sur  le  déclina- 
toire, la  décision,  sur  ce  point,  doit-elle  faire  l'objet  d'un 
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jugement  ou  d'un  arrêt  distinct  de  celui  qui  prononcera  sur 
le  fond?  —  Quid,  en  cas  de  provision?  882.  Les  conclusions 
prises  subsidiairement  sur  le  fond ,  rendent-elles  non  rece- 
yable  à  proposer  de  nouveau ,  en  appel ,  l'incompétence  ra- 
tions .personne?  883.  Dans  le  cas  du  rejet  du  déclinatoire, 
faut-il  deux  jugements  distincts ,  l'un  sur  le  déclinatoire, 
l'autre  sur  le  fond ,  h  ce  point  que  le  dernier  ne  pourrait 
être  rendu  qu'après  la  huitaine,  à  partir  de  la  date  du  pre- 
mier? 883.  » 

Voir  aux  mots  Appel,  Connexité,  Exceptions,  Incompé- 
tence, Litispendance. 

DÉFENSE. 

De  la  demande  en  défenses  et  de  sa  forme.  662.  La  de- 
mande en  défenses  doit  être  jugée  promptement.  La  Cour 
ne  peut  renvoyer  à  statuer  arec  le  fond  par  un  seul  et  même 
arrêt.  563.  Le  commencement  d'exécution  ne  fait  point 
obstacle  à  la  demande  en  défenses.  564.  Cas  où  les  défenses 
doivent  être  accordées.  565. 

DÉFINITIF. 

Voir  aux  mots  Appel,  Autorité  de  la  chose  jugée. 

DEGBÉS  DE  JURIDICTION. 

Voir  au  mot  Ressort.  517. 

DÉLAI. 

A  qui  doit-on  présenter  la  requête  en  abréviation  des  dé- 
lais d'assignation?  5.  Du  jour,  par  rapport  aux  délais.  695, 
696.  Du  mois.  697,  698. 

Voir  aux  mots  Appel,  Jour,  Inventaire  et  Délibérer,  Ga- 
rantie, Communication  de  pièces. 

DÉLIBÉRATIONS. 

Le  premier  président  les  dirige  dans  les  assemblées  gêné- 
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raies.  7.  Le  greffier  a  le  droit  d'assister  aux  délibérations 
de  la  Cour,  chambre  du  conseil ,  sur  les  poursuites  discipli- 
naires dirigées  par  le  procureur-général.  43. 

DÉLIBÉRER. 

Voir  aux  mots  Délai,  Inventaire,  Arrêt. 

DEMANDE. 

Demandes  alternatives.  Voir  au  mot  Ressort. 

Demande  incidente.  Distinction  entre  les  demandes  princi- 
pales et  les  demandes  incidentes.  —  Leur  caractère.  976 , 
977.  Par  qui  peuvent-elles  être  formées?  977.  Quand  peu- 
vent-elles être  formées  pour  la  première  fois  en  appel?  978. 
Quelles  sont  celles  que  les  tribunaux  peuvent  admettre?  979. 
Comment  sont  formées  les  demandes  incidentes.  980.  Les 
demandes  incidentes  doivent  être  formées  toutes  à  la 
fois.  981. 

Demandes  indéterminées.  Voir  au  mot  Ressort. 

Demande  nouvelle.  —  De  ce  qui  peut  être  demandé  ou  op- 
posé en  appel.  —  En  règle  générale,  les  Cours  d'appel  ne 
peuvent  statuer  que  sur  les  demandes  qui  ont  été  formées 
en  première  instance.  982.  De  la  demande  nouvelle  qui  se 
trouverait  virtuellement  comprise  dans  la  demande  portée 
en  première  instance.  984,  991.  Du  cas  exceptionnel  de 
compensation,  ou  de  celui  où  la  demande  nouvelle  est  la  dé- 
fense à  l'action  principale.  —  Quid ,  si  elle  est  présentée  par 
le  demandeur  à  l'appui  de  sa  première  demande  ?  985.  De 
la  règle  electâ  und  vid,  non  datur  recursus  ad  alteram.  986. 
Quelles  sont  les  demandes  qui  se  lient  à  la  demande  origi- 
naire comme  moyens  adhérents  à  celle-ci?  987.  V objet  de  la 
demande  doit  être  rigoureusement  restreint ,  quant  à  son 
appréciation,  au  caractère  que  le  demandeur  lui  a  im- 
primé. 988.  De  ce  qui  n'est  que  Y  accessoire  de  la  demande  ori- 
ginaire. —  Des  intérêts.  989.  Distinction  entre  les  intérêts  et 
les  fruits.  990.  De  la  restriction  de  la  demande  origi- 
naire.992.  De  la  demande  nouvelle  présentée  par  le  défendeur 
Tome  2.  39 
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comme  moyen  de  dèfente  à  la  demande  originaire.  —  Règle 
à  suivre.  993.  De  la  faculté  d'invoquer  la  compensation  pour 
la  première  fois  en  appel.  994.  Le  juge  d  appel ,  tout  en  dé- 
clarant la  créance  du  demandeur  originaire  éteinte  par  la 
compensation ,  devrait-il  statuer  sur  la  totalité  de  la  créance 
opposée  en  appel ,  et  condamner  ainsi  le  demandeur  à  payer 
au  défendeur  l'excédant  de  la  créance  de  ce  dernier?  995. 
Peut-on  figurer  en  appel  dans  une  qualité  autre  que  celle 
dans  laquelle  on  a  figuré  en  première  instance?  996.  Celui 
qui  a  figuré  en  première  instance  dans  une  double  qualité, 
peut-il,  en  appel,  n'en  conserver  qu'une  seule?  997.  Des 
exceptions  proposables  pour  la  première  fois  en  appel.  996. 
Comment  se  forment  les  demandes  nouvelles  en  appel  999. 
Demande  principale.  Voir  aux  mots  Demande  incidente  9 
ci-dessus. 

DÉNONCIATION. 

Dénonciation  de  crime  ou  délit  faite  par  un  des  membres 
de  la  Cour.  91. 

DÉPENS. 

Des  dépens  peuvent  être  taxés  par  un  conseiller-auditeur. 
—  Quid,  de  Y  exécutoire?  26.  Quels  sont  les  dépens?  255. 
Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux-  dé- 
pens. 256.  La  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  pronon- 
cée d'office? — Est-elle  une  petite?  257.  Comment  attaquer  la 
décision  qui  n'a  pas  statué  sur  les  dépens?  258.  La  condam- 
nation aux  dépens  est  personnelle.  —  Exceptions.  259.  La 
condamnation  aux  dépens  peut-elle  servir  de  base  à  l'ap- 
pel? 521 .  Les  dépens  peuvent  être  passés  en  frais  de  partage, 
d'ordre  ou  de  saisie  immobilière.  260.  Le  défaillant  qui ,  sur 
l'opposition ,  fait  réformer  l'arrêt  par  défaut ,  doit-il  être 
condamné  aux  frais  du  défaut?  261.  Quid,  des  frais  occa- 
sionnés par  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  des  officiers  mi- 
nistériels? 262.  De  la  compensation  des  dépens.  263,  264. 
De  la  distraction  des  dépens.  265,  266,  267. 

Voir  an  mot  Compensation. 
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DÉSISTEMENT. 

Du  désistement  d'appel.  846,  847.  Différence  entre  le  dé* 
sistement  qui  intervient  en  première  instance  et  celui  qui  a 
lieu  en  appel.  848.  De  l'acceptation  du  désistement.  849. 
Un  tuteur  pourrait-il  se  désister  valablement  d'un  appel 
régulièrement  interjeté  au  nom  de  son  mineur?  850.  La 
femme  mariée  peut-elle  se  désister  d'un  appel?  851.  Le  dé- 
sistement d'appel  doit  émaner  de  la  partie  elle-même ,  ou  de 
son  mandataire  spécial  à  cet  effet.  852.  Le  désistement  d'ap- 
pel est-il  admissible  dans  les  matières  d'ordre  public  ?  853. 
Le  désistement  d'appel  enlève-t-il  à  l'intimé  le  droit  d'élever 
appel  incident?  854. 

DILATOIRES. 

Voir  au  mot  Exceptions. 

DISCIPLINE. 

Voir  aux  mots  Juridiction  disciplinaire. 

DISPOSITIF. 

Dispositif  du  jugement ,  quant  à  l'appel.  520.  Le  dispositif 
des  arrêts  doit  embrasser  tous  les  points  mis  en  litige  par 
les  conclusions.  253. 

DISTRACTION  DES  DÉPENS. 

Voir  au  mot  Dépens. 

DISTRIBUTION. 

Distribution  des  causes.  —  Par  qui  est-elle  faite?  —  Com- 
ment est-il  prononcé  sur  les  difficultés  élevées  à  l'occasion 
de  la  distribution  des  causes? 6.  De  celles  mises  en  délibéré 
et  instruites  par  écrit.  106.  Distribution  par  contribution* 
(Voir  au  mot  Appel.) 
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comme  moyen  de  défense  à  la  demande  originaire.  —  Règle 
à  suivre.  993.  De  la  faculté  d'invoquer  la  compensation  pour 
la  première  fois  en  appel.  994.  Le  juge  d'appel ,  tout  en  dé- 
clarant la  créance  du  demandeur  originaire  éteinte  par  la 
compensation ,  devrait-il  statuer  sur  la  totalité  de  la  créance 
opposée  en  appel ,  et  condamner  ainsi  le  demandeur  à  payer 
au  défendeur  l'excédant  de  la  créance  de  ce  dernier?  995. 
Peut-on  figurer  en  appel  dans  une  qualité  autre  que  celle 
dans  laquelle  on  a  Cguré  en  première  instance?  996.  Celui 
qui  a  figuré  en  première  instance  dans  une  double  qualité , 
peut-il,  en  appel,  n'en  conserver  qu'une  seule?  997.  Des 
exceptions  proposables  pour  la  première  fois  en  appel.  998. 
Comment  se  forment  les  demandes  nouvelles  en  appel.  999. 
Demande  principale.  Voir  aux  mots  Demande  incidente , 
ci-dessus. 

DÉNONCIATION. 

Dénonciation  de  crime  ou  délit  faite  par  un  des  membres 
de  la  Cour.  91. 

dépens. 

Des  dépens  peuvent  être  taxés  par  un  conseiller-auditeur. 
—  Quid,  de  V exécutoire?  26.  Quels  sont  les  dépens?  255. 
Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens. 256.  La  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  pronon- 
céed'office? — Est-elle  une  peine?  257. Comment  attaquer  la 
décision  qui  n'a  pas  statué  sur  les  dépens?  258.  La  condam- 
nation aux  dépens  est  personnelle.  —  Exceptions.  259.  La 
condamnation  aux  dépens  peut-elle  servir  de  base  à  l'ap- 
pel ?  521 .  Les  dépens  peuvent  être  passés  en  frais  de  partage, 
d'ordre  ou  de  saisie  immobilière.  260.  Le  défaillant  qui ,  sur 
l'opposition,  fait  réformer  l'arrêt  par  défaut,  doit-il  être 
condamné  aux  frais  du  défaut?  261.  Quid,  des  frais  occa- 
sionnés par  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  des  officiers  mi- 
nistériels? 262.  De  la  compensation  des  dépens,  263,  264. 
De  la  distraction  des  dépens.  265,  266,  267. 

Voir  au  mot  Compensation. 
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Du  désistement  d'appel.  846, 817.  Différa»  entre  le  4c- 
sistement  qui  internent  en  première  instant  r  et  celui  qm  a 
lieu  en  appel.  818.  De  l'acceptation  du  désistement*  819. 
Un  tuteur  pourrait-il  se  désister  Talablement  d'un  appel 
régulièrement  interjeté  au  nom  de  son  mineur?  850.  La 
femme  mariée  peut-elle  se  désister  d'un  appel?  851.  Le  dé- 
sistement d'appel  doit  émaner  de  la  partie  elle-même,  on  de 
son  mandataire  spécial  à  cet  effet.  852.  Le  désistement  d'ap- 
pel est-il  admissible  dans  les  matières  f&rére  fmblie  ?  853. 
Le  désistement  d'appel  enlère-i-il  à  l'intimé  le  droit  d'élever 
appel  incident?  854.        _ 

DlLATOntES. 

Voir  au  mot  Exception*. 

DISCIPLINE. 

Voir  aux  mots  Juridiction  dùciptimaire. 

DISPOSITIF. 

Dispositif  du  jugement ,  quant  à  l'appel.  590.  Le  dispositif 
des  arrêts  doit  embrasser  tous  les  points  mis  en  litige  par 
les  conclusions.  253. 

DISTlACTIOff  D»  DÉPENS. 

Voir  au  mot  Dépens. 

DTSTODUTION. 

Distribution  des  causes.  —  Par  qui  est-elle  faite?  —  Com- 
ment est-il  prononcé  sur  les  difficultés  élevées  à  l'occasion 
de  la  distribution  des  causes?  6.  De  celles  mises  en  délibéré 
et  instruites  par  écrit.  106.  Distribution  par  contribution* 
(  Voir  au  mot  Appel.  ) 
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tive  sur  le  fond.  1009.  Lorsqu'un  jugement  est  annulé  par 
la  Cour  d'appel  pour  incompétence  du  tribunal  de  son  res- 
sort qui  l'a  rendu ,  cette  Cour  ne  peut  évoquer  le  fond , 
qu'autant  que  le  tribunal  qui  aurait  été  compétent  pour 
statuer,  se  trouve  également  placé  dans  son  ressort.  1011. 
L'infirmation  et  l'évocation  doivent  avoir  lieu  par  un  seul 
et  même  arrêt.  1010.  L'évocation  ne  peut  avoir  lieu,  en 
cas  de  réformation  pour  cause  d'incompétence ,  si  l'affaire 
devait  être  jugée ,  au  fond ,  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  compétent.  1012.  L'évocation  peut 
être  autorisée  par  les  parties ,  même  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi ,  si  ce  n'est  lorsque  la  Cour  est  elle-même  enchaînée 
par  une  incompétence  d'ordre  public.  1013.  L'évocation 
n'est  que  facultative  de  la  part  des  magistrats.  1014. 

exceptions. 

Des  diverses  espèces  d'exceptions.  —  Définition.  855.  De 
la  règle  Reus  excipiendo  fit  actor.  856. 

Du  déclinatoire.  857, 859.  De  Y  incompétence.  —  De  la  com- 
pétence des  tribunaux.  858.  De  la  renonciation  à  la  faculté 
d'invoquer  la  compétence.  —  La  renonciation  est  express* 
ou  tacite.  —  De  l'incompétence  ratione  personarum  et  de 
celle  ratione  materiœ.  860.  Si  le  déclinatoire  n'a  pas  été 
proposé  en  première  instance,  peut-il  l'être  en  appel?  — 
Distinction  entre  l'incompétence  à  raison  des  personnes  et 
celle  à  raison  de  la  matière.  861. 

De  l'exception  péremptoire .  834.  De  l'exception  péremptoire 
en  la  forme.  885.  Des  exceptions  péremptoires  du  fond .  907. 
Des  exceptions  péremptoires  du  fond ,  relatives  à  la  per- 
sonne.  —  De  l'intérêt ,  de  la  qualité  et  de  la  capacité.  908. 
Le  défaut  d'intérêt,  de  qualité  ou  de  capacité  du  deman- 
deur, peut  constituer  contre  lui  une  exception.  909.  Des 
exceptions  péremptoires  du  fond  par  rapport  à  la  de- 
mande. 910.  De  le  règle  Quœ  sunt  temporalia  ad  agendum, 
sunt  perpétua  ad  excipiendum.  911.  Voir  aux  mots  Prélimi- 
naire de  conciliation ,  Nullité. 
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Des  exceptions  dilatoires.  —  Leur  définition.  913.  Voir 
aux  mots  Inventaire ,  Garantie,  Communication  de  pièces. 

Ordre  dans  lequel  doivent  être  proposées  les  exceptions ,  et 
déchéance  de  la  faculté  de  les  proposer.  945.  L'exception  dé- 
clinatoire  doit  être  présentée  avant  les  exceptions  péremp- 
toires  et  dilatoires.  946.  L'exception  péremploire  doit  pré- 
céder l'exception  dilatoire.  946.  Cas  exceptionnel  pour  le 
délai  de  faire  inventaire  et  délibérer.  947.  Les  exceptions 
doivent-elles  être  proposées  conjointement?  948.  Consé- 
quence de  Tordre  dans  lequel  les  exceptions  doivent  être 
présentées.  949.  De  l'influence  des  défenses  au  fond,  quant 
aux  exceptions.  —  Distinction  entre  les  diverses  excep- 
tions. 950.  De  l'influence  des  conclusions  au  fond  par  rap- 
port aux  exceptions  péremptoires.  952.  —  L'exception  fon- 
dée sur  la  nullité  d'un  appel,  résultant  de  ce  que  cet  appel 
n'aurait  été  élevé  qu'après  les  délais  de  la  loi ,  est-elle  op- 
posable en  tout  état  de  cause?  952.  Des  défenses  par  rapport 
aux  exceptions  péremptoires  du  fond.  953.  Des  défenses  par 
rapport  aux  exceptions  dilatoires.  954.  Que  faut-il  entendre 
par  défenses  au  fond?  955.  Quand  les  défenses  au  fond  em- 
portent-elles présomption  de  renonciation  aux  exceptions 
déclinatoire ,  dilatoire  et  péremptoire?  955.  L'exception  p«- 
remptoire  de  forme  est-elle  couverte  par  des  défenses  au 
fond ,  si ,  dans  ces  défenses ,  la  partie  s'est  fait  des  réserves 
expresses  à  l'égard  de  l'exception?  —  Quid,  de  réserves  en 
termes  vagues?  956. 

EXÉCUTION. 

Exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger. 11 ,  287  et  suivants.  Exécution  d'un  jugement.  —  Sus- 
pension de  l'exécution.  691.  Quand  un  jugement  est-il  ré- 
puté exécuté?  737.  De  l'exécution  du  jugement  qui  a  été 
soumis  à  l'appel.  1022.  Distinction  entre  le  cas  où  le  juge- 
ment a  été  confirmé  et  celui  où  il  a  été  infirmé.  1023.  Du 
cas  de  la  confirmation.  1024.  Quid,  si  en  confirmant,  une 
demande  nouvelle  a  été  accueillie  par  l'arrêt?  1024.  Quid, 
si  la  condamnation  confirmée  a  été  seulement  restreinte? 
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1025.  Quid,  de  légères  modifications?  10-26.  L'art.  472, 
G.  pr.,  ne  s'applique-t-il  qu'au  cas  où  le  jugement  a  été  in- 
firmé sur  tous  les  points?  —  Doit-il ,  au  contraire ,  recevoir 
application ,  alors  même  que  le  jugement  n'aurait  été  in- 
firmé qu'en  partie?  1037.  La  Cour  ne  connaît  de  l'exécution 
du  jugement  qu'autant  que  les  difficultés  relatives  à  cette 
exécution  s'élèvent  entre  les  personnes  parties  au  juge- 
ment. 1028.  Dans  le  cas  de  l'art.  472,  la  Cour  a-t-elle  le 
droit  de  désigner  le  tribunal  même  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment? 1029.  Quid,  si  après  un  jugement  définitif,  la  Cour 
rendait  un  arrêt  interlocutoire  ordonnant  une  preuve,  une 
expertise?  1030.  Cas  où  une  Cour  d'appel  ne  peut  porter 
atteinte  à  l'attribution  de  juridiction.  1031.  Règle  en  ma- 
tière de  reddition  de  compte.  1032.  Lorsque  le  jugement  est 
infirmé,  c'est  le  cas  de  Y  évocation.  1033. 
Voir  aux  mots  Jugement ,  Acquieêcement ,  Appel. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

De  l'exécution  provisoire.  554,  555,  556,  557.  L'exécu- 
tion provisoire  doit-elle  être  ordonnée  d'office?  557.  Les 
dispositions  de  l'art.  135,  C.  pr.,  sont-elles  limitatives?  558. 
Cas  particuliers  où  la  loi  consacre  l'exécution  provisoire  de 
plein  droit.  559.  En  matière  de  jugements  arbitraux.  560. 
Comment  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  la 
demande  en  exécution  provisoire?  561.  Voir  au  mot  Appel. 

EXÉCUTOIRE   DE   DÉPENS. 

Par  quel  magistrat  est-il  délivré?  26.  Voir  au  mot  Dépens. 

EXPROPRIATION. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  ou  administrative 

FAILLIS. 

Voir  aux  mots  Réhabilitation  des  faillis,  Appel. 
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FAILLITE. 

Voir  au  mot  Appel. 

FEMME   MARIÉE. 

Voir  aux  mots  Acte  d'appel ,  Appel. 

FOURNITURES. 

Des  fournitures  et  travaux  publics.  —  Voir  aux  mots 
Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

FRUITS. 

Voir  au  mot  Ressort» 

GARANTIE. 

Dans  une  instance  où  le  garant  a  conclu  au  rejet  tant  de 
l'action  principale  que  de  celle  en  garantie,  l'appel,  de  la 
part  du  demandeur  principal ,  du  jugement  qui  a  rejeté  son 
action,  doit-il  être  interjeté  tant  contre  le  garant  que  contre 
le  garanti?  686.  De  l'appel  en  garantie.  —  Définition  de  la 
garantie.  —  De  ses  espèces.  930.  Du  délai  pour  mettre  le 
garant  en  cause.  — En  faveur  de  qui  le  délai  est-il  accordé? 
931 ,  932.  Quid,  si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne 
sont  pas  échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande 
originaire?  933.  Le  défendeur  originaire  a-t-il  le  droit  d'op- 
poser l'exception  dilatoire ,  en  eicipant  du  délai  que  la  loi 
lui  accorde  pour  appeler  son  garant?  934.  Comment  se  forme 
la  demande  en  garantie?  — Dispense  du  préliminaire  de 
conciliation.  935.  Quid ,  lorsque  les  demandes  originaire  et 
en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps?  937. 

GRACE. 

Voir  au  mot  Entérinement. 

GREFFIER. 

Du  greffier  chez  les  Romains  et  en  France.  36.  N'est  pas 
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magistrat,  mais  est  membre  de  la  Cour.  37.  Les  greffiers 
sont  nommés  par  le  chef  de  l'État  et  sont  révocables.  — 
Leur  traitement.  38.  Il  y  a  un  greffier  en  chef  dans  chaque 
Cour  d'appel.  39.  De  ses  commis.  40.  De  ses  fonctions.  41, 
42.  A  le  droit  d'assister  aux  délibérations  de  la  Cour, 
chambre  du  conseil ,  sur  les  poursuites  disciplinaires  diri- 
gées par  le  procureur-général.  43.  Le  greffier  et  ses  commis 
ne  doivent  pas  être  employés  aux  travaux  du  parquet.  44. 
Costume.  52,  53.  Absences  et  congés.  69.  Rôle  général.  — 
Rôle  particulier.  104,  105. 
Voir  aux  mots  Juridiction  disciplinaire. 

HÉRITIERS. 

Voir  au  mot  Appel. 

HONNEURS. 

Honneurs  et  prérogatives  accordés  aux  magistrats.  — 
Titres  honoraires.  —  Portrait.  60.  Honneurs  dus  aux  auto- 
rités judiciaires  dans  les  cérémonies  publiques.  61. 

huis-clos. 

Cas  où  il  y  a  lieu  au  huis-clos.  127,  128.  Le  huis-clos  ne 
porte  pas  sur  le  prononcé  de  l'arrêt.  129. 

HUISSIERS. 

Note  historique.  —  Des  huissiers  sont  attachés  à  chaque 
Cour  d'appel.  45. 

Voir  aux  mots  Juridiction  disciplinaire. 

IDENTITÉ. 

Identité  de  causes,  de  choses,  départies,  de  qualités.  — 
Voir  aux  mots  Autorité  de  la  chose  jugée. 

INAMOVIBILITÉ. 

Inamovibilité  des  magistrats.  55,  56.  S'étend  à  lar«*i- 
dence.  57. 


ALPHABÉTIQUE  KT   ANALYTIQUE.  619 

INCIDENT. 

Voir  aux  mots  Demande  incidente ,  Appel. 

INCOMPÉTENCE. 

fie  la  recevabilité  de  l'appel  en  cas  d'incompétence.  509. 
En  cas  d'appel ,  pour  incompétence ,  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  la  Cour  ne  peut  statuer  que  sur  les 
moyens  d'incompétence.  510. 

Voir  aux  mots  Compétence,  Compétence  des  Cours  d'appel, 
Déclinât  oire. 

INDEMNITÉS. 

Voir  Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

INDIVISIBILITÉ  OU   DIVISIBILITÉ. 

Voir  aux  mots  Divisibilité,  Acte  d'appel,  Appel,  Interven- 
tion, Mise  en  cause. 

INSTALLATION. 

De  l'installation  des  magistrats.  51. 

INSTANCE. 

Des  parties  en  instance.  Voir  au  mot  Appel.  —  Péremp- 
tion d'instance.  Voir  au  mot  Péremption. 

INTERDICTION. 

Voir  au  mot  Appel. 


Voir  au  mot  Appel. 
Voir  au  mot  Ressort. 


INTERDIT. 


INTÉRÊTS. 
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INTERLOCUTOIRE. 

Voir  aux  mots  Appel ,  Autorité  de  la  chose  jugée, 

INTERPRETATION. 

De  l'interprétation  des  arrêts.  —  Voir  au  mot  Arrêt. 

INTERVENTION. 

De  l'intervention  en  cause  d'appel.  957.  D  ne  suffit  pas,, 
comme  en  première  instance,  d'avoir  intérêt  à  la  contesta- 
tion ,  pour  pouvoir  intervenir  en  appel  ;  il  faut  encore  être 
dans  une  position  telle  qu'on  aurait  dû  être  appelé ,  parce 
que  l'arrêt  prononcerait  des  condamnations  qui  porteraient 
personnellement  contre  celui  qui  demande  à  intervenir.  958, 
959.  Règle  pour  reconnaître  le  droit  qu'un  tiers  peut  avoir 
à  intervenir  dans  une  instance  d'appel.  960.  Quid ,  à  l'égard 
de  plusieurs  créanciers  d'un  même  débiteur.  961.  Si  une 
instance  avait  été  engagée  avec  un  tuteur  agissant  pour  le 
compte  et  au  nom  du  mineur,  et  que,  postérieurement  à 
l'appel ,  le  mineur  atteigne  l'âge  de  sa  majorité ,  peut-il 
intervenir,  afin  de  figurer  en  personne  au  procès?  962.  Les 
codébiteurs  d'une  cbose  indivisible  peuvent-ils  interve- 
nir? 963.  Quid,  des  personnes  non  intimées  en  appel  en 
matière  indivisible?  963.  De  l'effet  de  l'intervention  ad- 
mise. 964.  Le  jugement  qui  statue  en  première  instance  sur 
l'intervention,  est-il  susceptible  d'un  appel  distinct  et  sé- 
paré? 975.  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  une  instance 
d'appel,  lorsque  le  jugement,  sans  lui  faire  grief  par  sonrfi*- 
positif,  contient  cependant  des  motifs  qui  sont  de  nature  à 
compromettre  gravement  son  honneur  ?  635. 

INTIMES. 

Voir  au  mot  Appel. 

INVENTAIRE. 

Du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  924.  Quand 
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le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut-il  être  pro- 
rogé? 925.  Comment  se  forme  la  demande  en  prorogation 
de  délai.  926 ,  929.  Du  droit  à  proposer  l'exception  dilatoire 
fondée  sur  la  faculté  de  faire  inventaire  et  délibérer.  — 
De  ses  effets.  927.  Quand  cette  exception  peut-elle  être  pro- 
posée? 928. 
Voir  au  mot  Exceptions. 

JOUR. 

Des  jours  fériés.  699.  Les  jours  fériés  doivent-ils  être 
comptés  pour  la  supputation  des  délais  Gxés  par  la  loi?  700. 
On  distingue  le  jour  où  commence  le  délai  de  celui  où  il  finit. 
— -  Dits  à  quo  et  dits  ad  quem.  —  De  la  règle  Dies  termini 
non  computatur  in  termina.  701. 

Voir  aux  mots  Acte  d'appel. 

JOURNAUX. 

Désignation  des  journaux  pour  l'insertion  des  annonces 
judiciaires.  1091.  (Un  décret  des  8-10  mars  1848,  a  abrogé 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  696,  C.  pr.,  sur  les  annonces 
judiciaires.  ) 

JUGEMENT. 

Du  jugement  contradictoire  définitif.  Voir  au  mot  Appel. 

Du  jugement  par  défaut.  Voir  au  mot  Appel.  735. 

Du  jugement  préparatoire.  Voir  au  mot  Appel. 

Du  jugement  interlocutoire.  Voir  au  mot  Appel. 

Distinction  entre  les  jugements  et  les  ordonnances ,  quant 
à  l'appel.  518,  595.  Du  jugement  convenu,  quant  à  l'ap- 
pel. 519.  Distinction  des  motifs  et  du  dispositif,  quant  à 
l'appel.  520.  Quand  un  jugement  est-il  réputé  exécuté?  737. 
Les  dispositions  de  l'art.  159  ne  sont  pas  limitatives.  —  Il 
faut  que  la  partie  ait  connaissance  de  l'exécution  du  juge- 
ment. 738,  739,  741.  Les  actes  conservatoires  ne  sont  pas 
compris  dans  l'art.  159,  C.  pr.,  740.  La  saisie  des  meubles 
est-elle  un  acte  d'exécution?  742.  La  radiation  d'une  ins- 
cription hypothécaire  constitue-t-elle  un  acte  d'exécu- 
tion ?  740 ,  743.  Qtiid,  d'un  procès-verbal  de  carence?  744. 
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Du  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger.  —  Exécu- 
tion. 11.  Voir  aux  mots  Autorité  de  la  chose  jugée. 
Voir  aux  moto  Acquiescement,  Appel,  Exécution. 

JtJlIDICTIOH. 

Principes  généraux  de  la  juridiction.  329, 330, 470  et  suit. 

Juridiction  du  premier  président.  3  et  suiv.  -—  Juridiction 
territoriale  de  chaque  Cour  d'appel.  14.  Privilège  de  juri- 
diction pour  les  magistrats.  59. 

De  la  prorogation  de  juridiction.  493.  On  ne  peut  conve- 
nir que  Tappel  sera  porté  devant  une  Cour  autre  que  celle 
dans  le  ressort  de  laquaU*  Je  tribunal  se  trouve  placé.  494. 
La  faculté  de  proroger  et  d'étendre  la  juridiction,  ne  com- 
porte pas  celle  de  restreindre  cette  même  juridiction»  495. 
La  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel ,  résultant  de  ce  que  le 
jugement  aurait  été  rendu  en  dernier  ressort ,  ne  serait  pas 
couverte  par  des  conclusions  au  fond.  496.  Comment  la  vo- 
lonté de  proroger  la  juridiction  du  tribunal  doit-elle  être 
exprimée?  497. 

Juridiction  disciplinaire.  —  Des  personnes  auxquelles 
elle  s  applique.  1093.  De  la  discipline  à  l'égard  des  magis- 
trat*. —  Législation.  1094.  Des  faits  pouvant  donner  lieu  à 
l'application  des  peines  disciplinaires.  1095.  De  l'avocat  ou 
de  l'avoué  appelé  à  suppléer  un  magistrat.  1096.  Du  magis- 
trat traduit  devant  la  Cour  de  cassation  >  par  suite  de  con- 
damnation à  une  peine  môme  de  simple  police.  1097.  De 
quelques  devoirs  imposés  aux  magistrats  par  les  anciennes 
ordonnances.  1098.  Des  peines  disciplinaires.  1099.  De  la 
privation  du  traitement,  par  suite  de  censure  avec  répri- 
mande. 1100.  De  l'avertissement.  1101 ,  1102.  Les  peines 
de  discipline  sont  appliquées  par  les  Cours  et  tribunaux.  1 103. 
Les  Cours  d'appel  sont  compétentes  à  l'égard  des  Cours 
d'assises.  1104.  Dans  quels  cas  les  décisions  des  Cours  d'ap- 
pel doivent-elles  être  approuvées  par  le  ministre?  if 05.  Les 
décisions  ne  doivent  être  prises  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  l'inculpé ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
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blic.  1106.  De  la  discipline  à  l'égard  des  tribunaux  de  com- 
merce. 1107.  De  la  juridiction  de  la  Cour  de  cassation.  1108. 
Du  discours  appelé  Mercuriale.  1109.  Du  pouvoir  discipli- 
naire à  Tégard  des  magistrats  du  ministère  public.  1110, 
1111.  De  la  surveillance  des  Cours  sur  les  tribunaux.  1113, 
1115.  Des  limites  de  ce  droit  de  surveillance.  1114.  Du  re- 
cours contre  les  décisions  disciplinaires.  1116, 1117.  Quid, 
A  une  décision  disciplinaire  est  rendue  par  une  Cour  ou  un 
tribunal  irrégulièrement  composé ,  ou  que  la  forme  légale 
n'ait  pas  été  suivie?  1118. 

Des  greffiers.  1119. 

Des  avocats.  —  Législation.  —  Formation  du  conseil  de 
discipline.  1120.  Du  cas  de  conflit  entre  le  conseil  de  disci- 
pline et  le  tribunal,  1121.  Des  pelfies  disciplinaires.  1122. 
Du  mode  d'action.  1123.  Audition  ourappel  de  l'inculpé.  1124. 
Peut-on  se  pourvoir  par  appel  contre  la  décision  rendue?  — 
Délai  et  forme  de  cet  appel.  1125, 1126,  1127 ,  1128.  Juri- 
diction de  la  Cour  d'appel  quant  à  la  formation  du  conseil 
disciplinaire.  1129.  La  Cour  d'appel  pourrait-elle ,  de  prime 
abord ,  sans  qu'il  y  ait  eu  décision  préalable  du  eonseil  de 
discipline ,  et  omisso  tncdio,  procéder  disciplinairement 
contre  l'avocat  qui  lui  aurait  été  dénoncé?  1130.  Les  Cours 
ne  peuvent  prononcer ,  en  matière  de  discipline  des  avocats, 
qu'en  réunion  de  toutes  les  chambres ,  et  dans  la  chambre 
du  conseil.  1131.  L'avocat  doit  être  cité  devant  la  Cour  pour 
y  être  entendu.  —  Si  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  acte 
du  conseil,  à  qui  doit  être  donnée  la  citation?  1132.  De  la 
nomination  d'office  des  avocats.  1133.  Un  avocat  nommé 
d'office,  en  matière  civile,  peut-il  refuser  de  plaider,  sans 
donner  de  motifs?  1134. 

Des  avoués.  —  De  la  chambre  des  avonés.  1135.  De  la 
mission  de  la  chambre.  —  Des  peines  de  discipline.  1136. 
La  chambre  des  avoués  peut-elle  refuser  la  communication 
du  registre  de  ses  décisions  disciplinaires ,  lorsque  le  minis- 
tère public  la  requiert?  1137.  Action  du  syndic.  —  Citation 
à  l'avoué  inculpé.  1138.  Mode  des  délibérations  de  la  cham- 
bre. —  Audition  du  prévenu  qui  peut  prendre  un  défen- 
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geur.  1199.  Décisions  de  la  chambre  doivent  être  motivée* 
et  signées.  —  Dispensées  de  l'enregistrement.  1140.  Forma- 
tion de  la  chambre  et  mode  de  délibération ,  s'il  s'agit  d'un 
fait  pouvant  déterminer  la  suspension.  1141»  Effet  de  la  con- 
damnation prononcée  par  la  chambre.  1142.  De  la  juridic- 
tion des  Cours  et  tribunaux  sur  les  officiers  ministériels.  1143. 
La  Cour  pourrait-elle  agir  de  piano  contre  un  avoué  de 
première  instance?  1144.  Mode  d'action  de  la  Cour,  1145, 
1146.  Des  fautes  commises  à  l'audience  même.  1147.  Du 
recours  contre  les  condamnations  prononcées  par  les  Coun 
et  tribunaux.  1148, 1149.  Une  condamnation  à  la  suspension, 
sanctionnée  par  le  ministre  de  la  justice ,  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'après  avoir  été  signifiée  à  l'avoué  condamné.  1150. 
De  la  faculté  de  plaider*  accordée  aux  avoués.  1151. 

Des  huissiers.  De  la  chambre  de  discipline  des  huis- 
siers. 1152. Nomination  dusyndicetdes membres  de  lacham- 
bre.1153.  Réunion  de  la  chambre.  1 154.  Juridiction  de  la  cham- 
bre. —  Force  de  ses  décisions.  1155.  La  suspension  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  Cours  et  tribunaux.  1156.  Cita- 
tion de  l'inculpé.  1157.  Mode  des  délibérations  de  la  cham- 
bre. 1158.  Registre  des  délibérations.  —  Expéditions.  1139. 
Représentation  des  registres.  1160.  Cas  où  c'est  le  tribunal 
civil  qui  prononce  des  condamnations  contre  l'huissier.  — 
Conditions  de  cette  compétence.  1161.  Les  tribunaux,  en 
assemblée  générale ,  peuvent-ils  prononcer  des  peines  disci- 
plinaires contre  les  huissiers  de  leur  ressort?  1162.  Des  pou- 
voirs du  garde  des  sceaux  sur  les  huissiers.  1162  bis.  Fixa- 
tion et  changement  de  la  résidence  des  huissiers.  H63. 

Des  notaires.  De  la  chambre  des  notaires  et  de  sa  forma- 
tion. 1164,  1165.  Mode  d'action  de  la  chambre.  1166.  Cita- 
tion du  notaire  inculpé.  —  Signification  de  la  décision.  1167. 
La  chambre  des  notaires  rend  des  décisions  ou  donne  des 
avis.  —  Peines  qu'elle  peut  prononcer.  —  Quid,  s'il  s'agit 
de  suspension  ou  de  destitution?  1168.  Toute  délibération 
doit  mentionner  les  noms  des  membres  présents,  être  moti- 
vée, signée  par  le  président  et  inscrite  sur  un  registre.  1169. 
Les  décisions  de  la  chambre   sont-elles    susceptibles  de 
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recours  au  pouvoir  supérieur?  1170.  Quand  il  n'y  a  lieu  qu'à 
un  avis  de  la  cftambre,  quelle  est  l'autorité  qui  doit  pronon- 
cer? 1171.  Quand  il  y  a  lieu  à  poursuivre  un  notaire  devant  le 
tribunal  civil,  à  qui  appartient  ce  droit? — Formes  à  suivre 
dans  ce  cas.  1172.  Publicité  des  débats  et  du  jugement. —  Huis- 
clos.  1173.  De  l'opposition  au  jugement  par  défaut.  1174.  De 
l'exécution  provisoire  du  jugement.  1175.  De  l'appel  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil.  —  Formes  de  cet  appel.  1176. 
A  qui  l'appel  appartient-il?  1177.  De  la  fin  de  non  recevoir 
contre  l'appel  tirée  de  l'exécution  du  jugement.  1178.  Du 
recours  en  cassation.  1179.  Le  garde  des  sceaux  a-t-il  une 
autorité  disciplinaire  sur  les  notaires?  1180.  De  la  résidence 
des  notaires.  —  L'infraction  à  la  résidence  de  la  part  d'un 
notaire  qui  aurait  ouvert  étude  momentanée  ou  à  des  jours 
fixes,  dans  un  lieu  situé  dans  son  ressort,  mais  autre  que 
celui  de  sa  résidence,  doit-elle  motiver  une  condamnation  à 
des  dommages- intérêts  envers  les  notaires  résidant  dans 
cette  dernière  localité?  1181. 

Juridiction  volontaire  ou  gracieuse.  —  Distinction  entre 
la  juridiction  contentieuse  et  la  juridiction  volontaire.  —  Ca- 
ractère distinctif  entre  elles.  1071, 1072,  1073, 1074.  Dis- 
tinction entre  les  droits  généraux  et  les  droits  spéciaux  des 
personnes.  1075, 1076.  Dans  la  juridiction  volontaire,  l'in- 
tervention du  juge  ne  se  manifeste  pas  par  un  jugement  ; 
l'acte  du  juge  constitue ,  suivant  les  circonstances ,  une  sanc- 
tion, une  homologation,  ou  un  ordre  d'exécuter.  1078.  Le 
juge  a-t-il,  en  pareille  matière,  le  droit  d'examen  et  d'ap- 
préciation? —  Distinction  à  cet  égard.  1078. 

Voir  aux  mots  Adoption ,  Entérinement  de  lettres  de  grâce, 
Réception  de  serment ,  Journaux ,  Rectification  d'actes  de  l'état 
civil. 

LIT1SPENDANCE. 

Quand  la  litispendance  a-t-elle  lieu?  873.  Il  faut  que  les 

deux  demandes  non-seulement  aient  le  même  objet,  mais 

encore  qu'elles  existent  entre  les  mêmes  parties.  874.  Il 

faut  qu'elles  reposent  sur  les  mêmes  conclusions.  875.  Il  iaut 

Tome  2.  i0 
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que  les  deux  demandes  soient  accompagnées  d'assignation, 
c'est-à-dire  que  les  deux  tribunaux  soient  saisis.  876.  Les 
règles  de  la  connexité  sont  applicables  à  la  litispendance.  877. 
Voir  aux  mots  Connexité,  Dèclinatoire ,  Règlement  de 
juges. 

MAGISTRAT. 

Magistrats  composant  les  Cours  d'appel.  3  et  suivants. 
Serment.  47,49, 50.  Installation.  51.  Costunie.  52, 53.  Trai- 
tement, 54.  Inamovibilité  (  voir  ce  mot  J.  —  Exempts  de  tout 
service  étranger  à  leurs  fonctions.  —  Exemption  facultative 
de  la  garde  nationale.  —  Électeurs  et  éligibles  pour  les  con- 
seils municipaux.  58.  Honneurs.  61.  Pension  de  retraite.  62. 
Absences  et  congés.  63  et  suivants.  Roulement  72  et  sui- 
vants. 

Voir  aux  mots  Premier  président ,  Conseiller,  Conseiller- 
auditeur,  Procureur-général,  Avocats-généraux,  Substituts, 
Juridiction  disciplinaire. 

MARI. 

Voir  au  mot  Appel. 

MINEUR. 

Voir  au  mot  Appel. 

MINEUR   ÉMANCIPÉ. 

Voir  au  mot  Appel. 

'.K 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

Note  historique.  28.  Par  qui  exercé  près  des  Cours  d'ap- 
pel. 28.  Nombre  des  avocats-généraux.  29.  Du  premier 
avocat-général  et  de  sa  nomination.  30.  Du  procureur-géné- 
ral. —  De  ses  attributions  et  de  ses  fonctions.  31 ,  32.  Le 
premier  avocat-général  remplace  le  procureur-général  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement.  34.  Magistrats  du  minis- 
tère public  sont  indépendants  des  Cours  et  tribunaux.'  — 
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Leurs  prérogatives.  35.  Les  magistrats  du  ministère  public 
ne  doivent  pas  employer  le  greffier  et  ses  commis  aux  tra- 
vaux du  parquet.  44. 

Voir  aux  mots  Assemblées  générales,  Communication  des 
causes,  Appel,  Juridiction  disciplinaire. 

Le  ministère  public  agit  comme  partie  principale ,  partie 
jointe  ou  gardien  de  la  loi.  658.  En  matière  de  déclaration 
d'absence.  659,  660,  661,  662,  663,  664,  665.  Cas  où  le 
ministère  public  agit  comme  partie  principale  et  deman- 
deur. 666.  Cas  où  il  agit  comme  partie  principale  et  défen- 
deur. 667.  Du  ministère  public  comme  partie  jointe.  669. 
Du  ministère  public  comme  gardien  de  la  loi  et  surveillant 
de  Tordre  public.  670. 

MISE  EN  CAUSE. 

De  la  mise  en  cause  d'appel  ou  de  l'assignation  en  décla- 
ration d'arrêt  commun.  965.  La  mise  en  cause  doit  avoir 
lieu  par  exploitsigniûé  à  personne  ou  à  domicile.  966.  Quand 
la  mise  en  cause  est-elle  permise?  967.  Quid,  en  matière 
indivisible?  968.  Le  droit  de  mise  en  cause  est-il  exclusive- 
ment accordé  aux  parties,  au  point  que  la  Cour  ne  puisse 
l'exercer  elle-même  et  d'office?  969.  Le  jugement  qui  statue 
en  première  instance  sur  la  mise  en  cause ,  est-il  susceptible 
d'un  appel  distinct  et  séparé?  975. 

MISE  HORS  DE  CAUSE. 

De  la  mise  hors  de  cause  d'appel.  —  Des  cas  où  elle  a 
lieu.  970 ,  973.  Si  le  défendeur  a  mis  son  garant  en  cause  de 
première  instance,  et  que  ce  derriMtee  trouvant  aussi  partie 
en  cause  d'appel,  déclarât  expressément  prendre  le  fait  et 
cause  du  défendeur  garanti ,  celui-ci  devrait-il  obtenir  sa 
mise  hors  de  cause?  971.  Quid,  si  le  garanti  pouvait  être 
personnellement  tenu  de  restitution  de  fruits  ou  de  dé- 
gradations? 972.  La  mise  hors  de  cause  n'est  qu'une  fa- 
culté. 974.  Le  jugement  qui  statue  en  première  instance  sur 
la  mise  hors  de  cause ,  est-il  susceptible  d'un  appel  distinct  et 
séparé?  975. 
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MOIS. 

Voir  au  mot  Délai. 

MOTIFS. 

Motifs  d'un  arrêt.  247.  La  nécessité  des  motifs  se  réfère 
spécialement  aux  décisions  définitives.  —  Exceptions  à  la 
nécessité  des  motifs.  248.  Les  motifs  doivent  s'appliquer  à 
chaque  chef  de  décision.  249.  A  moins  que  quelques  chefs  ne 
soient  que  des  corollaires  de  chefs  motivés.  250.  Il  suffît  de 
l'adoption  des  motifs  du  jugement  confirmé.  251.  Distinction 
entre  les  moyens  et  les  motif*.  252.  Les  conclusions  déter- 
minent les  points  à  décider.  252. 

Voir  au  mot  Appel. 

MOYENS. 

Distinction  entre  les  moyens  et  les  motifs.  252. 

NOTAIRE. 

Voir  aux  mots  Juridiction  disciplinaire. 

NULLITÉ. 

Les  nullités  relatives  à  la  contrainte  par  corps  sont  d'ordre 
public,  et  ne  peuvent  être  couvertes,  même  par  Facquiesce- 
ment.  512.  Des  nullités  de  la  procédure.  891.  Les  nullités  de 
forme  sont  intrinsèques  ou  extrinsèques.  —  Définition.  892. 
Lorsque  la  loi  prescrit  une  formalité  à  peine  de  nullité, 
l'acte  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  son  observa- 
tion. 892.  De  la  régie  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
dure ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi.  893.  De  la  distinction  entre 
les  lois  impératives  et  les  lois  prohibitives.  893.  Bistinction 
entre  les  formalités  substantielles  et  les  formalités  acciden- 
telles ou  secondaires.  894.  Du  sens  et  de  la  portée  des  mots 
employés  par  la  loi,  quant  à  la  nullité.  895.  Y  a-t-il  nul- 
lité ,  quand  la  loi  s'est  servie  des  mots  ne  peut  ?  896.  De  la 
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nullité  à  l'égard  du  mariage.  897.  Quid,  lorsque  la  loi,  in- 
dépendamment de  ses  termes  prohibitifs,  prononce  une 
peine,  une  amende?  897.  Du  cas  où  la  loi  se  sert  de  ces  ex- 
pressions, est  tenu  de,  sera  tenu  de.  898.  L'inobservation 
d'une  disposition  de  la  loi ,  quels  que  soient  les  termes  em- 
ployés ,  emporte  nullité  toutes  les  fois  que  cette  disposition  se 
rattache  à  l'ordre  public.  899.  Du  sens  de  ces  mots,  sera  dé- 
claré non  redevable,  ne  sera  plus  reçu,  n'est  pas  admissible, 
n'est  pas  susceptible  de.  900.  Lorsque  la  loi  prononce  un  sur- 
sis ou  une  suspension.,  la  contravention  à  cette  disposition 
emporte  nullité.  901.  Il  en  est  de  même  de  l'infraction  aux 
délais  fixés  par  la  loi  pour  l'exercice  des  actions.  902.  En  ma- 
tière de  délais,  distinction  entre  les  nullités  et  les  déchéan- 
ces. 903.  Du  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui  a  fait  un  acte.  904. 
Quelles  personnes  peuvent  invoquer  les  nullités.  —  Distinc- 
tion entre  les  nullités  d'ordre  public  ou  absolues ,  et  les  nul- 
lités de  droit  privé.  905.  Voir  au  mot  Exceptions. 

OBJET. 

Voir  aux  mots  Autorité  de  la  chose  jugée. 

OBLIGATION. 

Obligation  alternative.  —  Obligation  conjonctive.  —  Voir 
au  mot  Ressort. 

OMISSION. 

Omissions  de  juger.  —  Peuvent-elles  motiver  l'appeft  636. 

OPPOSITION. 

Opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur.  (Voir  aux  mots  Sen- 
tence arbitrale.  )  —  Opposition  au  jugement  par  défaut.  735. 
Opposition  à  taxe.  (Voir  au  mot  Dépens.) 

ORDONNANCE. 

Distinction  entre  les  ordonnâmes  et  les  jugements ,  quant 
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à  l'appel.  518.  Des  ordonnances  de  juge.  595.  De  l'ordon- 
nance de  clôture  définitive  de  Tordre ,  quant  à  l'appel.  596. 
De  l'ordonnance  d'arrestation  provisoire  du  débiteur  étran- 
ger. 783  bis.  De  l'ordonnance  de  référé.  630  et  suivants. 
Voir  au  mot  Appel. 

ORDRE» 

En  matière  d'ordre ,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
l'homologation  du  procès- verbal  de  coilocation  provisoire, 
doivent-elles  se  régler,  quant  au  premier  ou  au  dernier  res- 
sort ,  sur  le  montant  de  la  créance  spéciale  sur  laquelle  porte 
le  contredit?  —  Doit-on ,  au  contraire ,  prendre  pour  base 
la  somme  totale  mise  en  distribution  dans  l'ordre  ?  504*  De 
l'ordonnance  de  clôture  définitive ,  quant  à  l'appel.  596.  En 
matière  d'ordre,  doit-on  faire  signifier  l'appel  à  tous  les 
créanciers  produisants  et  les  constituer  intimés*.  684.  Quand 
y  a-t-il  lieu  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que? 685. 

Voir  aux  mots  Actes  d'appel,  Appel,  Signification. 

ORGANISATION. 

Organisation  judiciaire.  —  Principes  généraux.  3S9, 330. 
Organisation  des  Cours  d'appel.  1.  Voir  Cours  d'appel. 

ORIGINAL. 

Voir  Acte  d'appel. 

•  PARENTÉ. 

Parenté  entre  les  magistrats.  19,  20, 21,  22.  Voir  au  mot 
Alliance. 

PARTIES. 

Parties  en  instance.  —  Voir  au  mot  Appel. 

PENSION. 

Pension  de  retraite.  62. 
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De  la  péremption  d'instance  d'appel.  —  De  son  but.  — 
Droit  ancien.  1034.  Caractères  généraux  de  la  péremption 
d'instance.  1035.  En  anéantissant  la  procédure  en  elle- 
même,  l'art.  401 ,  C.  pr.,  admet-il  le  maintien  des  consé- 
quences judiciaires  des  actes  de  procédure?  1036.  Les  con- 
séquences de  l'aveu  judiciaire  fait  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure, et  dont  il  a  été  donné  acte,  disparais6ent-elles  par 
l'effet  de  la  péremption?  1036.  Différences  entre  la  péremp- 
tion et  la  prescription.  1037.  L'instance  en  péremption  est- 
elle  indivisible?  1038.  Formes  de  la  demande  en  péremp- 
tion. 1039,  1064,  1063.  Peut-on  renoncer  à  la  péremp- 
tion? 1040.  La  péremption  de  l'instance  d'appel  doit-elle  être 
prononcée,  lorsqu'elle  laisserait  subsister  l'instance  devant  les 
premiers  juges?  1041 .  Le  jugement  qui ,  sur  une  demande  en 
péremption  d'instance,  est  rendu  par  le  tribunal,  est-il  sus- 
ceptible d'appel?  1042.  Les  règles  relatives  à  la  péremption 
s'appliquent  aux  instances  devant  les  Cours  d'appel.  1043. 
Quid,  à  l'égard  des  instances  suivies  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ?  1044.  Par  qui  la  péremption  peut-elle  être 
demandée?  1045,  1046, 1047.  Contre  qui  court  la  péremp- 
tion. 1048.  L'existence  d'administrateurs  ou  d'un  tuteur, 
est-elle  une  condition  indispensable  de  la  péremption  contre 
les  établissements  publics,  les  communes,  les  mineurs? 
1048.  Du  délai  de  la  péremption.  1049.  Les  délais  de  l'ar- 
ticle 397  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  jamais  être  augmen- 
tés. 1050.  De  la  prorogation  du  délai.  1051.  La  péremption 
pourra-t-elle  être  demandée  le  dernier  jour  qui  complétera 
la  troisième  année?  1052.  De  la  suspension  du  délai  de  la 
péremption.  —  Cas  où  elle  a  lieu.  1053.  Quelle  est  l'in- 
fluence d'un  pourvoi  en  cassation  sur  la  péremption?  1054, 
1055.  Des  actes  qui  interrompent  ou  qui  couvrent  la  péremp- 
tion. 1056.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  des 
actes  de  procédure  proprement  dits.  1057.  Y  a-t-il  à  distinguer 
entre  les  actes  émanant  du  demandeur  et  ceux  émanant  du 
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défendeur?  1058.  Les  actes  ainsi  caractérisés  interrompent 
la  péremption  qui  était  en  cours,  et  couvrent  même  celle 
qui  était  ouverte  par  l'expiration  des  trois  ans ,  mais  non 
acquise ,  faute  de  demande.  —  Elle  ne  reprend  cours  qu'à 
partir  du  dernier  acte.  1059, 1060.  La  péremption  ne  s  opôre 
pas  de  plein  droit  ;  il  faut  une  demande.  1060.  Difficultés 
relatives  à  l'antériorité  respective  de  la  demande  en  péremp- 
tion et  des  actes  interruptifs.  1061.  Où  doit  être  portée  la 
demande  en  péremption?  1062.  Cette  demande  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  Une  commune  autorisée 
à  appeler  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
former  la  demande  en  péremption.  1063.  Marche  à  suivre 
en  cas  du  décos  de  la  partie  contre  laquelle  on  peut  deman- 
der la  péremption.  1065.  Effets  de  la  péremption.  —  Elle 
n'éteint  pas  l'action.  1066.  La  péremption  n'anéantit-elle 
que  les  seuls  actes  qui  forment  les  éléments  indispensables 
de  la  procédure,  aux  termes  du  Code  de  procédure  et  du 
tarif?  1067.  Quid ,  à  l'égard  de  l'instance  sur  opposition  à 
un  jugement  ou  arrêt  rendu  par  défaut  sur  le  fond?  —  La 
péremption  fcra-t-elle  disparaître  seulement  l'instance  sur 
l'opposition ,  en  donnant  ainsi  force  au  jugement  ou  arrêt 
par  défaut;  ou  anéantira-t-clle  tout  à  la  fois  l'opposition  et 
le  jugement  ou  arrêt  par  défaut?  1069.  En  cas  de  péremp- 
tion prononcée,  le  demandeur  principal  supporte  tous  les 
frais  de  l'instance  périmée.  1070. 

PÉREMPTOIRE. 

Voir  au  mot  Exceptions. 

PLAIDER. 

Faculté  de  plaider.  Voir  aux  mots  Audience ,  Plaidoirie. 

PLAIDOIRIE. 

Les  plaidoiries  peuvent  être  arrêtées  par  le  président.  112, 
132.  Faculté  pour  les  parties  de  plaider  elles-mêmes.  131. 
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POLICE  DES   AUDIENCES. 

De  la  police  des  audiences.  132  et  suivants. 

PRÉFET. 

Comment  le  préfet  doit-il  agir  quand  il  représente  l'ad- 
ministration des  domaines?  —  Doit-il  constituer  avoué  et 
avocat?  467.  Il  représente  l'État.  657. 

Voir  au  mot  Appel. 

PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION. 

Du  préliminaire  de  conciliation.  —  De  son  caractère.  886, 
887.  Le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  entraîne-t-il 
la  nullité  de  la  demande?  887.  Du  défaut  de  payement  de 
l'amende.  887.  Par  qui  peut  être  opposé  le  défaut  de  com- 
parution au  bureau  de  paix.  888.  Le  défaut  du  préliminaire 
de  conciliation  forme-t-il  une  exception  absolue  et  d'orrfr* 
public? —  Doit-il  être  invoqué  tu  limine  litis?  889.  Le  pré- 
liminaire de  conciliation  est  étranger  à  l'appel.  890. 

Voir  au  mot  Exceptions.  * 

PREMIER   PRÉSIDENT. 

Sa  position.  —  Ses  attributions  spéciales.  3  et  suivants. 
Sa  juridiction  en  cas  d'emprisonnement  d'un  fils  à  la  réqui- 
sition de  son  père.  9.  Peut  présider  la  Cour  d'assises.  — 
Nomme  le  président  et  les  membres  de  la  Cour  d'assises  et 
fixe  le  jour  de  leur  ouverture.  10.  Le  premier  président 
rend  l'ordonnance  de  soit  communiqué  en  cas  d'exécution 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger.  11.  Présen- 
tation des  candidats  aux  places  de  la  magistrature.  12.  Par 
qui  remplacé.  13.  Serment.  50.  Absences  et  congés.  4, 
63  et  suivants.  Convocation  des  chambres.  (Voir  Assemblées 
générales.) 

PRÉPARATOIRE. 

Voir  aux  mots  Jugement ,  Appel. 
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PRÉROGATIVES. 

Prérogatives  des  magistrats.  —  De  l'inamovibilité.  55. 
Exemptions  de  tout  service  étranger  à  leurs  fonctions.  — 
Garde  nationale.  —  Électeurs  et  éligibles  pour  les  conseils 
municipaux.  58.  Privilège  de  juridiction  pour  les  magis- 
trat*. 59. 

Voir  aux  mots  Honneur»,  Magistrats. 

PRÉSIDENT. 

Présidents  de  chambre.  Le  plus  ancien  remplace  le  pre- 
mier président.  13.  Leur  nombre.  16.  Le  président  peut 
arrêter  les  plaidoiries.  112.  Remplacement  des  présidents 
de  chambre.  124. 

PRISE  A  PARTIE. 

Jugée  en  audience  solennelle.  143,  157.  Caractère  de  la 
prise  à  partie.  428.  On  peut  prendre  à  partie  un  tribunal  en- 
tier. 429.  Faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  prise  à  par- 
tie. 430,  431.  Du  déni  de  justice.  432, 440.  Compétence  sur 
la  prise  à  partie.  433.  Forme  de  la  procédure  sur  la  prise  à 
partie.  434,  435,  436.  De  l'amende.  437.  Durée  de  l'action 
en  prise  à  partie.  438.  La  prise  à  partie  s'attaque  à  l 'acte du 
juge,  et  non  pas  au  jugement  qui  a  été  rendu.  439.  L'action 
en  prise  à  partie  peut  atteindre  les  héritiers  du  juge.  440. 
La  prise  à  partie  est  utile ,  surtout  lorsque  le  jugement 
rendu  est  inattaquable.  440.  Les  juges  qui  ont  prononcé  la 
contrainte  par  corps  illégalement  peuvent  être  pris  à  par- 
tie. 512. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

De  ses  attributions  et  de  ses  fonctions.  31 ,  32.  Le  premier 
avocat-général  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment. 34.  Serment.  50.  Absences  et  congés.  63  et  suivants. 
Peut-il  assister  aux  assemblées  générales  et  y  voter?  100, 
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101.  Il  provoque  l'annulation  des  délibérations  illégales.  103. 
Envoi  au  garde  des  sceaux  du  relevé  du  registre  de  poin- 
tes. 122. 
Voir  aux  mots  Assemblées  générales ,  Ministère  publie. 

PROPRIÉTÉ. 

Questions  de  propriété.  Voir  aux  mots  Compétence  judi- 
ciaire ou  administrative. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION. 

Voir  au  mot  Juridiction. 

PUBLICITÉ. 

De  la  publicité  des  audiences.  125, 126. 

QUALITÉ. 

Pose  des  qualités.  107.  Conclusions  remises  au  gref- 
fier. 111.  Des  qualités  d'un  arrêt.  — Que  doivent-elles  con- 
tenir? 242.  De  leur  nécessité.  243.  De  leur  signification.  — 
De  l'opposition  qui  peut  leur  être  faite  et  de  leur  règle- 
ment. 244 ,  245.  La  décision  sur  le  règlement  des  qualités 
est  inattaquable,  246. 

Voir  aux  mots  Demande  nouvelle. 

RADIATION. 

Radiation  des  causes  sur  le  rôle.  —  Rétablissement.  107, 
108. 

RANG. 

Rang  des  conseillers  entre  eux.  24. 
Rang  des  causes  sur  le  rôle.  109, 110. 

RÉCONVENTION. 

De  la  réconvention.  498.  La  réconvention  est  soumise  aux 
règles  de  la  compétence  ratione  materiœ.  498.  Réconvention 
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sur  réconvention  ne  vaut.  499.  La  réconrention  n'est  ad- 
missible qu'autant  qu'elle  aboutit  à  une  compensation.  500. 
Du  premier  et  du  dernier  ressort  par  rapport  à  la  réconven- 
tion.  501.  De  la  réconvention  par  rapport  aux  dommages- 
intérêts.  502.  Peul-on  porter  pour  la  première  fois  en  appel 
une  demande  réconventionnelle?  1000,  1001.  Comment  la 
demande  réoonventionnelle  doit-elle  être  formée  ?  1002. 

RECTIFICATION. 

Rectification  d'acte  de  l'état  civil.  —  Il  faut  s'adresser  au 
premier  président  pour  avoir  une  Gxation  d'audience.  8.  Cas 
où  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  contradicteur, 
et  croit  devoir  attaquer  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande en  rectification.  1092. 

Rectification  d'arrêt.  Voir  au  mot  Arrêt. 

RÉCUSATION. 

Récusation  sous  le  droit  ancien.  194.  Causes  de  récusation 
sous  notre  droit  actuel.  195.  Les  causes  de  récusation  fixées 
par  la  loi  sont  limitatives.  196.  Par  différend,  il  faut  en- 
tendre un  procès  né  et  actuel.  197.  Que  faut-il  entendre  par 
un  procès  criminel  ?  198 ,  199.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation 
si  le  juge  a  mangé  avec  la  partie  chez  lui  ou  chez  un  tiers. 
Secùs ,  s'il  a  mangé  dans  une  hôtellerie  aux  frais  de  la  par- 
tie. 200.  Quid ,  si  la  partie  a  fait  des  présents  à  la  femme  ou 
aux  enfants  du  juge?  201 .  Quid,  si  le  juge,  avant  d'êtremagis- 
trat,  a  été  avocat  ou  avoué  dans  la  cause?  —  S'il  avait  conclu 
comme  procureur  du  roi  ?  202.  Que  faut-il  entendre  par  ini- 
mitié capitale?  203.  Quid,  en  cas  d'injures  d'une  partie  contre 
le  juge?  204.  Les  causes  de  récusation  s'appliquent-ellcs  aux 
magistrats  du  ministère  public?  205.  Le  juge  doit  signaler  lui- 
même  les  motifs  de  récusation  qui  existent  à  son  égard.  206. 
Du  délai  pour  récuser.  207.  Quid,  des  causes  de  récusa- 
tion connues  seulement  après  les  plaidoiries?  208.  De  la 
récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes ,  enquêtes 
et  autres  opérations.  209.  Du  tribunal  qui  statue  sur  la  ré- 
cusation, et  des  formes  suivies.  210 ,  212,  213.  De  la  peine 
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contre  celui  qui  a  récusé  sans  motif  légal.  211.  Appel  du  ju- 
gement de  récusation.  214,  215.  Du  recours  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  récusation.  216.  Qui  peut  élever  l'ap- 
pel? 217,  218.  Délai  et  formes  pour  l'appel.  219,  220.  Peut- 
on  se  départir  de  la  récusation?  221.  Quid ,  si ,  par  suite  des 
récusations  ou  abstentions,  le  tribunal  est  dans  l'impossibi- 
lité de  se  composer?  222. 
Voir  aux  mots  Alliance,  Parenté,  Appel. 

.  RÉFÉRÉ. 

Ordonnances  de  référé.  —  Cas  et  effets  des  ordonnances 
sur  référé.  630, 632.  Elles  peuvent  être  frappées  d'appel.  631 . 
Le  juge  du  référé  ne  peut  pas  statuer  sur  le  fond.  633. 

REGISTRE. 

Du  registre  de  pointes.  12^.  Envoi  du  relevé  du  registre 
de  pointes  au  garde  des  sceaux  par  le  procureur-général.  122. 

RÈGLEMENT. 

Des  règlements  permis  aux  Cours  d'appel.  89 ,  90.  Du  rè- 
glement pour  le  service  des  audiences.  91 ,  102. 

Du  règlement  déjuges.  Compétence  en  matière  de  règle- 
ments de  juges.  441.  Du  règlement  de  juge»  en  cas  de  con- 
flit. 444.  Par  quelle  partie  ce  règlement  de  juges  peut-il  être 
demandé.  445.  Dans  le  cas  de  conflit ,  le  règlement  de  juges 
est  une  nécessité.  —  Cas  où ,  sans  qu'il  y  eût  conflit ,  le  rè- 
glement de  juges  pourrait  être  utile.  446.  Le  règlement  de 
juges  a  lieu  relativement  aux  tribunaux  de  commerce, 
comme  à  l'égard  des  tribunaux  civils.  447.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait  même  demande ,  et  il  suffit  qu'il  y  ait  dif- 
férend reposant  sur  la  même  chose,  sur  le  même  droit.  448. 
A  plus  forte  raison,  si  les  demandes  sont  les  mêmes.  448.  De 
la  procédure  sur  la  demande  en  règlement  de  juges.  449, 
450,452,  453,  454,  455.  La  demande  en  règlement  de 
juges  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  451.  Des 
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sur  réconvention  ne  vaut.  499.  La  réconYention  n'est  ad- 
missible qu'autant  qu'elle  aboutit  à  une  compensation.  500. 
Du  premier  et  du  dernier  ressort  par  rapport  à  la  réconven- 
tion.  501.  De  la  réconvention  par  rapport  aux  dommages- 
intérêts.  502.  Peul-on  porter  pour  la  première  fois  en  appel 
une  demande  réconventionnelle?  1000,  1001.  Comment  la 
demande  réoonventionnelle  doit-elle  être  formée  ?  1002. 

RECTIFICATION. 

Rectification  d'acte  de  l'état  civil.  —  Il  faut  s'adresser  au 
premier  président  pour  avoir  une  Gxation  d'audience.  8.  Cas 
où  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  contradicteur, 
et  croit  devoir  attaquer  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande en  rectification.  1092. 

Rectification  d'arrêt.  Voir  au  mot  Arrêt. 

RÉCUSATION. 

Récusation  sous  le  droit  ancien.  194.  Causes  de  récusation 
sous  notre  droit  actuel.  195.  Les  causes  de  récusation  fixées 
par  la  loi  sont  limitatives.  196.  Par  différend,  il  faut  en- 
tendre un  procès  né  et  actuel.  197.  Que  faut-il  entendre  par 
un  procès  criminel?  198,  199.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation 
si  le  juge  a  mangé  avec  la  partie  chez  lui  ou  chez  un  tiers. 
Secùs ,  s'il  a  mangé  dans  une  hôtellerie  aux  frais  de  la  par- 
tie. 200.  Quid ,  si  la  partie  a  fait  des  présents  à  la  femme  ou 
aux  enfants  du  juge?  201.  Quid,  si  le  juge,  avant  d'être  magis- 
trat, a  été  avocat  ou  avoué  dans  la  cause?  —  S'il  avait  conclu 
comme  procureur  du  roi  ?  202.  Que  faut-il  entendre  par  ini- 
mitié capitale?  203.  Quid,  en  cas  d'injures  d'une  partie  contre 
le  juge?  204.  Les  causes  de  récusation  s'appliquent-elles  aux 
magistrats  du  ministère  public?  205.  Le  juge  doit  signaler  lui- 
même  les  motifs  de  récusation  qui  existent  à  son  égard.  206. 
Du  délai  pour  récuser.  207.  Quid,  des  causes  de  récusa- 
tion connues  seulement  après  les  plaidoiries?  208.  De  la 
récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes ,  enquêtes 
et  autres  opérations.  209.  Du  tribunal  qui  statue  sur  la  ré- 
cusation ,  et  des  formes  suivies.  210 ,  212,  213.  De  la  peine 
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contre  celui  qui  a  récusé  sans  motif  légal.  211.  Appel  du  ju- 
gement de  récusation.  214,  215.  Du  recours  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  récusation.  216.  Qui  peut  élever  l'ap- 
pel?217,218.  Délai  et  formes  pour  l'appel.  219,  220.  Peut- 
on  se  départir  de  la  récusation?  221.  Quid ,  si ,  par  suite  des 
récusations  ou  abstentions,  le  tribunal  est  dans  l'impossibi- 
lité de  se  composer?  222. 
Voir  aux  mots  Alliance,  Parenté,  Appel. 

.  RÉFÉRÉ. 

Ordonnances  de  référé.  —  Cas  et  effets  des  ordonnances 
sur  référé.  630, 632.  Elles  peuvent  être  frappées  d'appel.  631. 
Le  juge  du  référé  ne  peut  pas  statuer  sur  le  fond.  633. 

REGISTRE. 

Du  registre  de  pointes.  12$.  Envoi  du  relevé  du  registre 
de  pointes  au  garde  des  sceaux  par  le  procureur-général.  122. 

RÈGLEMENT. 

Des  règlements  permis  aux  Cours  d'appel.  89 ,  90.  Du  rè- 
glement pour  le  service  des  audiences.  91 ,  102. 

Du  règlement  déjuges.  Compétence  en  matière  de  règle- 
ments de  juges.  441.  Du  règlement  de  juge»  en  cas  de  con- 
flit. 444.  Par  quelle  partie  ce  règlement  de  juges  peut-il  être 
demandé.  445.  Dans  le  cas  de  conflit,  le  règlement  de  juges 
est  une  nécessité.  —  Cas  où ,  sans  qu'il  y  eût  conflit ,  le  rè- 
glement de  juges  pourrait  être  utile.  446.  Le  règlement  de 
juges  a  lieu  relativement  aux  tribunaux  de  commerce, 
comme  à  l'égard  des  tribunaux  civils.  447.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait  même  demande ,  et  il  suffit  qu'il  y  ait  dif- 
férend reposant  sur  la  même  chose,  sur  le  même  droit.  448* 
A  plus  forte  raison,  si  les  demandes  sont  les  mêmes.  448.  De 
la  procédure  sur  la  demande  en  règlement  de  juges.  449, 
450,452,  453,  454,  455.  La  demande  en  règlement  de 
juges  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  451.  Des 
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Quid,  pour  le  cas  où  le  titre  unique  comprend  une  créance 
formée  de  causes  et  d'éléments  divers?  484.  Quid,  duos 
où  la  demande  tend  à  réclamer  une  somme  non  supérieure 
à  1,500  francs  restée  duo  sur  une  créance  originairement 
plus  élevée  et  dont  une  partie  a  été  entièrement  soldée?  485. 
Du  premier  et  du  dernier  ressort  en  matière  d'actions  im- 
mobilières. 486.  Du  premier  et  du  dernier  ressort  en  cas  de 
demande  indéterminée.  487 ,  488.  Du  premier  et  du  dernier 
ressort  en  cas  de  demandes  alternatives.  489  ,  490.  Du  pre- 
mier et  du  dernier  ressort  en  cas  d'obligations  conjonc- 
tives. 491 ,  492.  Quid  ,  si  la  demande  d'une  somme  déter- 
minée supérieure  au  dernier  ressort  est  suivie  d'nn  acquies- 
cement partiel?  506.  Quid,  si,  par  exemple,  sur  une 
demande  de  1,800  francs,  il  est  fait  par  le  défendeur  des 
offres  de  600  francs?  507.  Toutes  les  fois  que ,  dans  l'appré- 
ciation de  la  loi  qui  règle  le  ressort,  il  y  a  donte,  ce  doute 
doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'appel.  —  A  plus  forte  rai- 
son ,  lorsque  la  loi  a  gardé  le  silence.  517. 

Voir  aux  mots  Juridiction,  Récontention,  Ordre,  Saisie- 
arrêt. 

RETRAITE. 

Retraite  des  magistrats.  —  Pensions.  62. 

RIVIÈRE. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

RÔLE. 

Rôle  général.  —  Inscription  des  causes.  104.  Radiation  et 
rétablissement  des  causes.  107 ,  108.  Voir  au  mot  Cause, 

Rôle  particulier  pour  chaque  chambre.  105.  S'il  y  a  oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut ,  la  cause  reprend  son  rang  sur 
le  rôle  particulier.  109. 

ROULEMENT. 

Du  roulement  pour  la  composition  des  chambres.  72.  73, 
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T4,  75,  76,  77.  Des  irrégularités  en  matière  de  roule- 
ment 79. 

lOUTB. 

Des  routes  et  chemins.  —  Voir  aux  mots  Compétence  ju- 
diciaire ou  administrative. 

RUISSEAUX. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  ou  administrative.  1 

SAISIE- ARRÊT. 

Par  quelle  somme  doit  être  réglé  le  premier  ou  le  dernier 
ressort  en  matière  de  saisie-arrêt.  505. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. 

Voir  au  mot  Appel. 

SENTENCE-ARBITRALE. 

Des  sentences  arbitrales.  —  Notice  historique  et  caractères 
de  l'arbitrage.  597,  599.  Arbitrage  forcé  ou  volontaire.  598. 
Du  compromis.  600.  Des  amiables  compositeurs.  601.  Le 
compromis  peut  intervenir  en  appel.  602.  La  clause  com- 
promissoire  est-elle  valable?  603.  Des  moyens  d'attaque 
contre  les  sentences  arbitrales.  604.  De  l'action  en  nullité 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur.  605.  Cette  action 
en  nullité  n'est  pas  admise  à  l'égard  de  l'arbitrage  forcé  606. 
Cette  action  en  nullité  est  en  dehors  de  la  règle  du  premier 
et  du  dernier  ressort.  607.  L'action  en  nullité  est  surtout 
utile  lorsque  la  sentence  est  rendue  en  dernier  ressort.  608» 
Quelle  voie  doit-on  suivre  dans  le  cas  où  les  arbitres  auraient 
prononcé  en  dernier  ressort ,  alors  qu'ils  n'avaient  pouvoir 
de  juger  qu'en  premier  ressort?  —  Est-ce  par  l'action  en 
nullité  ou  par  appel  qu'il  faut  agir?  609.  Est-il  permis  de 
renoncer  d'avance,  dans  le  compromis,  A  la  faculté  de  di- 
riger l'action  en  nullité  contre  la  sentence?  610.  Si  un  mi- 
Tome  2.  41 
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near  a  figuré  dans  un  compromis ,  la  nullité  pent-eOe  être 
invoquée  par  la  partie  majeure?  610  bis.  Le  délai  pour  l'ac- 
tion en  nullité  est  le  délai  ordinaire  des  actions.  611.  Dis- 
tinction entre  ftclion  en  nullité  et  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'*r*9tt«Jiir.  615.  C'est  devant  le  tribunal  dont  le 
président  a  rendu  l'ordonnance  d'exequatur  que  doit  être 
portée  l'action  en  nullité.  613.  Le  jugement  rendu  sur  l'ac- 
tion en  nullité  est-il  sujet  à  l'appel?  614.  De  la  requête  ci- 
vile. 615.  De  la  compétence  sur  la  requête  civile.  616.  Ef- 
fets de  la  requête  civile.  —  Du  rescindant  et  du  retei- 
$oire.  617.  La  requête  civile  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
que  le  recours  en  appel  ou  en  cassation  est  fermé.  618.  La 
requête  civile  est  admissible  en  matière  d'arbitrage  forcé 
tout  aussi  bien  qu'en  cas  d'arbitrage  volontaire.  619.  Délai 
pour  la  requête  civile.  620.  Le  jugement  rendu  soit  sur  le 
rescindant,  soit  sur  le  rescisoire,  est-il  susceptible  d'ap- 
pel? 621.  Les  parties  peuvent-elles  renoncer,  par  \e  com- 
promis, à  la  faculté  de  se  pourvoir  par  requête  civile?  622. 
De  l'appel  en  matière  d'arbitrage.  623.  De  la  distinction , 
quanta  l'appel,  entre  l'arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage 
fèreè.  624.  Du  concours  de  l'appel ,  de  l'action  en  nullité  et 
de  la  requête  civile.  624  >  625.  Par  eela  seul  qu'un  compro- 
mis porte  nomination  d'amiables  compositeurs,  est-il  hors 
d'atteinte  de  l'appel?  —  Quid,  de  l'action  en  nullité?  626. 
Le  jugement  arbitral,  en  ce  qui  concerne  l'appel,  c'est-à- 
dire  ,  quant  au  premier  et  au  dernier  ressort ,  est  soumis  aui 
mêmes  conditions  que  les  jugements  ordinaires.  —  L'appel 
est  astreint  à  la  consignation  d'amende.  627.  L'appel  contre 
la  sentence  est  recevaWe  même  avant  l'ordonnance  d'exe- 
quatur.  628.  Lorsque  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes 
du  compromis,  la  sentence  est-elle  annulée  pour  le  tout?  629. 

SBRMEflT. 

Nécessité  du  serment  de  la  part  des  magistrats.  47,  49. 
Serment  du  premier  président  et  du  procureur-général.  50, 
1087.  En  cas  de  mutation  d'un  siège  à  un  autre  avec  les 
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mêmes  fonctions.  50.  De  la  réception  de  serment.  —  Du 
serment  prêté  devant  les  Cours  d'appel.  1085, 1086.  Du  ser- 
ment des  juges  des  tribunaux  de  commerce.  1088.  De  la 
formule  du  serment  des  magistrats.  1089.  Du  serment  des 
avocats.  1090. 

SIGNIFICATION. 

La  signification  du  jugement  en  matière  d'ordre  doit-elle 
être  faite  à  personne  ou  domicile?  761. 
Voir  au  mot  Appel. 

SOCIÉTÉ. 

Voir  au  mot  Appel, 

.SOLIDARITÉ. 

Voir  aux  mots  Acte  d'appel,  Appel. 

SUBROGÉ-TUTEUR. 

Voir  au  mot  Appel. 

SUBSTITUTS. 

Des  substituts  du  procureur-général.  —  De  leurs  fonc- 
tions. 28 ,  31 ,  33.  Remplacent  les  avocats-généraux  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement.  34. 

Voir  au  mot  Magistrat. 

SUPPRESSION. 

De  la  suppression  des  établissements  nuisibles.  Voir  aux 
mots  Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

SUSPENSION. 

De  la  suspension  du  délai  d'appel.  —  Voir  au  mot  Appel. 
Voir  aux  mots  Discipline  judiciaire; 

SYNDICS* 

Des  syndics  d'une  faillite.  —  Voir  au  mot  Appel. 
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TERME. 

Voir  aux  mots  Jour,  Mois,  Délai. 

TIERS. 

Des  tiers  et  des  ayants-cause 9 — Voir  au  mot  Ayant-cause. 

TRAITEMENT. 

Note  historique.  —  Traitement  actuel  des  Magistrats.  54. 

TRANSACTION. 

On  ne  peut  transiger  sur  la  contrainte  par  corps.  512. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Voir  aux  mots  Compétence  judiciaire  ou  administrative. 

TUTEUR. 

Voir  aux  mots  Acquiescement ,  Appel. 

UNIVERSITÉ. 

Voir  aux  mots  Conseil  d'académie. 

USINE. 

Construction  et  destruction  des  usines.  —  Voir  aux  mots 
Compétence  judiciaire  ou  administrative» 

USUFRUITIER. 

L'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  at- 
tribue à  un  tiers  la  propriété  de  la  chose  dont  l'usufruit  lui 
a  été  légué ,  lorsqu'on  première  instance  l'héritier  seul  a  été 
en  cause?  682. 

VACATION. 

Chambre  des  vacations.  —  Leur  organisation.  81  et  suiv. 
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De  la  compétence  des  chambres  de  vacations.  139  et  suiv. 
Du  rôle  particulier  pour  la  chambre  des  vacations.  140.  De 
la  validité  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacations  sur 
une  matière  étrangère  à  sa  compétence.  141.  Il  n'y  a  pas  de 
vacations  à  l'égard  des  actes  de  procédure  soumis  à  des  dé- 
lais de  rigueur.  142. 

VENDEUR. 

Voir  aux  mots  Autorité  de  la  chose  jugée. 

VENTE. 

Ventes  judiciaires  d'immeubles,  autres  que  par  saisie.  — 
Voir  au  mot  Appel. 
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P.  219 ,  ligne  15 ,  après  le  mot  séparée ,  ajoutez  et  au  mari. 

P.  293,  ligne  28,  au  lieu  de  stature,  lisez  statuer. 

P.  308,  ligne  22,  au  lieu  de  opérée,  lisez  opéré. 

P.  311 ,  ligne  25,  après  les  mots  pour  cela,  ajoutez  tï. 

P.  505 ,  ligne  1 ,  au  lieu  de  défendu ,  lisez  défendue. 
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